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PREMIER  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


isons  d'abord  pourquoi  nous  prenons  la  pa- 
role,  et  pourquoi  un  simple  citoyen  a  la 
pensée  de  conseiller  son  pays.  La  France  a 
^/  proclamé  la  République;  la  République  a 
^  proclamé  le  suffrage  universel.  Le  suffrage 
universel,  c'est  la  souveraineté  du  peuple  mise  à  la  place 
de  la  souveraineté  d'un  homme  qu'on  appelait  roi. 
Le  peuple  est  donc  souverain. 

A  titre  de  souverain,  le  peuple  règne  par  ses  votes  et 
par  les  lois  qu'il  se  fait  à  lui-même. 

Le  peuple  est  homme.  Il  peut  se  tromper,  s'égarer,  se 
perdre,  abuser  de  sa  puissance,  se  précipiter  dans  l'anar- 
chie, devenir  tyran,  absurde,  ou  cruel,  comme  tout  autre 
souverain.  Il  a  besoin  d'être  éclairé,  modéré,  instruit, 
conseillé,  ii  a  des  flatteurs  et  des  courtisans  comme  tout^ 


2  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

autre  puissance.  11  lui  faut  des  amis  désintéressés  et  cou- 
rageux qui  écartent  les  mauvais  conseils  de  ses  oreilles,  et 
qui  lui  en  donnent  de  bons. 

Le  peuple  est  novice  à  la  souveraineté.  Le  peuple  au- 
jourd'hui est  comme  un  enfant  élevé  pour  le  trône,  auprès 
de  qui  on  place,  pour  l'instruire,  un  corrupteur  ou  un 
sage,  un  Dubois  ou  un  Fénélon.  Selon  que  le  peuple  en- 
fant-roi écoutera  l'un  ou  l'autre  de  ces  maîtres,  il  sera  un 
Néron  ou  un  Germanicus  ;  la  honte  de  la  souveraineté  du 
peuple  ou  les  délices  du  genre  humain  ! 

Que  Dieu  suscite  des  Fénélon  pour  l'éducation  du  jeune 
souverain,  le  peuple  français. 


—  IL  — 


Déjà,  avant  la  République,  nous  nous  préoccupions  de 
la  nécessité  de  faire  des  leçons  écrites  ou  parlées  de 
philosophie,  d'histoire,  de  politique  à  l'usage  de  l'im- 
mense partie  du  peuple  qui  a  besoin  de  savoir  et  qui  ne 
peut  pas  apprendre ,  des  paysans  surtout.  Voici  ce  que 
nous  disions  alors  : 

«  Je  me  suis  dit  souvent  à  moi-même  :  après  avoir  nive- 
«  lé  les  droits,  il  faut  niveler,  autant  que  possible,  les  in- 
«  telligences.  L'œuvre  de  ce  temps-ci,  c'est  de  faire  mon- 
«  ter  les  masses  jusqu'à  des  conditions  de  civilisation,  de 
«  loisir  relatif  et  d'aisance,  qui  leur  permettent  de  slns- 
«  truire.  C'est  de  faire  descendre  l'instruction,  en  la  vul- 
«  garisant,  jusqu'à  la  portée  des  masses.  Une  encyclopé- 
«  die  populaire  serait  une  révolution  pacifique  accomplie. 

«  Un  tel  ouvrage  me  paraîtrait  répondre  au  premier 
«  besoin  du  pays.  Inspiré  par  un  sentiment  de  religieuse 
«  solidarité  entre  toutes  les  classes  de  la  nation,  écrit 
«  avec  la  persuasive  autorité  de  la  bienveillance,  il  irait 
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«  au  coiur  du  peuple  autant  qu'à  son  esprit.  Le  peuple       ' 
«  n'écoute  que  ceux,  qui  l'aimeut.   N'est-ce  pas  par  la  _ 
«  charité  bien  plus  que  par  le  dogme,  que  la  religion     j     - 
((  s'est  emparée  du  ^jenre  humain?  mais  dans  quel  esprit    J 
«  doit-on  l'écrire? 

«  Jusqu'à  présent,  on  a  beaucoup  flatté  le  peuple.  C'é-"7/, 
«  tait  montrer  qu'on  ne  l'estimait  pas  encore  assez.  Car  on -^ 
«  ne  flatte  que  ce  qu'on  veut  séduire.  Pourquoi  l'a-t-on 
«  flatté?  C'est  qu'on  faisait  du  peuple  un   instrument  et 
'<  non  un  but.  On  se  disait  :  la  force  est  là  :  nous  en  avons 
«  besoin  pour  soulever  des  gouvernements  qui  nous  gé- 
«  nent.  Appelons  le  peuple  à  nous,  enivrons-le  de  lui- 
«  même;  disons-lui  que  le  droit  est  dans  le  nombre;  que 
«  sa  volonté  tient  lieu  de  justice  ;  que  Dieu  est  avec  les  gros 
«  bataillons;  que  la  gloire  est  l'amnistie  de  l'histoire;  que 
«  tous  les  moyens  sont  bons  pour  faire  triompher  les  causes 
«  populaires,  et  que  les  crimes  même  s'elTacent  devant  la 
«  grandeur  et  la  sainteté  des  résultats.  Il  nous  croira,  iP 
«  nous  suivra,  il  nous  prêtera  sa  force  matérielle,  et  quand, 
«  à  l'aide  de  ses  bras,  de  son  sang  et  même  de  ses  crimes, 
«  nous  aurons  déplacé  la  tyrannie  et  bouleversé  l'Europe, 
«  nous  licencerions  le  peuple,  et  nous  lui  dirons  à  notre 
«  tour  :  Tais-toi,  travaille  et  obéis  !  Voilà  comment  jusqu'à 
«  présent  on  lui  a  parlé;  voilà  commenton  a  transporté  dans 
«  la  rue  les  vices  des  cours,  et  donné  au  peuple  un  tel  goût 
«  d'adulation  et  un  tel  besoin  de  complaisances  et  de  ca- 
c<  resses,  qu'à  l'exemple  de  certaines  souverainetés  du  Bas- 
c(  Empire,  il  n'a  plus  voulu  qu'on  lui  parlât  qu'à  genoux. 
«  Ce  n'est  pas  cela.  Il  faut  lui  parler  en  face.  Il  ne  vaut  ni 
«  plus  ni  moins  que  les  autres  éléments  de  la  nation.  Le 
«  nombre  n'y  fait  rien.  Prenez  un  à  un  chacun  des  indi 
«  vidus  qui  composent  une  foule  ;    que    trouvez-vous  ? 
«  mêmes  ignorances,  mêmes  erreurs,  mêmes  passions, 
«  souvent  mêmes  vices  qu'ailleurs.  Y  a-t-il  là  de  quoi  s'a- 
«  genouiller?  Non.  Multipliez  tant  que  vous  voudrez  toutes 


(c  ces  Ignorances,  tous  ces  vices,  toutes  ces  passions,  tou- 
«  les  ces  misères  par  millions  d'hommes,  vous  n'aurez 


4  LE  CONSlîlLLER  DU  PEUPLE 

^[ ^ ,  .       , 

«  pas  changé  leur  nature',  vous  n  aurez  jamais  qu'une 
«  multitude.  Laissons  donc  le  nombre,  et  ne  respectons 
«  que  la  vérité. 

q  r  <(  C'est  devant  la  vérité  seule  qu'il  faut  se  placer  on 
a  écrivant  à  l'usage  du  peuple.  Et  ne  croyez  pas  que  vous 
«  serez  moins  écouté  et  moins  populaire  pour  cela.  Le 
«  peuple  a  deux  goûts  dépravés  :  l'adulation  et  le  men- 
«  songe.  Mais  il  a  deux  goûts  naturels  :  la  vérité  et  le 
((  courage.  Il  respecte  ceux  qui  osent  le  braver.  Ceux  qui 
«  le  craignent,  il  les  méprise.  Il  y  a  des  animaux  féroces 
«  qui  ne  dévorent  que  ceux  qui  fuient  ou  qui  tombent 
«  devant  eux. Le  peuple  est  comme  le  lion,  qu'il  ne  faut  pas 
«  aborder  de  côté,  mais  en  face,  les  yeux  dans  ses  yeux, 
«  avec  celte  familiarité  ferme  et  confiante  qui  prouve 
<(  qu'on  se  livre,  mais  qu'on  s'estime,  et  qui  dit  aux  mul- 
et titudes  :  comptez-vous  tant  que  vous  voudrez;  moi  je 
«  me  sens. 

«  Quel  beau  commentaire  de  la  Providence  qu'un  livre 
K  quotidien  ainsi  écrit  à  l'usage  des  masses  !  et  j'ajoute  : 
<c  quel  bienfait  pour  le  peuple  et  quel  gage  de  sa  future 
«  puissance  mise  ainsi  dans  sa  main  avec  un  pareil  livre  ! 
(c  Apprendre  au  peuple,  par  les  faits,  par  les  dénoue- 
«  ments,  par  le  sens  caché  de  ces  grands  drames  hislori- 
(c  ques,  où  les  hommes  ne  voient  que  les  décorations  et  les 

\0   L«  acteurs,  mais  dont  une  main  invisible  combine  le  plan; 
P«  lui  apprendre,  dis- je,  à  se  connaître,  à  se  juger,  à  se  mo- 

\\   I  «  dérer  lui-même  ;  le  rendre  capable  de  discerner  ceux  qui 

[,i<.  le  servent,  lui  apprendre  <à  juger  les  choses  et  les  hom- 

«  mes  ;   lui  dire  :  Pèse-les  toi-même,    non  pas  au  faux 

«.  poids  de  tes  passions  du  jour,  de  tes  préjugés,  de  tes 

«  colères,  de  ta  vanité  nationale,  de  ton  étroit  patriotisme, 

r«  mais  au  poids  juste  et  vrai  de  la  conscience  universelle 

\\   [  «  du  genre  humain  et  de  i'utililé  de  l'acte  ({u'on  te  cou- 
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«  seille  pour  la  civilisation  ;  le  convaincre  que  riiisloirc 
((  n'est  pas  un  hasard,  une  mêlée  confuse  d'hommes  el  de    !  ^2 
a  choses,  mais  une  marche  en  avant  à  travers  les  siècles,   |* 
'<  où  chaque  nationalité  a   son  poste,  son  rôle,  son  ac- 
te tion  divine  assignés;  où  chaque   classe  sociale   elle-  i  i  2 
«  même  a  son  importance  relative  aux  yeux  de  Dieu  :  en- 
«  seigner  par  là  au  peuple  à  se  respecter  lui-même  et  à 
«  participer,  pour  ainsi  dire,  religieusement,  avec  cons- 
«  cience  de  ce  qu'il  fait,  à  l'accomplissement  progressif 
«  des  grands  desseins  de  la  Providence;  en  un  mot  lui 
«  créer  un  sens  moral  et  exercer  ce  sens  moral  sur  tous  ses 
«  règnes,  sur  tous  ses  grands  hommes  et  sur  lui-même, 
«  j'ose  dire  que  c'est  la  donner  au  peuple  bien  plus  que 
«  l'empire,   bien  plus  que  le  pouvoir,  bien  plus  que  le 
«  gouvernement  ;  c'est  lui  donner  la  conscience,  le  juge-^|  «-^ 
M  ment  et  la  souveraineté  de  lui-même,  c'est  le  mettre  / 
«  au-dessus  de  tous  les  gouvernements.  Le  jour  où  il  sera 
«  digne,  en  effet,  de  régner,  il  régnera,  et  peu  importe 
('  alors  sous  quelle  forme  et  sous  quel  nom.  Les  gouverne- 
«  ments  ne  sont,  après  tout,  que  le  moule  où  se  jette  la 
«  statue  dun  peuple  et  où  elle  prend  la  forme  que  com- 
«(  porte  sa  nature  plus  ou  moins  perfectionnée.  A  quoi  bon 
«  vingt  fois  changer  le  moule,  si  vous  ne  changez  pas  l'ar- 
«  gile?  ce  sera  toujours  de  l'argile.  C'est  le  peuple  qu'il 
«  faut  modifier.  Les  gouvernements  se  modifieront  à  son  il  '^ 
«  image,  car  tel  peuple,  tel  gouvernement,  soyez-en  sùrs.J 
«  Et  quand  un  peuple  se  plaint  du  sien,  c'est  qu'il  n'est  pas)  , 
«  digne  d'en  avoir  un  autre.  Voilà  l'arrêt  que  Tacite  por- 
«  tait  déjà  de  son  temps. «  Tl  est  encore  vrai  de  nos  jours. 
Je  me  suis  dit  :  y>  Notre  liberté  de  la  presse,  notre  gou- 
«  vernement  de  discussion  et  de  publicité,  notre  mouve- 
«  ment  industriel,  notre  enseignement  primaire,  donnent 
«  la  faculté,  l'habitude  et  le  besoin  de  lire  à  des  masses 
«  considérables;  mais,  après  leur  avoir  créé  ce  besoin, 
«  que  leur  donne-t-on  pour  le  satisfaire?  qu'écrit-on 
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«  pour  elles?   Rien.  Notre  éducation,  à  nous,   fils  du 

«  riche,  privilégiés  du  loisir,   se  continue  sans  lacune 

«  toute  notre  jeunesse  et  même  toute  notre  vie.  Après 

c(  l'enseignement  élémentaire  que  nous  suçons  sur  les 

c(  genoux  de  notre  mère,   les  collèges  nous  reçoivent; 

«  nous  passons  de  là  aux  grands  cours  des  universités; 

»  nous  entendons  les  maîtres  célèbres  que  l'État  salarie 

«  pour  nous  dans  les  capitales.    Sciences,  philosophie, 

«  lettres   humaines,   politique,    tout   nous   est  versé  à 

«  pleines  coupes;  et  si  ce  n'est  pas  assez,  des  bibliothè- 

«  ques  intarissables  s'ouvrent  pour  nous.  Des  Revues,  des 

«  journaux  sans  nombre,   auxquels  notre  aisance  nous 

«  permet  de  nous  abonner,  travaillent  pour  nous  toute  la 

(c  semaine  ou  toute  la  nuit,  pour  venir  nourrir  notre  in- 

j>i         «  telligence  chaque  matin  de  la  fleur  de  toutes  les  con- 

«  naissances  humaines  et   provoquer  notre  esprit  à  un 

((  travail  insensible  et  à  une  perpétuelle  réflexion.  A  un 

«  pareil  régime,  il  ne  meurt  que  ce  qui  ne  peut  pas  vivre  : 

«  l'incapable  ou  l'indifférent.  La  vie  est  une  étude  jusqu'à 

«  la  mort. 

«  Pour  les  enfants  du  peuple,  au  contraire,  rien  de  tout 

«  cela.  Cependant  ils  ont  leur  part  de  loisir  aussi,  les 

«  jours  de  fête  et  de  repos,  les  veillées  d'hiver,  les  temps 

«  de  maladie,  les  heures  perdues  ;  il  n'y  a  pas  une  pro- 

«  fession  où  une  part  quelconque  de  la  journée  ou  de  la 

«  vie  ne  puisse  être  consacrée  à  la  lecture.  Combien 

«  d'heures  oisives  pour  vos  cinq  cent  mille  soldats  dans 

«  leurs  garnisons,  pour  vos  soixante  mille  marins  sur  le 

«  pont  de  leurs  navires,  quand  la  mer  est  belle,  le  vent 

«  régulier  !  Combien  pour  vos  innombrables  ouvriers  qui 

«  se  reposent  ou  se  fatiguent  d'oisiveté  habituellement 

«  quarante-huit  heures  par  semaine!  Combien  pour  les 

«  femmes,  les  vieillards,  les  enfants  à  la  maison,  les  gar- 

«  diens  des  troupeaux,  dans  les  champs  !  Et  où  est  la 
«  nourriture  intellectuelle  de  cette  foule?  Où  est  ce  pain 


LE  CONSEILLER  DU   PEUPLE.  ?  _ 

«  moral  et  quotidien  des  masses?  Nulle  part.  Un  caté- 

«  chisme  ou  des  chansons,  voilà  leur  régime.  Quelques 

«  crimes  sinistres,  racontés  en  vers  atroces,  représentés 

((  en  traits  hideux  et  affichés  avec  un  clou  sur  les  murs  de 

((  la  chaumière  ou  de  la  mansarde,  voilà  leur  bibliothè-      -^ 

((  que,  leur  art,  leur  musée,  à  eux!   Et  pour  les  plus 

«  éclairés,   quelques  journaux  exclusivement  politiques 

«  qui  se  glissent  de  temps  en  temps  dans  l'atelier  ou  dans 

«  le  cabaret  du  village,  et  qui  leur  portent  le  contre-coup 

«  de  nos  combats  parlementaires,  quelques  noms  d'hom- 

«  mes  à  haïr  et  quelques  popularités  à  dépecer  comme  on 

«  jette  aux  chiens  des  lambeaux  à  déchirer.  Yoilà  leur 

«  éducation  civique  !  Quel  peuple  voulez-vous  qu'il  sorte 

«  de  là?  »  -n   Q 

Voilà  ce  que  nous  pensions  en  1843.  Cela  n'est-il  pas  I  v(> 

mille  fois  plus  vrai  en  1849? 

—  III  — 

Disons  maintenant  au  peuple  comment  il  est  arrivé  à 
sa  souveraineté,  et  pourquoi  il  est  République.  Il  faut 
qu'il  connaissent  bien  les  événements  pour  bien  les  ap- 
précier. Nous  lui  dirons  ensuite  ce  que  c'est  que  la  Répu- 
blique, et  quelle  conduite  il  a  à  tenir  pour  la  maintenir 
et  la  perfectionner. 

—  IV  — 

RÉCIT. 

Le  24  février  de  l'année  dernière,  le  peuple  de  Paris  se 
souleva  contre  les  ministres.  Les  ministres  refasaieni 
d'accorder  à  la  nation  le  droit  de  concourir  plus  largement 
à  la  nomination  des  représentants. 
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Le  roi  pouvait  calmer  aisément  ce  soulèvement  en  chan- 
geant ses  ministres  et  en  accordant  au  peuple  ce  qui  était 
juste,  le  droit  de  faire  représenter  une  plus  grande  part 
de  droits  et  d'intérêts  dans  le  gouvernement. 

Le  roi  s'obstina  à  refuser  cette  justice  au  peuple.  Il  lui 
était  plus  commode  de  régner  au  moyen  de  quelques  dé- 
putés nommés  par  deux  cent  mille  électeurs  choisis  dans 
une  seule  classe  du  peuple  français.  Les  ministres  du  roi 
pouvaient  corrompre  facilement  les  députés  par  des  hon- 
neurs, des  faveurs,  des  emplois  publics.  Les  députés,  in- 
fluencés ainsi  par  les  ministres,  pouvaient  facilement 
.7  aussi  séduire,  acheter,  corrompre  dans  leur  département, 
le  pelit  nombre  d'électeurs  do  qui  dépendait  leur  élection. 
C'était  un  commerce  au  lieu  d'une  élection. 

Il  s'ensuivait  qu'au  lieu  d'être  représenté  dans  son  uni- 
versalité, dans  toutes  ses  professions,  dans  tous  ses  droits, 
dans  tous  ses  intérêts,  par  lui-même,  le  peuple  français 
n'était  représenté  que  par  une  seule  classe  de  la  popula- 
tion, et  que  la  royauté,  au  lieu  d'être  une  institution  po- 
j.pulaire,   au  droit  et  au  profit  de  la  nation  tout  entière, 
/7l  n'était  qu'une  institution  étroite,  partielle,  ce  qu'on  ap- 
Ipelle  une  oligai-cliie,  au  droit  et  au  profit  de  quelques-uns. 

En  dehors  de  ces  deux  cent  mille  électeurs,  exerçant 
seuls  leur  droit  de  souveraineté  représentative^  tout  le 
reste  du  peuple  était  privé  du  droit  de  se  faire  représenter. 
Par  conséquent  une  faible  partie  du  peuple  français  ré- 
gnait avec  le  roi  et  gouvernait  avec  les  ministres.  Tout  le 
reste  ne  comptait  pas  dans  le  gouvernement  ou  ne  comp- 
tait que  pour  payer  l'impôt  et  verser  son  sang  pour  la  pa- 
trie commune. 

Cela  n'était  pas  juste.  Or,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
grande  injustice  dans  un  gouvernement,  vous  pouvez  être 
sûrs  que  ce  gouvernement  court  un  grand  danger.  Pour- 
quoi? Parce  que  Dieu  a  donné  à  l'homme  l'instinct  de  la 
justice,  et  que  cet  instinct  de  la  justice  travaille  l'esprit 
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humain  comme  un  remords,  et  ne  lui  laisse  aucun  repos, 
jusqu'à  ce  que  les  peuples  aient  donné  satisfaction  à  ce  cri 
de  leur  conscience,  en  rétablissant  en  loi  cette  justice  qui 
est  dans  son  instinct. 

C'est  pourquoi  les  tyrannies  ne  durent  jamais  très  long- 
temps :  pas  plus  celles  des  peuples  que  celles  des  rois. 


V  — 


Le  24  février  1848  ,  le  roi  pouvait  donc  encore  facile- 
ment prévenir  la  révolution  en  faisant  cette  justice  à 
l'opinion  publique.  Car,  au  fond  ,  la  France  n'est  pas  ré- 
volutionnaire ,  depuis  qu'elle  a  conquis  les  grands  prin- 
cipes et  souffert  les  grandes  calamités  de  sa  première 
révolution,  il  y  a  cinquante  ans.  La  France  n'est  pas 
môme  impatiente.  Elle  comprend  qu'en  précipitant  les 
événements  on  arrive  aux  catastrophes ,  et  qu'il  vaut 
mieux  corriger  lentement  et  paciiiquement  les  choses  que 
de  les  renverser  et  de  les  briser.  Elle  aurait  volontiers 
transigé  avec  le  roi,  si  le  roi,  mieux  conseillé,  avait  con- 
senti à  transiger  avec  le  peuple.  Mais  le  jour  de  la  Répu- 
blique était  écrit  là  haut.  Voici  comment  cela  se  fit. 


—  YI  - 


Le  peuple  était  soulevé  et  en  armes  depuis  trois  jours 
dans  les  rues  de  Paris.  Il  combattait  au  cri  de  Vive  la 
lié  forme!  Les  troupes  ,  à  qui  la  loi  de  la  discipline  com- 
mandait de  défendre  le  roi ,  étaient  consternées  de  tirer 
sur  le  peuple,  et  combattaient  avec  répugnance.  Le  roi 
lui-même  ne  les  faisait  combattre  qu'à  demi ,   dans   la 
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crainte  que  le  sang  versé  ne  rejaillît  sur  son  trône  et  ne 
dépopularisâl  pour  toujours  lui ,  son  nom  et  sa  dynastie. 
Il  hésitait  à  chanj^er  ses  ministres.  Il  en  appelait  d'autres, 
toujours  trop  tard.  Ceux  qu'il  appelait  étaient  déjà  dé- 
passés et  décrédités  avant  de  pouvoir  a^cçir.  Il  en  appelait 
d'autres  encore.  Ces  ministères  d'extrémité  duraient  quel- 
ques heures.  Ils  ne  servaient  ifu'ii  paralyser  la  défense 
sans  ralentir  l'attaque.  La  confusion  était  dans  les  con- 
seils, la  terreur  dans  le  palais.  On  fit  appel  à  la  garde  na- 
tionale pour  s'interposer  entre  le  peuple  et  le  roi.  La 
garde  nationale  ,  irritée  contre  les  ministres  et  contre  la 
cour ,  se  rangea  du  côté  du  peuple.  Le  roi  abdiqua.  H 
abandonna  son  palais,  déjà  forcé,  en  y  laissant  la  du- 
chesse d'Orléans  et  la  royauté  d'un  enfant. 

La  duchesse  d'Orléans  vint  se  présenter,  comme  régente, 
à  la  chambre  des  députés.  Le  peuple  vainqueur  y  était 
entré  avec  elle.  On  aimait  généralement  cette  princesse 
innocente ,  malheureuse ,  veuve  d'un  prince  qui  promet- 
tait un  homme  supérieur.  On  l'aurait  volontiers  procla- 
mée régente  si  on  n'avait  écouté  que  son  cœur.  Mais  il  y  a 
des  moments  dans  la  vie  des  hommes  publics  où  il  faut 
dominer  son  attendrissement  pour  une  femme  ,  n'écouter 
que  sa  raison,  et  ne  s'attendrir  ({ue  sur  une  nation. 

Que  serait-il  arrivé  si  on  avait  proclamé  la  régence 
d'une  faible  femme  et  le  règne  d'un  pauvre  enfant  dans  la 
crise  terrible  où  la  France  se  trouvait  inopinément  jetée? 
Examinez  bien  la  situation. 

Premièrement ,  le  roi  avait  commis  la  faute  énorme  de 
faire  porter  une  loi  qui  enlevait  la  régence  aux  femmes, 
aux  mères,  et  qui  la  donnait  au  duc  de  Nemours,  son  fils. 
Or,  le  duc  de  Nemours,  compris  dans  l'impopularité  du 
roi,  ne  pouvait  prendre  la  régence.  Il  commandait  en  ce 
moment  mômii  les  troupes  contre  le  peuple.  Le  peuple 
n'eut  pas  accepté  pour  pacilicateur  et  pour  maître  le 
prince  contre  lequel  il  venait  de  combattre. 
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Secondement,  la  loi  constitutive  de  la  régence  la  refusait 
à  la  duchesse  d'Orléans.  Dans  le  fait  et  dans  le  droit,  le 
trône  se  trouvait  donc  vide  et  la  constitution  vacante. 

On  pouvait,  disent  les  parlisans  de  la  royauté,  refaire 
proniptenîent  une  nouvelle  loi  constitutive  de  régence.  Et 
qui  l'aurait  faite,  cette  loi  constitutive?  Elle  supposait  la 
délibération  et  l'accord  des  trois  pouvoirs  anciens,  le  roi, 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.  Le  roi?  il 
était  en  fuite.  La  chambre  des  pairs?  elle  ne  fonctionnait 
plus.  La  chambre  des  députés?  elle  était  envahie  par  le 
peuple;  il  n'y  avait  plus  de  libre  que  quatre  pieds  carrés  à 
la  tribune,  où  quelques  citoyens  courageux  montèrent  sous 
le  canon  des  fusils  qui  la  visaient.  Us  y  montèrent  pour 
arrêter  le  sang,  pour  pacifier  le  peuple,  pour  sauver  lai 
France  en  proclamant  un  gouvernement  provisoire  et  en  /2^ 
faisant  appel  à  la  nation  tout  entière   par    le  suffrage-' 
universel,  seule  souveraineté  qui  ne  périt  jamais. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  c'est  ce  qui  sauva  tout,  roi,prin 
ces,  princesses,  ministres,  députés,  royalistes,  légitimistes, 
orléanistes,  constitutionnels,  républicains,  peuple  et  pa- 
trie. L'histoire  le  démontrera.  Le  salut  commun,  ce  jour-'    i 
là,  c'était  la  République! 

Et  que  fùt-il  arrivé  si  un  de  ces  hommes  courageux  qui 
étaient  à  la  tribune  eût  dit  :  «  Ayez  pitié  de  cette  femme  et 
de  cet  enfant.  Ne  vous  contentez  pas  de  les  entourer  de 
respect  et  de  compassion  ;  donnez-leur,  à  l'un  la  régence, 
à  l'autre  un  trône.  »  Rien  n'était  plus  facile  ;  on  aurait 
écouté  aisément  cette  voix,  et  le  peuple,  attendri  et  flot- 
tant, aurait  peut-être  ramené  avec  acclamation  aux  Tui- 
leries cette  femme  et  cet  enfant. 

Mais  le  lendemain  ? —  (Or,  l'homme  d'État  pense  au  len- 
demain quand  il  s'agit  d'une  nation  et  de  ses  destinées.) 
Le  lendemain,  un  pareil  conseil  eût  perdu  à  la  fois  cette 
femme,  cet  enfant,  la  patrie  et  la  République.  Proclamer 
la  régence,  c'était  proclamer  la  révolution  en  permanence, 
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la  guerre  civile  à  perpétuité,  l'insurrection  sans  fin,  l'effu- 
sion du  sang  à  grands  flots,  les  plus  sinistres  catastrophes 
au  bout  de  cette  tentative. 

Considérez  quelle  était  la  situation  de  Paris  et  de  la 
France  à  Theure  où  l'on  aurait  reporté  ainsi  ces  débris  de 
royauté  sans  force  et  sans  avenir  dans  le  palais  déjà  sac- 
cagé des  Tuileries. 

Le  roi,  la  reine,  leurs  enfants,  fuyaient  vers  la  côte 
d'Angleterre.  Le  duc  de  Nemours  était  obligé  de  se  dégui- 
ser pour  s'échapper  de  la  salle  des  députés. 

L'armée  consternée  revenait,  abattue,  par  les  boule- 
vards, laissant  tout  Paris  au  peuple  victorieux,  et  aban- 
donnant ses  canons  à  la  garde  nationale. 

Les  barricades  étaient  élevées  partout  sur  les  pas  de 
l'armée  en  retraite. 

Les  corps  de  troupes  placées  dans  les  cours  des  Tuileries 
avaient  fait  leur  retraite  aussi  sur  la  place  de  la  Concorde, 
abandonnant,  par  ordre  des  ministres,  les  Tuileries  à  l'in- 
vasion. Les  régiments  groupés  sur  la  place  de  la  Concorde 
et  aux  Champs-Elysées  laissaient  brûler  sous  leurs  yeux 
les  postes  des  gardes  municipaux,  enchaînés  par  la  consi- 
gne qui  leur  défendait  de  répondre  au  feu. 

Ces  mêmes  ordres  laissaient  violer  la  chambre  des  dé- 
putés sans  résistance,  ni  sur  le  pont  ni  aux  grilles  du  pa- 
lais de  la  représentation. 

La  garde  nationale  s'unissait  au  peuple  ou  ne  prêtait 
aucun  secours  à  l'armée. 

Les  ministres  étaient  ou  fugitifs,  ou  cachés,  ou  invisi- 
bles. La  chambre  des  pairs  n'osait  plus  se  rassembler,  tant 
elle  était  compromise  dans  l'impopularité  et  dans  l'impuis- 
sance du  roi. 

La  chambre  des  députés,  en  immense  majorité,  n'avait 
aucun  crédit  sur  l'opinion  publique.  Elle  passait  pour  être 
vendue  à  la  cour.  Elle  participait  à  la  haine  qu'on  portait 
en  ce  moment  à  la  famille  [)roscrile.  De  plus,  la  chambre 
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des  députés  était  envahie.  Son  président,  menacé,  était 
descendu  du  fauteuil  ;  ses  membres  disparus  et  dispersés. 
Quelle  force  physique  ou  morale  une  assemblée  dans  cette 
situation  pouvait-elle  prêter  à  une  nouvelle  royauté! 

Le  peuple,  soulevé  presque  unanimement  par  trois  jourti 
de  lutte,  armé  par  la  garde  nationale,  irrité  par  le  sang, 
exalté  par  le  triomphe,  s'amoncelait  en  masses  toujours 
croissantes  depuis  les  banlieues  et  les  faubourgs  jusqu'aux 
quartiers  les  plus  populeux  de  Paris. 

Deux  cent  mille  ouvriers,  arrachés  par  la  révolution  à 
leurs  ateliers  et  jetés  sur  la  place  par  l'oisiveté  forcée  ou  par 
les  agitateurs,  allaient  se  joindre  à  ces  éléments  de  tumulte 
et  de  sédition. 

Enfin  cette  agitation,  portée  par  tous  les  télégraphes  et 
par  tous  les  courriers,  se  propageait  d'heure  en  heure  dans 
toute  la  France,  faisait  fuir  partout  les  autorités  royalis- 
tes, surgir  des  pouvoirs  insurrectionnels,  crier  aux  armes, 
bouillonner  des  armées  d'ouvriers,  à  Rouen,  à  Lille,  à 
Lyon,  à  Marseille,  dans  tous  les  centres  d'industrie.  Les 
ateliers  étaient  prêts  à  verser  de  nouveaux  éléments  incen- 
diaires dans  ce  foyer  universel  de  révolution. 

Tous  les  partis  hostiles  à  la  royauté,  ennemis  de  la 
dynastie  d'Orléans,  républicains,  bonapartistes,  légiti- 
mistes, tribuns,  terroristes,  socialistes,  communistes,  uto- 
pistes, chefs  de  secte  de  toute  espèce,  et  au-dessous  d'eux 
tous  les  agitateurs  vivant  du  seul  désordre,  allaient  avoir 
sous  la  main  le  lendemain  tous  ces  éléments  de  commo- 
tion et  de  guerre  civile,  les  uns  recrutés  par  le  fanatisme, 
les  autres  par  le  royalisme  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, ceux-ci  par  les  doctrines  anti-sociales,  ceux-là  seu- 
lement par  le  vertige  du  mouvement  continué,  tous  par 
la  fureur  et  par  la  faim.  Que  pouvait  une  ombre  de  royauté 
féminine  mal  assise  dans  un  palais  découvert,  au  milieu 
d'une  pareille  tempête  d'hommes  déchaînée  par  la  colère 
contre  le  trône  ? 
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La  régence  ne  pouvait  rien  qu'être  saluée  le  soir  par  une 
acclamation  irréfléchie  du  Peuple  ému  autour  des  Tuile- 
ries, et  le  lendemain  devenir  le  jouet  d'abord,  puis  bientôt 
la  victime,  de  tous  les  soulèvements  perpétués  des  partis. 
Une  émeute  nouvelle  serait  venue  frapper  de  semaine  en 
semaine  aux  portes  de  ce  palais.  Calmée  par  une  conces- 
sion de  la  faiblesse,  elle  aurait  suscité  huit  jours  après  une 
exigence  et  une  manifestation  nouvelles  d'une  autre  partie 
du  peuple.  Les  républicains,  arrêtés  dans  leur  demi-succès 
par  ce  trône  sans  base,  lui  auraient  donné  sans  cesse  un 
nouvel  assaut.  Les  socialistes  ne  seraient  joints  à  eux  pour 
lui  arracher  l'impossible.  Les  légitimistes  l'aurait  aban- 
donnée à  son  malheur  et  auraient  soulevé  le  Midi  et  l'Ouest 
au  nom  d'une  autre  royauté.  Les  bonapartistes  lui  auraient 
demandé  le  trône  et  la  guerre,  les  ouvriers,  du  travail,  le 
peuple,  du  pain,  les  ambitieux,  la  dictature,  les  scélérats, 
du  sang.  Avec  quelle  force  aurait-elle  repoussé,  réfréné, 
dominé,  combattu  tout  cela?  L'ancienne  garde  nationale, 
exclusivement  bourgeoise,  ne  pouvait  plus  subsister  en 
face  delà  population  tout  entière  armée  et  devenue  défait 
la  nouvelle  garde  nationale.  Or,  cette  nouvelle  garde  na- 
tionale, c'était  le  peuple  lui-même.  Aurait-il  combattu 
contre  lui-même  pour  une  royauté  attaquée  par  lui-même? 

Et  l'armée?  L'armée,  qui  venait  de  combattre  contre  le 
peuple,  ne  pouvait  rester  ou  rentrer  d'un  certain  temps 
dans  Paris  sans  y  être  l'occasion  d'un  éternel  conflit  avec 
le  peuple  victorieux,  et  de  sang  répandu  tous  les  jours. 

L'esprit  se  perd  dans  l'abîme  de  conjectures  toutes  plus 
sinistres  les  unes  que  les  autres,  sur  les  catastrophes  qui 
se  seraient  succédé  si  des  hommes  à  courte  vue  et  à  faible 
cœur  avaient  restauré  la  régence  le  24  février.  Ln  instant 
de  trêve,  oui.  Mais  une  guerre  renaissante  et  incessante 
aussitôt  après.  Une  émeute  nouvelle  tous  les  matins  sous 
les  fenêtres  de  cette  femme.  L'anarchie,  si  elle  eut  cédé. 
Le  sang  à  grands  flots,  si  elle  eût  résisté.  Aujourd'hui,  le 
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palais  forcé  comme  au  20  juin  1791  ;  demain,  la  dynastie 
assiégée  et  la  royauté  captive  comme  au  10  août.  Bientôt, 
peut-être,  les  exécrables  journées  do  septembre  !  !  I . . .  Voilà 
l'inévitable  avenir  de  cette  malheureuse  princesse  et  de 
son  enfant.  Les  Tuileries  auraient  été  quelques  jeurs  le 
palais,  puis  la  prison,  puis  le  tombeau  de  cette  rovauté. 

Politiques  insensés,  qui  déplorez  qu'on  n'ai  pas  pro- 
clamé la  régence,  vous  devriez  rendre  grâce  aux  hommes 
mieux  éclairés  et  plus  humainement  inspirés  que  vous, 
qui,  en  proclamant  courageusement  et  franchement  le 
seul  gouvernement  légitime  et  le  seul  possible  alors  sur 
celte  brèche,  ont  préservé  à  la  fois  cette  femme,  ces  en- 
fants, la  patrie  et  le  peuple  que  vous  aviez  compromis,  et 
que  vous  ne  saviez  ni  apaiser,  ni  vaincre,  ni  conseiller, 
ni  sauver  ! 


—  VU  — 


En  proclamant,  au  contraire,  la  République,  ces  hom- 1  ^ 
mes  audacieux,  mais  prévoyants  dans  leur  audace,  sau-  ^^ 
vaient  les  personnes,  prévenaient  les  crimes,  fermaient  le 
cratère  des  révolutions,  d'un  seul  mot.  La  puissance  de  la 
démocratie  satisfaite  passait  à  l'instant  de  leur  côté.  L'en- 
thousiasme reconnaissant  du  parti  républicain  les  sou- 
tenait sur  l'abîme.  Il  aidait  ses  hommes  à  traverser,  sans 
catastrophes,  sans  effusion  de  sang,  sans  guerre  civile, 
sans  dispute  armée,  sans  déchirement  de  la  patrie  fran- 
çaise entre  les  prétendants,  sans  guerre  étrangère,  sans 
spoliation  des  propriétés,  sans  proscriptions^  sans  écha- 
fauds,  la  plus  terrible  crise  de  trois  mois  que  jamais  un 
peuple  de  trente-six  millions  d'hommes,  surpris  par  une 
révolution,  ait  peut-être  traversée.  Ces  hommes  eurent 
l'inspiration  vraie,  la  révélation  soudaine  du  moment.  Ils 
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se  dévouèrent  aux  ressentiments  des  parUs  vaincus,  aux 
,  "^    assauts  même  du  parti  vainqueur,  et  ils  proclamèrent  la 
République  le  droit  suprême  du  peuple. 

Le  lendemain,  les  hommes  de  faction  et  de  violence 
voulurent  nous  imposer  une  autre  République,  une  Ré- 
publique de  parti,  de  vengeance,  d'expropriation  et  de 
sang,  avec  le  drapeau  rouge.  Le  gouvernmeut  présenta  sa 
poitrine,  et  résista. 

Il  décréta  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  désarmer 
le  crime  et  les  passions  politiques.  Le  vrai  peuple  soutint 
le  gouvernement  provisoire,  et  la  République  honnête  et 
unanime  fut  fondée. 
/t  r  La  République  proclama  la  souveraineté  représentative 
'X  î  du  peuple.  Le  peuple  envoya  à  Paris  l'Assemblée  natio- 
nale. L'Assemblée  nationale,  au  nom  du  peuple  tout  entier, 
ratifia,  à  l'unanimité,  l'institution  delà  République.  Elle 
vota,  au  nom  de  la  patrie,  des  remercîments  aux  hommes 
qui  remettaient  la  dictature  et  la  patrie  non  ensan- 
glantées dans  les  mains  des  représentants  légitimes  de  la 
France. 

r    Voilà  comment  fut  instituée  le  seconde  République 
française. 


vni 


Vous  voyez  que  la  France  y  fut  précipitée,  sans  s*y  at- 
tendre encore,  sans  y  être  complètement  préparée,  par 
un  événement  imprévu  qui  ne  fut  ni  la  gloire,  ni  la  faute 
de  personne.  La  République  sortit  comme  sortent  les 
choses  humaines,  d'un  accident  en  apparence,  mais  d'un 
accident  qui  se  trouva  coïncider  avec  de  telles  circons- 
tances politiques  et  avec  de  telles  nécessités  de  situation, 
que  rien  autre  que  la  République  ne  pouvait  raisonnable- 
ment en  sorlir» 
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C'est  ainsi  que  la  Providence  fait  éclore  ses  desseins 
cachés  sur  les  peuples.  On  ne  soupçonne  pas  la  veille  ce 
qu'elle  prépare.  Puis  tout  à  coup  elle  dit  son  mot,  et  toute 
sagesse  humaine  reste  étonnée  et  confondue.  On  mur- 
mure, on  se  trouble,  on  se  plaint,  on  accuse,  on  veut  con- 
tester, c'est  inutile.  C'est  trop  tard,  le  mot  est  dit.  Les^ 
révolutions  sont  les  grandes  improvisations  de  Dieu  par  la    ipi 
bouche  des  hommes.  Moi-même  qui  ai  prononcé  ce  mot 
un  des  premiers,  je  vous  jure  que  je  ne  savez  pas  une^ 
heure  avant  ce  que  j'allais  dire. 

Le  mot  de  îa  Providence  en  1848  a  été  la  République. 


—  IX  — 


Maintenant  la  nation  doit-eile,  pour  quelques  agitations' 
momentanées  et   pour  quelques  difficultés  temporaires, 
accepter  ou  récuser  ce  mot?  C'est  ce  que  je  vais  examiner 
avec  vous,  et  ce  sera  là  mon  conseil  pour  aujourd'hui. 

Je  suppose  que  la  France  en  majorité  ne  fut  pas  répu- 
blicaine par  goût  le  24  février  au  soir,  je  dis  que  le  lende- 
main la  France  dut  être  républicaine  par  raison.  Vous 
allez  me  comprendre. 

Une  nation  est  un  homme,  ou  plutôt  une  nation  est 
un  homme  multi{)lié  par  dix,  vingt,  trente  raillions  d'indi- 
vidus. Il  s'ensuit  qu'une  nation  est  faite  comme  un  hommer 
Or,  tout  homme  est  doué  par  Dieu  d'une  faculté  qu'on  ap- 
pelle l'instinct  de  sa  propre  conservation..  C'est  cet  ins- 
tinct conservateur  de  la  vie  dans  l'homme  qui  fait  que 
l'homme  regarde,  écoute,  palpe,  prévoit,  évite,  combat 
autour  de  lui  toat  ce  qui  peut  menacer  son  existence,  et 
qu'il  défend  sa  vie  par  tous  ses  sens.  Il  se  sert  de  ses  yeux 
pour  voir  le  danger,  de  ses  pieds  pour  le  fuir,  de  ses 
ma;  us  pour  le  repousser,  de  son  intelligence  pour  le  com- 


'\0 


4  g  UE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

prendre,  de  sa  prudence  pour  l'éloigner,  de  son  courafje 
pour  le  surmonter.  Il  n'y  a  que  les  fous  qui  se  jettent  du 
haut  des  toits  dans  les  précipices.  Il  n'y  a  que  des  aveugles 
qui  tombent  dans  les  gouffres  ;  il  n'y  a  que  les  suicides  qui 
s'arrachent  volontairement  la  vie.  Or,  une  nation  entière 
n'est  jamais  ni  aveugle,  ni  insensée,  ni  suicide.  Elle  veut 
vivre  en  ordre,  en  paix  et  en  sécurité.  C'est  son  instinct  à 
elle,  et  cet  instinct  devient  sa  sagesse  et  sa  politique, 
quand  elle  est  arrivée,  comme  la  France,  à  un  haut  degré 
d'intelligence,  de  prévoyance,  d'expérience  et  d'organisa- 
tion. 

Eh  bien  !  suivez  mon  raisonnement  et  demandez-vous 
ceci  :  Que  deviendrait  la  France  si  elle  sortait  aujourd'hui 
^^   :   par  dégoût,  ou  par  inconstance,  ou  par  une  impatience 
d'enfant  de  la  République  ! 

Décomposez-bien  avec  moi  la  nature  des  dangers  dans 
lesquels  elle  se  précipiterait. 

Si  la  France  n'avait  qu'une  République  et  qu'une  mo- 
marchie  en  face  d'elle,  je  conçois  qu'elle  pût  délibérer  et 
dire  tour  à  tour  :  <(  La  monarchie  m'humilie,  je  me  jette 
«  dans  la  République.  «  Ou  bien  :  «  La  République  me 
«  lasse,  je  me  réfugie  dans  la  monarchie.  » 

Mais  la  situation  n'est  pas  si  simple  que  nous  la  posons 
là.  Par  conséquent,  la  France  a  besoin  de  toute  sa  ré- 
flexion et  de  toute  sa  prévoyance  pour  bien  l'envisager. 

11  n'y  a  pas  seulement  d'un  côté  la  République  et  de 
l'autre  côté  la  monarchie.  Il  y  a  d'un  côté  deux  ou  trois 
exécrables  anarchies,  et  de  l'autre  trois  ou  quatre  faibles 
monarchies.  Ces  monarchies  et  ces  anarchies  se  dispute- 
raient à  l'instant  les  débris  de  la  France,  si  la  France  ne 
persévérait  pas  et  ne  parvenait  pas  à  fonder  et  à  maintenir 
la  République  honnête,  modérée,  civilisée  et  raisonnable, 
dans  laqucHe  nous  sommes  entrés  avec  notre  Assemblée 
nationale,  nommée  par  nous-mêmes  pour  nous  sauver  de 
la  ruine  et  pour  nous  faire  un  gouvernement. 
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Je  vais  vous  rendre  cette  triste  vérité  palpable,  comme 
si  vous  l'aviez  sous  la  main. 


X 


Voyons.  Supposez  qu'on  vienne  vous  dire  tout-à-coup  : 
La  France  s'est  ennuyée  de  la  République  modérée  dans 
laquelle  elle  commençait  à  s'installer  et  à  se  mouvoir.  Elle 
a  proclamé  la  monarchie.  Vive  le  roi  î 

«  —  Et  quel  roi?  s'écrieront  à  l'instant  les  légitimistes  : 
«  Est-ce  le  roi  seul  légitime  selon  nous?  le  représentant 
«  sacré  et  héréditaire  du  droit  inaliénable  et  divin  que 
«  Dieu  lui-même  a  fait  couler  avec  le  sang  dans  les  veines 
«  d'une  seule  race?  Si  ce  n'est  pas  ce  roi-là,  nous  n'en  re- 
«  connaissons  point  d'autre.  Votre  fausse  royauté  n'est 
«  qu'une  profanation  de  plus  du  droit  monarchique.  Nous 
«  nous  levons  contre  votre  roi  d'usurpation  et  de  hasard. 
«  Nous  faisons  lever  avec  nous,  contre  lui,  tous  nos  amis, 
«  tous  nos  partisans,  tous  nos  coreligionnaires  en  droit 
«  divin,  au  nord,  au  midi,  à  l'ouest.  La  Vendée  n'a  pas 
c<  enfoui  ses  armes  si  profond  qu'elle  ne  puisse  les  retrou- 
ft  ver  à  notre  voix.  Nous  nous  joindrons  dans  tout  le 
«  royaume,  à  tous  les  ennemis  de  votre  monarchie  bà- 
«  tarde.  Nous  sèmerons  le  fer  et  le  feu  sous  vos  pas.  Nous 
«  consentions  bien  à  nous  soumettre  à  la  République  ex-  i  y 
«  primée  par  le  suffrage  universel.  C'est  là  un  fait  incon-  ' 
«  testable,  sous  lequel  il  n'y  a  point  de  lâcheté  à  s'incli-  "' 
«  ner.  Mais  s'incliner  devant  un  trône  de  raccroc  ou 
«  devant  une  régence  de  pitié,  au  gré  de  vos  escamoteurs 
«  de  Juillet!  Non  !  non!  plutôt  la  guerre  civile.  » 

Supposez,  au  contraire,  qu'on  vienne  vous  annoncer  tout- 
à-coup  que  la  monarchie  est  proclamée,  et  qu'on  a  pris 
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pour  monarquô  l'exilé  de  1830,  l'héritier  légitime  du  droit 
et  du  malheur  de  sa  race,  Henri  V,  enfin.  Vive  le  roi! 
crieront  les  légitimistes. 

«  Et  quel  roi?  diront  à  l'instant  les  partisans  encore 
«  tout  chauds  et  tout  déconcertés  de  la  dynastie  de  juil- 
«  let?  Est-ce  le  fils  du  duc  d'Orléans  !  l'enfant  de  la  veuve, 
«  le  petit-fils  de  Louis-Philippe,  à  qui  nous  portâmes  un 
«  jour  la  couronne,  et  qui,  en  échange  nous  donna  le  gou- 
«  vernement,  les  places,  le  budget,  la  fortune  de  la 
«  France?  Si  c'est  celui-là,  nous  le  voulons  bien.  C'est 
«  notre  Restauration,  à  nous.  Il  va  régner,  nous  allons 
«  gouverner  et  nous  partager  de  nouveau  l'empire,  la  fa- 
a  veur,  la  puissance.  Mais  si  ce  n'est  pas  lui,  si  c'est  le 
«  roi  du  passé,  le  roi  de  nos  ennemis,  le  roi  de  l'Eglise  et 
tt  delà  féodalité  éteinte?  le  roi  dont  le  nom  évoquerait 
«  autour  du  trône  tous  les  fantômes  du  moyen-âge  chassés 
«  par  la  lumière  de  la  révolution  française?  périsse  ce  roi 
«  posthume!  nous  n'en  voulons  pas!  Nous  allons  soule- 
«  ver  de  nouveau  contre  lui,  au  nom  de  la  révolution, 
«  toute  la  France  qui  est  née  depuis  1789!  Nous  nous  al- 
«  lierons  plutôt  aux  républicains,  nos  ennemis  de  février, 
«  que  de  subir  nos  maîtres  de  1815;  car  enfin  la  Répu- 
«  blique  nous  a  déplacés,  mais  elle  ne  nous  déshonore 
«  pas.  Le  suffrage  universel  nous  rouvre  librement  la  car- 
«  rière  du  talent  et  ^  l'ambition!  Nous  aimons  mieux 
«  la  République  que  Thumiliation  sous  un  roi  que  nous 
«  n'aurions  pas  fait  nous-mêmes.  Non  !  non  !  tout  plutôt 
a  que  cela,  même  la  guerre  civile  !...  » 


—  XI  — 


Faisons  maintenant  une  dernière  supposition,  qui  se- 
rait une  odieuse  accusation  si  elle  n'était  pas  une  simple 
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hypothèse  ,  hypothèse  que  je  rejette  d'avance  comme  une 
calomnie;  supposez,  dis-je,  qu'on  vienne  vous  dire,  éga- 
lement tout  à  coup  :  «  La  monarchie  est  restaurée.  Vive 
l'empereur  !  »  «  Et  quel  empereur? diront  alors  ensemble 
«  légitimistes,  orléanistes,  républicains?  Est-ce  l'empe- 
«  reur  du  18  brumaire,  de  Marengo,  d'Austerlitz  ?  le  ren- 
te verseur  de  républiques  ,  le  distributeur  de  couronnes? 
«  Oh  !  alors  peut-être  nous  courberons-nous  une  seconde 
c(  fois  sous  un  homme,  pour  jouir  de  la  gloire  de  voir  l'Eu- 
«  rope  se  courber  devant  nous?  Mais  est-ce  un  parent , 
«  un  neveu,  un  descendant  de  ce  grand  soldat?  Est-ce  un 
«  exilé  rappelé  sur  le  sol  de  la  République  ,  élevé  par  la 
c(  popularité  de  son  nom  à  la  première  magistrature  de 
«  cette  République,  comprenant  d'abord  qu'il  est  plus 
«  grand  de  servir  une  République  que  de  parodier  un 
«Empire,  et  venant  surprendre  ensuite  un  trône,  au 
«  lieu  de  sacrifier  la  petite  ambition  à  la  grande  renom- 
«  mée?  Oh  !  si  c'est  cela,  levons-nous;  unissons-nous  aux 
c<  orléanistes,  aux  légitimistes,  aux  républicains,  aux  libé- 
K  raux  de  toute  nuance;  no  laissons  pas  confisquer  un 
«  peuple  et  persiffler  dix  révolutions.  Non  !  non  !  plutôt 
«  dix  guerres  civiles  !  » 


—  XII     - 


Et  à  ce  cri ,  les  partis  ,  s'agitant  et  se  coalisant ,  en 
effet,  au  nom  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  monarchies 
impossibles,  courront  aux  armes,  et  déchireront  la  France 
en  s'entredéchirant.  C'est  le  bonheur  de  la  République 
d'avoir  plusieurs  sortes  d'ennemis.  Si  elle  n'en  avait 
qu'un,  elle  pourrait  succomber.  Mais  elle  en  a  cinq  ou 
six,  qui  se  détestent  davantage  entre  eux,  que  chacun 
d'eux,  isolément,  ne  déleste  la  République.  Le  nombre  de 
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ses  ennemis  fait  son  salut.  La  République  est  Tasile  et  le 
droit  commun  de  tous  les  partis.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui 
ne  dise  à  l'autre  :  Je  préfère  mon  principe  à  la  Républi- 
que, mais  je  préfère  la  République  à  vous. 


-^  XIII  — 


Et  maintenant  qu'il  est  démontré  que  la  France  ne 
peut  pas  revenir  en  deçà  des  événements  inattendus  de 
février ,  et  sortir  de  la  République  par  l'une  des  trois  ou 
quatre  monarchies  écroulées  sans  se  perdre;  peut-elle  en 
sortir  par  une  autre  voie  ,  et  aller  au  delà  de  la  Républi- 
que démocratique  et  représentative  en  passant  par  les 
dictatures,  les  terreurs  ,  les  comités  de  salut  public ,  au 
profit  des  systèmes  ou  des  aberrations  socialistes  et  com- 
munistes qu'on  lui  propose? 

II  n'y  a  pas  besoin  d'un  long  examen  pour  vous  con- 

I  vaincre  que  dépasser  la  République  représentative  et  dé- 

I   mocratique,  c'est  précipiter  le  pays  et  la  civilisation  tête 

baissée  dans  des  abîmes  plus  profonds  que  ceux  de  1793, 

"  et  si  profonds  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  sondés  jusqu'ici. 

Vous  allez  le  comprendre. 

Le  mot  socialiste  n'est  pas  ce  qui  devrait  nous  effrayer, 
mais  c'est  le  sens  qu'on  lui  donne  en  ce  moment  qui  fait 
justement  peur  et  horreur  à  la  société.  Le  mot  socialiste 
signifiait  autrefois  et  devrait  signifier  toujours  un  homme 
qui  cherche  à  améliorer  et  à  perfectionner  l'ordre  social  au 
bénéfice  de  tous  ceux  dont  la  société  se  compose.  De  ce  so- 
cialisme ainsi  entendu,  nous  en  sommes  tous;  car  il  n'y  a 
pas  un  homme  sensé,  éclairé,  bien  intentionné  pour  ses 
semblables,  qui  ne  pense  sans  cesse  aux  moyens  de  rendre 
leur  situation  sociale  plus  juste,  plus  aisée,  plus  heureuse, 
et  qui  ne  considère  les  gouvernements  comme  les  instru- 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  23 

ments  les  plus  puissants  de  ce  perfectionnement.  Une 
grande  partie  de  ceux  qu'on  nomme  socialistes  n'ont  sans 
doute  jamais  attaché  d'autre  sens  à  cette  dénomination. 
Quand  les  sectes  qui  se  sont  emparées  de  ce  nom  seront 
éteintes  ou  qu'elles  seront  rentrées  dans  la  communion 
des  hommes  civilisés,  ce  nom  redeviendra  ce  qu'il  était 
dans  l'origine  :  la  désignation  des  véritables  philosophes 
politiques  qui  cherchent  le  possible  par  le  bien  et  non  l'im- 
possible par  le  mal. 

Mais  les  mots  ne  sont  pas  ce  qu'ils  sont  ;  ils  sont  ce  qu'on 
les  fait.  Le  mot  socialisme  signifie  pour  beaucoup  d'es- 
prits, en  ce  moment,  non  pas  l'amélioration,  mais  la  des- 
truction de  l'ordre  social.  La  république  socialiste  veut 
dire,  dans  certaines  bouches,  la  république  radicale,  la  ré- 
publique impatiente,  la  république  implacable,  la  répu- 
blique expropriant  ceux-ci,  sous  prétexte  d'enrichir  ceux- 
là  ;  la  république  commençant  par  ruiner  tout  le  monde 
pour  établir  le  niveau,  non  de  la  richesse,  mais  de  la  mi- 
sère et  de  la  faim  ;  la  république  faisant  évanouir  ou  en- 
fouir tous  les  capitaux  et  tous  les  salaires  sous  prétexte 
d'organiser  le  travail  ;  la  république  répudiant  toutes  les 
traditions  et  toutes  les  conditions  de  la  civilisation  connue, 
pour  créer,  par  la  violence  et  par  la  tyrannie,  un  monde 
nouveau  en  opposition  avec  les  éternels  instincts  que  Dieu 
a  donnés  à  l'homme  :  monde  nouveau  de  vérité,  d'égalité 
et  de  paix,  enfanté  par  la  vengeance,  par  l'envie,  par  la 
haine,  éclairé  par  la  lueur  des  coups  de  fusil,  inondé  du 
sang  des  citoyens  et  organisé  par  les  chimères. 


—  XIV  — 


Supposez  que  cette  république  vînt  à  prévaloir  un  mo- 
ment, que  se  passerait-il  ?  Je  vais  vous  le  faire  entrevoir. 
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Dieu  a  donné  à  la  société  civilisée  la  faculté  de  se  déve- 
lopper et  de  se  perfectionner  dans  le  sens  de  la  nature 
humaine,  mais  jamais  à  contresens  de  cette  nature.  Il  a 
fM  donné  en  même  temps  à  l'homme  quelques  instincts  pri- 
^  mordiaux  et  naturels  que  Thomme  ne  peut  pas  violer  sans 
périr  comme  être  sociable  et  sans  retomber  dans  l'état 
sauvage.  Ces  lois-là  ne  sont  pas  des  lois  humaines 
iiju'on  discute,  qu'on  nie,  qu'on  fait  ou  qu'on  défait  au 
gré  de  ses  caprices  et  de  son  imagination.  Ce  sont  des 
lois  promulguées  par  la  nature  et  écrites  par  le  créateur 
lui-même  dans  les  fibres  de  l'humanité. 

Parmi  ces  lois  absolues  de  la  société  civilisée,  il  y  en  a 
deux  surtout  plus  absolues  que  les  autres  et  qui  font  écrou- 
ler non  pas  seulement  la  société  mais  l'humanité  tout 
entière,  dès  qu'on  y  touche. 

Ces  deux  lois  absolues  de  la  civilisation  sont  la  famille 
et  la  propriété. 

La  famille  a  été  créée  par  Dieu  lui-même  quand  il  a  créé 
les  sexes  différents.  Pour  prolonger  son  être  sur  la  terre 
par  les  générations,  l'homme  est  obligé  de  s'unir  à  la 
l'emme.  De  cette  union,  sanctifiée  par  les  religions  et  con- 
sacrée par  les  lois,  résulte  l'enfant.  Le  père,  la  mère  et 
l'enfant,  voilà  la  famille. 

Or,  si  cette  rencontre  du  père  et  de  la  mère  est  fortuite, 
momentanée,  non  sanctifiée,  non  consacrée  par  la  société 
religieuse  et  civile,  il  en  résulte  un  enfant  seulement, 
mais  point  de  famille.  L'enfant  ne  connaît  ni  son  père  ni 
sa  mère  ;  il  n'en  reçoit  ni  les  soins,  ni  les  secours,  ni  les 
traditions,  ni  l'amour,  ni  les  biens  après  eux.  C'est  un 
être  perdu  sur  la  terre,  qui  a  les  sens  matériels  Je  l'hom- 
me, mais  qui  n'en  a  pas  les  sens  moraux,  l'amour,  la  recon- 
naissance, le  respect,  la  pitié,  la  piété  filiale,  les  devoirs 
et  les  bonhears.  C'est  un  homme  imparfait,  un  être  man- 
qué. Il  vit  au  hasard,  semblable  à  la  brute  ;  il  n'a  point  de 
lien  avec  le  passé  par  le  patrimoine  ;  point  de  lien  avec 
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l'avenir  par  l'hérédité;  il  végète  malheureux  et  seul;  il 
périt  bientôt;  il  ne  se  perpétue  pas,  ou  il  se  perpétue 
sans  connnaître  ses  fils,  par  des  êtres  aussi  isolés  et  aussi 
malheureux  que  lui.  Le  père  à  son  tour  n'a  point  d'épouse 
à  aimer  à  côté  de  lui,  point  de  père  ni  de  mère  à  aimer  au- 
dessus  de  lui,  point  de  fils,  ou  de  frère,  ou  de  sœur  à  aimer 
au-dessous  de  lui .  La  femme  n'a  ni  père,  ni  mère,  m  époux, 
ni  sœur,  ni  enfants  à  chérir,  à  soigner,  à  élever,  à  cul- 
tiver au-dessus,  au-dessous,  à  côté  d'elle  ;  c'est  la  femelle 
d'un  mâle  ;  ce  n'est  plus  ni  la  femme,  ni  la  fille,  m  la 
mère,  ni  l'épouse,  ni  la  sœur  d'un  homme.  La  famille 
seule  lui  donne  tous  ses  titres.  Détruisez  la  famille,  tous 
ces  rapports,  tous  ces  échanges  pieux  de  services,  de  sen- 
timents et  de  cœurs   entre  l'homme,  l'enfant,  le  père,  la 
sœur,  le  vieillard,  l'infirme,  sont  détraits.;  car  la  famille 
n'est  que  l'a6î%c  de  la  société,  elle  la  contient  tout  en 
trois,  ou  quatre,  ou  cinq  personnes.  La  famille,  c'est  la 
source  de  l'humanité,  le  moule  façonné  par  Dieu,  ou  il 
jette  toute  civilisation. 


—  X\  — 


Or,  pour  que  la  famille  s'établisse,  subsiste,  se  perpétue, 
il  lui' faut  une  base  durable,  transmissible,  et  d'une  per- 
pétuité raisonnable  sur  la  terre.  Cette  base,  c'est  la  pro- 
priété. La  propriété  sous  toutes  ses  formes,  terre,  capital, 
mobilier  ou  immobilier,  argent,  professions,  industries, 
commerces,  économies,  revenus,  salaires  quotidiens  ou  ac- 
cumulés du  travail.  Tout  cela,  c'est  la  propriété,  la  pro- 
priété, que  toute  civilisation  reconnaît  et  garantit,  pour 
que  cette  assurance  de  jouir  de  son  bien  et  de  son  travail, 
de  l'accumuler,  de  l'agrandir,  de  le  transmettre  de  son 
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vivant  ou,  après  soi,  à  d'autres,  donne  confiance,  sécurité 
et  avenir  à  la  famille. 

Voilà  la  cause  de  l'institution  de  la  propriété  partout, 

j  excepté  chez  les  sauvages.  Et  les  sauvages  ne  restent  sau- 

--      vages  que  parce  qu'ils  ne  développent  pas  assez  la  loi  de 

la  propriété.  Là  où  cette  loi  n'existe  pas  dans  tous  ses  dé- 

rf^..     veloppements,  la  famille  est  elle-même  imparfaite  etpré- 

■"    I  caire.  La  population  s'arrête,  Thumanité  périt.  Vous  le 

comprenez,  plus  d'hommes,  puisque  la  famille,  source  des 

hommes,  est  tarie  ! 

Eh  bien  !  le  faux  socialisme  dit  le  contraire  de  ce  que 
Dieu  a  dit  dans  ces  admirables  instincts  qui  ont  constitué 
plus  au  moins  parfaitement,  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps,  la  famille,  la  propriété  et  ce  qui  en  est  le 
résultat:  la  civilisation.  La  République  sociale  veut  dire; 
invention  d'un  autre  système,  renversement  de  ces  deux 
lois  éternelles,  bouleversement  arbitraire  de  la  société 
humaine  fondée  sur  ces  deux  bases. 

On  emploierai  tdes  volumes  et  des  années  à  démontrer  le 
néant,  l'absurdité,  l'impossibilité,  l'immoralité  de  ces 
systèmes  contre  nature,  et  l'on  n'aurait  pas  encore  tout 
dit.  Aussi,  les  hommes  peu  éclairés  ou  fanatisés  pas  ces 
systèmes  ne  discutent-ils  pas;  ils  disent  :  «  Nous  les  im- 
poserons par  la  force.  Si  nous  n'avons  pas  d'idées,  nous 
avons  des  bras  !   » 


—  XVI 


1^ 


-      Admettez  maintenant  que  le  peuple,  par  une  surprise, 
leur  permît  un  jour  de  tenter  leur  expérience  de  ruine  et 

;   de  mort,  et  qu'il  laissât  proclamer  la  République  sociale 
dans  leur  sens  absurde.  Voyez  le  lendemain. 

A  la  première  borne  que  les  agents  de  cette  République 
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déplaceront  d'un  champ,  au  premier  arbre  qu'ils  abat- 
tront, à  la  première  maison  dont  ils  expulseront  le  servi- 
teur, le  cultivateur,  ou  le  maître;  la  terre,  les  fruits  delà 
terre,  les  maisons,  les  immeubles  de  toute  nature  per- 
dront toute  valeur,  comme  par  un  coup  de  foudre  ou  par 
un  évanouissement  de  la  terre.  On  se  dira  :  «  Pourquoi 
acheter  ce  que  je  ne  pourrai  ni  posséder  ni  transmettre  à 
mes  enfants  après  moi  ?  «Personne  ne  voudra  plus  acquérir 
un  sillon.  Or,  la  valeur  d'une  chose  étant  la  représentation 
du  désir  qu'on  a  de  la  posséder,  et  le  désir  de  posséder  la 
terre  et  de  la  cultiver  étant  anéanti  par  la  première  ex- 
propriation de  cette  République,  la  valeur  de  la  terre,  des 
maisons,  des  immeubles,  disparaîtra  totalement  avec  ce 
désir.  La  France  entière,  qui  représente  aujourd'hui  des 
milliards,  représentera  zéro.  D'un  seul  mot,  cette  Répu- 
blique aura  exproprié  la  valeur  de  la  Fance  territoriale  tout 
entière.  Et  la  valeur  de  la  France  territoriale  tout  entière 
étant  évanouie,  personne  n'aura  plus  de  quoi  exploiter  la 
terre,  faire  réparer  sa  maison,  fructifier  sa  propriété  ; 
personne  n'aura  plus  de  quoi  faire  travailler  personne  ! 

Il  en  sera  ainsi  de  toutes  les  autres  valeurs  de  capitaux, 
d'argent,  d'industrie.  A  la  première  violence  de  cette  ré- 
publique contre  un  écu,  tous  les  écus  se  cacheront,  émi- 
greront,  s'enfouiront  dans  les  entrailles  de  la  terre  ;  car 
tout  le  monde  se  dira  :  «  On  a  pris  l'écu  de  mon  voisin, 
on  va  prendre  le  mien.  Cachons-le  pour  moi,  pour  ma 
femme  ou  pour  mes  enfants.  »  Que  deviendront  le  com- 
merce? l'industrie?  le  travail;  le  salaire?  quand  tout  ca- 
pital et  tout  écu  auront  disparu.  La  République  sociale 
aura  conquis  le  monde  par  famine  !  il  lui  restera  entre  les 
mains  la  faim,  la  soif,  l'oisiveté,  la  misère,  le  néant.  Le  peu- 
ple, en  voulant  y  toucher  violemment,  aura  fait  évanouir 
toute  richesse.  Il  embrassera  une  ombre  à  la  place  dans  ses 
bras  trompés.  Et  cette  ombre  sera  la  mort  et  la  faim!  — 

Et  si   cette  République  dit  :  «  Nous  ferons  bien  re- 
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paraître  les  écus  par  les  supplices,  le  travail  par  la  con- 
trainte, la  richesse  par  les  confiscations  et  par  la  terreur,  » 
qu'arrivera-t-il  à  l'instant  ? 
_    A  la  première  goutte  de  sang  que  cette  République  de 
j  l'impossible  aura  versée,  tous  les  instincts  véritablement 
sociaux  de  l'homme  se  soulèveront  d'horreur  contre  sa 
démence  et  contre  sa  tyrannie.  La  plus  juste,  la  plus  lé- 
Ci       gitime  et  la  plus  terrible  des  guerres  civiles,  la  guerre  d'un 
peuple  qui  défend  sa  vie,  son  seuil,  sa  religion,  sa  pro- 
priété, sa  femme,  ses  enfants,  contre  ceux  qui  veulent 
l'exproprier  de  sa  civilisation  et  de  sa  nature  même,  s'élè- 
vera et  engloutira  dans  des  flots  de  sanf?  les  rêves  de  ces 
insensés.  Voilà  ce  que  c'est  que  le  radicalisme  même  des 
bonnes  intentions  ! 

Donc,  encore  de  ce  côté,  impossibilité  de  sortir  de  la 
République  honnête,  modérée,  civilisée,  sans  tomber  dans 
tous  les  abîmes.  Le  seul  socialisme  vrai  est  celui  que  nous 
avons  proclamé  les  premiers  :  le  socialisme  du  sentiment  ; 
l'amour  religieux  du  peuple  prouvé  par  les  œuvres,  ne  dé- 
truisant rien,  améliorant  tout  ;  le  progrès  par  les  institu- 
tions, au  lieu  des  ruines  par  la  violence,  le  budget  de  la 
fraternité. 

A  ces  catastrophes  certaines,  si  la  France  sortait  de  la 
République,  ajoutez  les  catastrophes  de  l'anarchie,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  de  ces  guerres  de  préten- 
dants ou  de  systèmes  pour  déchirer  la  France,  et  vous  com- 
prendrez que  l'instinct  de  sa  propre  conservation,  autant 
que  l'instinct  de  progrès,  commande  à  la  France  de  rester 
dans  la  République.  Qu'on  l'aime  ou  qu'on  ne  l'aime  pas, 
peu  importe.  On  y  a  été  enfermé  par  une  force  supérieure 
aux  volontés  humaines.  On  y  est  retenu  par  la  loi  du  salut 
commun.  La  république  est  cerclée  de  fer  et  de  feu;  elle 
est  bordée  de  tous  côtés  de  précipices.  On  ne  peut  en  sor- 
tir que  par  le  suicide.  Or,  une  nation  ne  se  suicide  pas. 
On  y  restera.  Si  c'étaient  les  républicains  eux-mêmes  qui 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  29 

l'eussent  faite,  on  la  renverserait  aisément.  Mais  les  répu-~ 
blicains  eux-mêmes  n'y  pensaient  pas  ou  n'y  pouvaient 
rien.  C'est  la  Providence  qui  nous  l'a  faite,  c'est  la  néces- 
sité qui  nous  y  retient!  La  Providence  et  la  nécessité  sont 
deux  voix  de  Dieu,  deux  dynasties  éternelles  et  absolues 
auxquelles  les  nations  n'échappent  pas. 


—  XVII 


Puisque  la  République  est  aujourd'hui  et  pour  long- 
temps le  seul  gouvernement  possible  chez  nous;  puisque 
la  République  est  le  seul  salut  du  peuple  et  le  seul  asile 
commun  de  tout  le  monde,  cherchons  ensemble  les  moyens 
d'en  faire  le  gouvernement  le  plus  profitable  au  peuple,  le 
plus  acceptable,  le  plus  honorable  et  le  plus  sur  à  tous  les 
partis.  Il  ne  nous  faut  pour  cela  qu'un  peu  de  patience  et 
un  peu  de  raison. 

Lamartine. 


La  suite  au  numéro  prochain. 
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vant  d'entreprendre,  dans  cette  revue,  l'histoire 
détaillée  et  raisonnée  de  chaque  mois,  jetons  un 
regard  en  arrière,  et  voyons  quels  avaient  été  les 
résultats  de  cette  République,  que  quelques  hommes 
avaient  proclamée  à  l'Hôtel-de-Ville,  comme  la 
parole  même  de  la  nécessité. 
Ces  résultats  les  voici  : 

A  l'extérieur,  la  dissolution  des  états  absolutistes 
contre  la  liberté,  rien  que  par  un  mot  de  paix  tombé  des  lèvres  de 
la  République;  la  Prusse,  l'Autriche,  révolutionnées;  la  Bavière 
révoltitionnée  ;  l'Iialie,  la  Sicile,  la  Hongrie  révolutionnées,  sans  que 
la  France  mit  la  main  dans  leurs  révolutions  ;  la  royauté  absolue 
abdiquant  partout,  la  France,  libre  enfm,  entourée  de  nations  libres, 
et  non  plus  de  monarchies  intéressées  à  étouiîer  la  démocratie  dans 
*A7     ,un  cercle  de  b:iïonnettes. 

'     A  l'intérieur  :  le  suffrage  universel  c'est-à-dire  l'égalité  de  fait 
substitué  à  l'aristocratie  du  cens  ; 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale  qui  devient  désormais  la 
nation  armée  ; 

L'élection  directe  de  tous  les  officiers  remise  aux  gardes  nationaux, 
depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à  celui  de  colonel; 

L'institution  de  la  garde  mobile,  qui  improvise  une  armée  de  l'or- 
dre dans  Paris  et  un  supplément  de  forces  dans  les  départements  ; 

Le  maintien  du  drapeau  tricolore  contre  les  prétentions  frénétiques 
d'un  parti  qui  voulait  substituer  aux  couleurs  de  la  gloire  la  couleur 
de  la  terreur  ; 

La  suppression  de  l'ëchafaud  politique,  ce  premier  exemple  de 
mansuétude  donné  à  l'Europe  ; 

L'élection  des  maires  coniiée  aux  villes  ;  la  nomination  du  jury  ar- 
rachée aux  préfets  pour  être  restituée  aux  populations  ; 
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L'abolition  da  cumul  ;  l'interdiction  légale  aux  membres  des  as- 
semE  d'escompter  leurs  votes,  en  places,  honneurs  ou  avance- 

Tindemnité  allouée  aux  représentants,  qui  fait  de   la  dépatation 
non  ?lus  seulement  le  privilège  de  la  fortune,  mai.  encore  celui  du 

'"^'affranchissement  de  l'esclavage  avec  indemnité  aux  colon,    ar- 
riéré d'une  dette  que  l'Angleterre  avait  payée  avant  nou.  a  1  huma- 

""ta  réduction  de  l'impôt  du  sel,  indéfiniment  ajournée  par  les  gou- 

vernements  ;  .      .    ,    , 

L'abolition  du  timbre,  cet  impôt  de  la  pensée  ; 

Le XTà  l'assistance  inscrit  dans  la  constitution  comme  un  verset 

"^'u  révocluon  des  lois  de  septembre,  ce  vote  de  colère  contre  la 

^'^['utiformité  de  la  taxe  des  lettres,  qui  n'est  que  la  poste  mise  à  la 

r.r.riZ  c\n  nauvre  et  l'égalité  des  départements  devant  1  impôt  : 

PTau^meEœidusalai^^ 

du  traftement  plus  équitable  que  l'Etat  doit  un  jour  leur  payer -, 

L'mstifution  d'écoles  professionnelles  d'agriculture  appelées  a  re- 
verser  les  bienfaits  de  la  science  surnos  campagnes  ; 

La  création  de  colonies  agricoles,  fondées  aux  frais  de  1  Etat,  pour 
flps  familles  d'ouvriers,  dans  les  plaines.de  1  Algérie; 

L'or^amsation  de  comptoirs  d'escompte  et  la  réunion  de  toute  les 
bandes  départementales  à  la  banque  de  France,  pour  centraliser  le 

""'uVéduction  des  billets  de  banque  en  couponsde  cent  francs,  pour 
activerlemouvement  des  échanges,  etc.,  etc.  .  ,,  ^  ,  „^^^ 
TJà  quels  étaient  les  résultats  diplomatiques,  intellectuels,  finan- 
ciers delà  République,  au  moment  où  le  gouvernement  provisoire 
Jmetiait  sa  dictature  à  l'Assemblée  et  où  la  constitution  fut  pramul- 
guée. 


—  II  — . 


T-n  mnî^  anrès  cette  promulgation,  la  France  était  appelée  à  élire 

son  prSent^  Le  10  dicembr?.  les  urnes  sont  apportéesdans  toute. 

es  c'o.mîrunes.  Ln  soleil  magnifique  éclaire  cette  grand  fête  n^^^^^^^ 

nale  du  suffra^^e  universel.   Le  nom  de  Louis-Napoleon  Bonaparte 

sort  du  scrS  à  une  immense  majorité.  Il  obUent  cinq  mdlions  trois 

'^^Le  général  câvaignac  un  million  quatre  cent  raille  voix. 
M.  Ledru-RoUin,  quatre  cent  rniUe  voix. 
M.  Raspail,  trente  six  mille  voix. 
M.  Lamartine,  vingt  raille  suffrages. 
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Le  20  décembre,  de  mystérieux  mouvements  s'accomplissent 
autour  du  palais  de  l'Assemblée.  La  première  légion  monte  la  garde, 
le  sac  sur  le  dos,  devant  le  péristyle.  Les  représentants  délibèrent 
sur  un  projet  d'imprimerie.  M.  Waldeck-Rousseau  demande  la  parole 
pour  faire  son  rapport  sur  les  élections  de  la  présidence.  Pendant  la 
lecture  de  son  rapport,  Louis  Bonaparte  entre  dans  la  salle,  pour 
l'investiture  de  l'Assemblée.  11  est  vêtu  d'un  simple  habit  noir,  Il 
porte  la  plaque  de  la  Légion-d'Honnenr. 

Le  général  Cavaignac  est  encore  assis  au  banc  du  pouvoir  exécutif. 
Après  la  lecture  du  rapport,  il  demande  la  parole,  monte  à  la  tribune, 
y  dépose  la  démission  des  ministres,  y  résigne  ses  pouvoirs,  remercie 
l'Assemblée  de  sa  bienveillance,  et  va  s'asseoir  à  trois  banquettes 
au-dessus  de  M.  de  Lamartine. 

L'Assemblée  lui  envoie  des  applaudissements  pour  derniers  adieux. 

Louis  Bonaparte  lui  succède  à  la  tribune,  M.  Marrast  lit  la  formule 
du  serment  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français  représenté  par 
«  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  République  dé- 
«  mocratique,  une  et  indivisible,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  que 
a  m'impose  la  constitution.  » 

«  Je  le  jure,  >^  dit  Bonaparte,  en  levant  la  main. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  alors  à  la  population  la  première 
nouvelle  de  la  cérémonie. 

Le  nouveau  président  lit  ensuite  un  manifeste  oii  l'Assemblée  ap- 
plaudit les  passages  suivants  : 

«  Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mission  à  rem- 
«  plir;  c'est  de  fonder  une  République  dans  l'intérêt  de  tous,  et  un 
,  1  ^     "  gouvernement  juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du 
^  -^  j  «  progrès,  sans  être  réactionnaire  ou  utopiste. 

^    «■  Soyons  les  hommes  du  pays,  non  les  hommes  d'un  parti,  et, 
r  «  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faire 
AU  I  u  de  grandes  choses.  » 

-     L'Assemblée  se  lève  au  cris  de  Vive  la  République  ! 

Louis  Bonaparte  descend  de  la  tribune  et  va  serrer  la  main  du 
général  Cavaignac;  l'Assemblée  est  émue  ;  elle  applaudit. 

Ainsi  se  passe  cette  cérémonie,  simplement,  dignement,  sans  déco- 
rations et  sans  étiquette.  La  majesté  de  la  volonté  nationale  invisi- 
ble et  présente  à  la  fois,  planait  seule  sur  l'Assemblée.  Un  homme 
montait  au  pouvoir,  un  autre  en  descendait,  naturellement,  par  le 
jeu  des  institutions. 

Le  président  se  rendit  de  suite  à  l'Elysée,  accompagné  d'une  es- 
corte d'honneur  et  d'une  députation  de  l'Assemblée,  et  le  dimanche 
suivant,  passa,  en  costume  de  lieutenant-général,  la  revue  de  la 
garde  nationale  et  de  l'armée  de  Paris. 
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Le  Moniteur  annonce  la  nomination  du  noaveau  ministère. 
M  Barrot  en  a  la  présidence  avec  le  portefeuille  de  la  justice. 
m'  Drouin  de  Lhuis  est  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Léon  de 
Malleville,  de  l'intérieur  ;  M.  Rulhière,  de  la  guerre;  M.  de  Tracy, 
de  la  marine  ;  M.  de  Falloux,  de  l'instruction  publique;  M.  Bixio,  de 
l'agriculture;  M.  Passy ,  des  finances;  M.  Léon  Faucher,  des  tra- 
vaux publics.  ,!.,••  j  I  ^ 
Ce  ministère,  composé  d'hommes  modères,  républicains  de  la  se- 
condf  heure,  personnifiait  les  divers  partis  qui  avaient  concouru  a 
l'élection  de  la  présidence.                            ,,     .„     i  .-    • 

Mais  au  bout  de  quelques  jours,  M.  de  Malleville  donna  sa  démis- 
sion à  la  suite  de  quelques  démêlés  personnels  avec  le  Président. 
M  Bixio  l'accompagna  dans  sa  retraite.  M.  Buffet,  jeune  avocat  des 
Vo'^ges  remplaça  M.  Bixio,  M.  Léon  Faucher  passa  à  l'intérieur, 
M.  Lacrosse  succéda  à  M.  Léon  Faucher,  et  le  ministère  demeura 
définitivement  constitué.  ^  -,    ]•    • 

M.  Odilon  Barrot  lut  à  l'Assemblée  un  programme  ou  il  disait  : 
..  îNJous  n'entendons  pas  faire  des  nécessités  de  l'ordre  une  fin  de  non 
«  recevoir,  n;  une  barrière  contre  les  tendances  de  la  société  mo- 
«  derne;  l'ordre  n'est  pas  la  lin  pour  nous,  il  n'est  que  le  moyen.  » 
Le  ministère  donna  le  corainentai-e  de  son  programme,  dans  les 
premiers  actes  de  son  administration.  11  appela  le  maréchal  Bugeand 
au  commandement  de  l'armée  des  Alpes,  M.  Berger,  représentant 
du  peuple,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  M.  Edouard  Thayer,  a  la  di- 
rection des  postes,  M.  Rebillot,  colonel  de  gendarmerie,  à  la  pré- 
fecture de  police,  M.  Baroche  fut  nommé  procureur  général  de  la 
cour  d'appel,  et  le  général  Changarnier  concentra  dans  ses  mains  le 
commandement  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  Paris.  11  ne 
restait  plus,  pour  compléter  le  pouvoir  exécutif,  qu'à  nommer  le 
vice-président.  . 

Le  président  de  la  République  présenta  trois  candidats  :  M.  Bou- 
lay  de  la  Menrthe,  M.  Baragaay  d'Hilliers  et  M.  Vivien. 

L'Assemblée  nomma  M.  Boulay  de  la  Meurihe  à  une  grande  majo- 
rité. Le  nouvel  élu  était  un  vétéran  de  nos  parlements;  c'était  un 
homme  modeste,  énergique,  instruit,  qui  avait  dévoué  sa  vie  à  l'ex- 
pansion de  l'instruction  primaire  dans  notre  pays.  Ce  choix  fut  ac- 
cueilli avec  faveur.  M.  Boulay  parut  le  légitimer  encore  par  les  pa- 
roles vibrantes  de  patriotisme  qu'il  prononça  après  son  élection. 
«  L'enseignement,  dit-il,  que  je  tire  de  cette  nomination,  c'est 
«  l'invitation  de  contribuer  de  toutes  mes  forces  à  l'affermissement 
«  de  la  République.» 
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Quoique  le  pouvoir  fût  constitué,  le  ministère  ne  représentait  pas 
évidemment  la  majorité  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  s'était  suicidée 
dans  les  élections  du  président.  Elle  avait  pesé  de  tout  le  poids  de 
ses  influences  en  faveur  du  général  Cavaignac.  Elle  s'était  immolée 
à  cette  candidature.  Le  scrutm  avait  nommé  Louis  Bonaparte,  et 
constitué  l'Assemblée  nationale  en  flagrant  délit  de  minorité.  Sa  dé- 
faite était  arithmétiquement  constatée  par  cinq  millions  de  suffrages. 

L'antagonisme  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
naissait  donc  du  fait  même  de  l'élection.  L'Assemblée  devait  volon- 
tairement, spontanément,  sans  attendre  les  injonctions  du  dehors , 
accepter  le  jugement  de  l'opinion,  et  fixer  elle-même  le  terme  de  sa 
durée.  Mais  en  se  réservant  les  lois  organiques,  elle  semblait,  au 
contraire,  prolonger  indéfiniment  son  existence.  L'opinion  s'émut. 
Des  milliers  de  pétitions  vinrent  processionnellement,  chaque  jour, 
à  la  tribune,  demander  la  dissolution  de  l'Assemblée. 

L'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  était  rompue.  Le  ministère 
mettait  l'Assemblée  aux  prises  avec  l'opinion,  l'Assemblée  répondait 
au  ministère  par  des  votes  de  défiance.  Un  représentant,  M.  Râteau, 
fit  une  proposition  pour  convoquer  à  bref  délai  la  nouvelle  législa- 
ture. M.  Odilon  Barrot  appuya  la  proposition  de  M.  Bateau,  et  dans 
l'entraînement  de  l'improvisation,  intima  à  la  Constituante  l'ordre  de 
mourir.  La  Constituante  murmura  contre  l'injonction.  Le  ministère 
précipita  coup  sur  coup,  et  accumula  en  quelques  jours  toutes  les 
mesures  de  répression. 

Il  demanda  le  renvoi  des  accusés  de  mai  devant  la  haute  Cour  na- 
tionale. Il  disloca  la  garde  mobile,  et  fit  conduire  à  l'Abbaye  quel- 
ques-uns de  ses  offiaiers.  11  fit  rouvrir  le  cours  de  M.  Lherminier  sous 
la  protection  des  baïonnettes.  Il  demanda  d'urgence  la  fermeture  des 
clubs,  il  saisit  le  journal  le  Peuple,  et  décréta  d'accusation  le  repré- 
sentant Proudhoii. 

L'Assemblée  hésitait,  et  tantôt  accordait,  tantôt  retirait  la  majorité 
au  ministère.  Quand  le  ministère  était  battu,  il  se  réfugiait  derrière 
la  prérogative  du  président,  et,  par  une  note  insérée  au  Moniteur, 
il  annonçait  qu'il  gardait  le  pouvoir.  M.  Ledru-Rollin  déposa  un  acte 
d'accusation  contre  le  ministère. 

Ceci  se  passait  le  samedi  ;  le  dimanche  fut  tranquille.  Le  lundi 
matin,  Paris  se  réveilla  au  bruit  du  rappel.  Toutes  les  rues  étaient 
gardées.  Cavalerie,  artillerie,  infanterie  étaient  massées  sur  les  points 
stratégiques  de  la  capitale.  Le  palais  de  l'Assemblée  se  trouva  enve- 
loppé de  régiments. 

A  deux  heures  de  l'après-midi  toute  cette  force  armée  rentrait  dans 
ses  quartiers.  Alors  M.  Barrot  annonça  à  l'Assemblée  que  Paris  avait 
couru,  pendant  la  nuit,  un  grave  danger.  Des  gardes  umbiles  étaient 
allées  porter  des  cartouches  à  des  conciliabules.  Le  colonel  de  la  6« 
légion  avait  été  arrêté.  Le  déploiement  de  la  force  militaire  avait 
intimidé  l'émeute. 
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Quelques  jours  après,  le  Mom^ewr  annonça  officiellement  que  la 
conspiration  occulte  de  Paris  étendait  ses  réseaux  sur  tous  les  de^^^^^^^ 
lements.  Des  troubles  avaient  éclnté  a  Dijon,  a  .Strasbourg,  danb 
pTSrs  villes  du  Midi.  Il  était  difficile  de  bien  saisir  l'affiliation  de 

^' CefdiveSmesure.  irritèrent  l'esprit  de  l'opposition  dans  l'As- 
semblée,  certaines  déûances  crurent  y  voir  des  menaces  de  coup 
d^Etat.  Des  représentants  vinrent  porter  a  la  tribune  la  q>iesUon 
brûlante  des  rapports  constitutionnels  de  l'Assemblée  avec  e  prési- 
dent. Le  conflit  s'envenimait  entre  les  deux  pouvoirs,  lorsque  M  de 
Lamartine  et  M.  Dufaure  vinrent  apporter  à  la  tribune  une  pa  oie  de 
conciliation.  Ils  démontrèrent  que  l'^ssembee  ne  pouvait  prolong^^^ 
son  existence,  parce  qu'elle  n'était  plus  d  accord  <*^e^  elle-mem^, 
d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  d'accord  avec  le  payb.  L  assem- 
blée accepta  la  démonstration.  ..  - 
L'amendemeut  Lanjuinais,  qui  modifiait  la  prosilion  Râteau,  fut 

'^Lalituation  fut  détendue.  Les  esprits  se  calmèrent    Le  pays  se 
rassura   Une  recrudescence  se  manifesta  dans  les  affaires.  La  rente 
mon       Le  travail  reprit.  Mais  pendant  que  la  France  se  dégageai 
kntement  et  graduellement  de  la  cri.^e  commerciale  ou  elle  était 
plongée    un  événement  tournait  les  imaginations  de  1  autre  cote  de 
rffiuique.  11  ne  s'agissait  plus  de  l'Icane,  cette  Pa  ne  jdea  ^  du 
commuriisme,  que  M.  Gabel  avait  montrée  du  doigt  a  ses  adepte, 
dans  les  forêts  vierges  de  l'Amérique.  Helas  !  1  Icarie  n  était  qu  une 
ufaine  désene    où  de  pauvres  fïmilles,  trompées  par  une  utopie, 
Paient  mourir  de  misère.  Il  s'agissait  d'une  terre  de  bénédiction 
?  aversée  en  tous  sens  par  des  fleuves  d'or.  Dans  une  vallée  de  la 
Californie,  arrosée  par  le  Sacramento,  le  major  Juter,  ancien  officier 
.utse   àvLi"  fondé  un  établissement  pour  l'exploitation  des  bois  de 
construction.  11  ût  établir  une  scierie  mécanique  sur  le  cours  d  eau 
Tsan   oacquino.  Il  s'aperçu  que  le  sable  qui  ^'a.^^once^i   sous  les 
pelles  de  la  roue  était  semé  de  paillettes.  Il  se  mit  a  exploiter  cette 
nouvelle  richesse.  Bientôt  le  bruit  de  sa  découverte  se  repanai  dans 
k  contrée   Toutes  les  populations  de  la  Californie  se  précipitèrent 

dans  la  vallée  du  Sacranienlo.  .  , 

Les  marins  désertaient  leurs  navires.  Les  éq-Pag;;s  de  guerre  en- 
voyés à  leur  recherclie  restaient  avec  les  déserteurs,  et  tous  les 
Enes  de  toutes  les  nations,  de  tous  l^s  climats  campaient  sur  a 
plaine  nue,  et  fouillaient  les  ruisseaux,  plonges  dans  la  fange  jus 
qu'aux  genoux,  pour  arracher  quelques  parcelles  au  courant. 
^Bientôt  ce  grand  agiotage  au  soleil  dégénéra  en  massacres.  Le 
chercheur  d'or  fut  tué  sur  son  trésor. 

L^du  moins,  les  hommes  se  tuaient  pour  la  re^alite,  tandis  qu  en 
iuin  les  rêveurs  d'or  tuaient  pour  le  mensonge  de  la  richesse, 
^"ï'aîassînat  du  général  Brea  fut  jugé  dans  les  premiers  jours  de 
février.  L'opinion  publique  vit  se  dérouler  pendant  plusieurs  se- 
maines tous  les  accidents  de  cette  épouvantable  tragédie.  On  put 
suivre  pas  à  pas,  sur  ce  chemin  de  son  supplice,  ce  brave  gênera 
bon,  confiant,  heureux  de  servir  la  République  le  jour  de  sa  fête,  qui 
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va  lui-même  au-devant  de  l'insurrention  pour  épargner  le  sang,  et 
qui,  après  une  longue  agonie,  tombe  percé  de  dix  balles.  Les  prin- 
cipaux coupables  sont  Lahr,  Daix,  Nourrit,  Vappreau  jeune  et  Ghop- 
part.  Ils  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


—  VI  — 


Au  début  de  la  seconde  quinzaine  parlementaire  du  mois  de  fé- 
vrier, l'Assemblée  consacre  par  un  vole  l'anniversaire  de  la  révolu- 
tion. Une  fête  de  deuil  et  d'aumônes  le  24  février,  une  fêle  de 
pompes  et  de  réjouissances  le  k  mai,  solpnniseront  désormais,  l'une 
à  l'autel,  l'autre  sur  la  place  publique,  le  combat  révolutionnaire  et 
l'avènement  légal  de  la  République, 

L'assemblée  poursuit —  16,  17,  20,  21,  22,  26  —  la  discussion  de 
la  loi  électorale.  Les  condamnas  poliùqoes  ne  seront  proscrits  du 
droit  d'élection  que  si  celle  proscription  est  prononcée  par  un  arrêt 
Judiciaire.  Un  amendement  de  M.  Pierre  Leroux,  adopté  par  l'As- 
semblée, inflige,  pour  la  première  fois,  à  l'adultire,  une  peine  poli- 
tique :  les  condamnés  pour  cause  d'adultère  Font  exclus  de  l'éligi- 
bilité. Une  série  d'exclusions  qui  frappent  successivement  les  pré- 
sidents des  tribunaux,  les  présidents  de  chambres  dans  les  cours 
d'appel,  les  membres  des  parquets,  etc.,  rétrécit  pour  la  magistra- 
ture l'entrée  de  la  représentation  nationale.  Un  amendement  porte  de 
trois  à  quatre,  dans  chaque  canlon,  le  nombre  des  circonscriptions 
électorales,  et  rapproche  ainsi  l'urne  du  vote  de  la  main  des  cam- 
pagnes. L'armée  obtient,  dans  la  séance  du  27  un  privilège  élec- 
toral. Les  militaires  pourront  être  nommés  représentants  sans  avoir 
à  choisir  entre  leur  mandai  et  leur  grade. 
p    Celle  discussion  est  interrompue — 20  —  par  les  interpellations 
1  de  l'opposition  sur  les  affaires  de  Rome.  Le  9  février,  à  une  heure 
1  du  matin,  la  République  était  proclamée  par  un  décret  de  la  Cons- 
X    tiluanle  romaine.  Ce  décret  déclare  la  papauté  déchue  de  fait  et  de 
U^y     droit  du  gouvernement  temporel  de  l'Etal  roirain.  Il  relègue  le  pon- 
tife dans  l'épiscopat  du  monde  cl  dans  la  souveraineté  spirituelle  des 
consciences.  Le  lendemain,  l'Assemblée  allait  proclamer  la  Répu- 
blique au  Capitole. 

C'est  sur  l'accueil  que  la  République  française  réserve  à  la  Répu- 
blique romaine  que  l'opposition  interpelle  le  gouvernement.  Est-il 
vrai  qu'une  conspiration  diplomatique  organise  une  restauration  de 
la  papauté,  dont  l'armée  piémonlaise  serait  l'instrument  et  une  flotte 
française  l'alliée  et  la  complice?  —  M.  Drouyn  de  l'Huys,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répond  à  celle  interpellation.  Selon  lui,  la 
carte  géographique  de  l'Italie  réfuie,  par  toutes  les  lignes  de  ses 
frontières,  une  intervontion  piémonlaise.  Au  reste,  le  ministre  ne 
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croit  pas  que  la  France  doive  jeter  son  alliance  à  toutes  les  insurrec- 
tions qui  viendraient  la  réclamer  en  qualité  de  Républiques,  (  t  que 
ce  nom  soit  par  lui-même  un  contrat  qui  la  lie  à  leur  destinée  et  a 
leur  principe.  La  révolution  romaine  n'est  pas  seulement  une  révo- 
lution politique,  c'est  encore  une  révolution  catholique,  c'est-à-dire 
européenne.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  choisir  à  son 
heure  une  solution  de  conciliation  et  d'impartialité.  —  L'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  événements  de  la  Toscane  répètent  toutes  les  secousses  et 
toutes  les  agitations  de  la  République  Romaine.  —  Le  7  février,  le 
grand-duc  Léopold  est  en  fuite.  Lue  lettre  officielle  qu'il  laisse  à 
Sienne,  donne  à  celte  fuite  un  caractère  de  terreur  religieuse.  Il  dé- 
clare obéir  à  une  dépêche  du  pape,  qui  l'a  menacé  d'excommunica- 
tion s'il  sanctionnait  la  Constituante  italienne.  Une  insurrection  popu- 
laire proclame  le  lendemain  la  déchéance  du  grad-duc  et  improvise 
un  gouvernement  provisoire  sous  la  forme  d'un  triumvirat.  Les 
triumvirs  sont  MM.  Monlanelli,  Guerrazzi  et  Mazzoni.  Le  premier 
acte  du  nouveau  gouvernement  est  d'abolir  le  sénat  et  la  Chambre 
des  députés  et  de  convoquer  pour  le  5  mars  une  Assemblée  légis- 
lative de  cent  vingt-cinq  représentants  élus  par  le  suffrage  universel 
direct.  La  furme  définitive  du  gouvernement  de  la  Toscane  est 
réservée  à  la  Constituante  italienne. 

Le  10  février,  l'Assemblée  romaine  institue,  comme  Florence,  son 
triumvirat;  elle  choisit  MM.  Armellini,  Salicetti  et  Montecchi. 
Trois  jours  après,  elle  prend  possession  des  biens  ecclésiastiques. 
L'immense  patrimoine  que  des  siècles  de  dotation  avaient  fait  aux 
églises,  aux  évêchés  et  aux  monastères,  est  déclaré  propriété  de  la 
République. 

Le  pape  avait  répondu,  de  Gaëte,  le  14  février,  à  la  proclamation 
de  la  République  romaine,  par  une  protestation  solennelle  adressée 
au  corps  diplomatique.  Entouré  des  cardinaux  et  des  représentants 
des  nations  catholiques,  qui  lui  font,  dit-il,  une  noble  couronne,  il 
réprouve,  comme  prince  et  comme  pontife,  la  révolution  romaine,  et  ^Cû 
il  adjure  les  puissances  de  proléger  le  droit  de  souveraineté  tempo- 
relle du  Saint-Siège. 

Chaque  décret  de  la  Constituante  romaine  éveille  à  Gaëte  un  écho 
de  protestations  et  d'anathèmes.  Le  pape  dénonce  à  l'Europe  le  décret 
de  confiscation  des  biens  de  l'Eglise  comme  un  brigandage  public. 
Il  les  met  sous  la  sauvegarde  de  la  chrétienté,  frappe  de  nullité  tous 
les  contrats  dont  ils  seraient  r(jbjet,  et  se  résout  enlin  à  demander  à 
une  croisade  de  nations  catholiques  la  restauration  de  la  papauté  sur 
son  trône  temporel. 

Le  lendemain  même  de  la  révolution  toscane,  M.  Gioberti,  chef 
du  cabinet  de  Turin,  proposait  de  prévenir  l'intervention  probable 
de  l'Autriche  en  Toscane  par  une  intervention  piémontaise.  C'est 
au  nom  du  patriotisme  national  qu'il  réclame  l'étouffement  de  cette 
révolution  qui  brise,  à  la  veille  de  la  guerre  peut-être,  la  discipline 
de  l'Italie,  armée  et  confédérée  contre  l'Autriche.  Les  collègues  de 
M.  Gioberti  lui  refusent  leur  concours.  Le  ministre  donne  sa  démis- 
sion. L'opinion  publique  lui  fait  une  ovation  de  sa  chute. 
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Paris  célèbre,  le  2^  février,  l'anniversaire  de  la  R-^publique,  par 
une  fête  toute  r.'ligieuse  et  toute  funèbre.  C'est  \ejour  des  moi^ts  de 
la  Révolution. 

A  neuf  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale,  précédée  des  huis- 
siers et  des  messagers  d'Etat,  se  met  en  marche  pour  se  rendre  à 
l'église  de  la  Madeleine.  Le  président,  les  six  vice-présidents,  les 
secrétaires  et  les  trois  questeurs  marchent  en  tête.  Les  représen- 
tants, revêtus  de  l'écharpe,  suivent  en  rang  par  file  et  de  front. 

L'église  est  tendue  de  noir.  Un  catafalque,  entouré  de  candé- 
labres, se  dresse  au  milieu  de  la  nef.  Les  familles  et  les  parents 
des  victimes  sont  rangés  par  groupe  autour  de  ce  grand  cerceuil, 
qui  confond  leurs  mémoires  dans  une  image  de  deuil  et  de  souvenir 
natioijal. 

Tous  les  grands  corps  de  l'Etat  ont  devancé  l'Assemblée  dans 
l'église. 

Des  cris  de  vive  la  République  !  vive  Napoléon  !  annoncent  l'ar- 
rivée du  préï^ident  de  la  République.  Il  porte  l'uniforme  de  général 
de  la  garde  nationale,  avec  le  grand  cordon  et  la  plaque  de  la  Légion- 
d'Honneur,  Le  vice-président,  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  l'accom- 
pagne. Tous  les  deux  vont  prendre  place  dans  le  chœur  sur  deux 
fauteuils  réservés.  Un  troisième  fauteuil  est  occupé  par  M.  Marrast, 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  service  divin,  célébré  par  l'archevêque  de  Paris,  commence  à 
dix  heures.  Les  chœurs  du  Conservatoire  chantent  pendant  la  messe 
des  hymnes  de  deuil,  auxquels  répondent  de  loin  les  marches 
funèbres  d'un  orchestre  militaire  placé  au  pied  de  la  colonne  de 
Juillet. 

Le  Te  Deiim  et  le  Domine  salvum  fac  republicam  terminent  la  céré- 
monie religieuse.  Le  président  de  la  République,  à  sa  sortie  de  l'é- 
glise, est  accompagné  jusqu'à  sa  voiture  par  le  clergé,  la  croix  en  tête. 
II  est  salué  par  la  foule,  aux  cris  unanimes  de  vive  la  République  I 
vive  Napoléon  ! 

—  VIII  — 


Une  discussion  de  la  loi  organique  sur  le  conseil  d'Etat  et  la  loi 
électorale,  remplit  la  première  semaine  parlementaire  de  l'Assem- 
blée nationale.  Les  interpellations  sur  les  affaires  étrangères  — 
séance  du  8  mars  —  amènent  M.  de  Lamartine  à  la  tribune.  M,  Le- 
dru-Rollin,  dans  un  discours  contre  la  politique  du  ministère  en 
Italie,  avait  accusé  celte  politique  ne  c.mtredire  le  manifeste  du 
gouvernement  provisoire,  adopté  le  2/i  mai  par  l'Assemblée.  M.  de 
Lamartine  prouve,  par  quelques  ci'ations  du  manifeste,  que  la  poli- 
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tique  extérieure  du  gouvernement  provisoire  n'a  jamais  engagé  la 
France  à  faire  cause  coiiiuiune  avec  toutes  les  tentatives  de  révolu- 
tion qui  pourraient  surgir  sous  le  nom  de  République,  et  qu'elle  n'a 
pas  trompé  l'Italie,  en  refusant  de  lui  imposer  une  intervention  qu'elle 
a  repoussée  jusqu'au  dernier  jour.  Quand  à  la  République  romaine, 
M.  de  L-imartiue,  écartant  le  point  de  vne  rétn  grade  qui  voudrait 
imposer  la  foi  et  le  dogme  par  la  violence  des  armes,  et  le  point  de 
vue  radicalement  philosophique,  qui  aban<lonnerait  la  papauté  à 
elle-même,  et  romprait  tous  les  liens  de  la  conscience  des  peupKs 
administrés  par  le  pontificat  romain,  pose  ainsi  la  question:  «  La 
France  n'interviendra  pas.  Elle  d»''clarera  résolument  à  l'Europe 
qu'elle  ne  souffrira  aucune  intervention  étrangère  ;  mais  qu'elle  est 
prête  à  ouvrir  des  négociations  avec  toutes  les  puissances  catholi- 
ques, pour  arriver  à  une  solut'on  pacifique  de  cette  s:rande  et  double 
question  de  la  liberté  du  peuple  romain,  et  de  l'inviolabilité  et  de 
l'indépendance  du  pontife.  « 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  quelques  autres  orateurs,  passe 
à  l'ordre  du  jowr. 

Dans  la  séance  du  10  mars,  M.  Basliat  présente  à  l'Assemblée,  qui 
continue  la  discussion  de  la  loi  électorale,  un  amendement  portant 
que  les  ministres  ne  pourront  être  représentants  du  peuple.  M.  de 
Lamartine  démontre,  en  quelques  paroles,  l'immense  danger  de  cette 
proposition,  qui  aurait  pour  résultat  d'abaisser  les  assemblées  parla 
dispari  ion  des  hommes  éminents  qui  font  leur  considération  et  leur 
force,  ou  de  condamner  le  pouvoir  exécutif  et  le  pays  à  n'avoir  pour 
ministres  que  les  incapacités  qui  seraient  restées  en  dehors  de  ces 
assemblées 

L'Assemblée  donne  raison  à  cette  argumentation  saisissante,  en 
rejetant —  13 mars  —l'amendement  de  M.  Bastiat. 

Le  13,  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Passy,  ministre  des 
finances,  vote  au  président  de  la  République  une  indemnité  de  50,000 
francs  par  mois  pour  frais  de  re; présentation. 

La  loi  sur  les  clubs  est  présentée  dans  la  séance  du  19.  Le  Gouver- 
nement, voit,  dans  les  clubs,  la  sédition  en  permanence,  l'enseigne- 
ment organisé  de  la  guerre  civile,  l'embauchage  public  des  sociétés 
secrètes.  11  propose  leur  fermeture  absolue.  Après  deux  longues  et 
orageuses  délibérations  —  19,  20,  21,  2k  —  L'Assemblée  adopte 
l'ensemble  du  projet  de  loi  qui  interdit  les  clubs  et  n'autorise  que  les 
réunions  politiques  temporaires. 

L'Assemblée  commence,  à  la  fin  du  mois,  la  discussion  du  budget 
de  1849. 

—  IX  — 

Un  procès,  le  procès  des  accusés  de  l'attentat  du  15  mai  est  le 
grand  événement  du  mois. 

Le  5  mars,  les  six  accusés  détenus  au  fort  de  Vincennes,  MM.  Al- 
bert, Barbés,  Bianqui,  Larger,  Raspail  et  Sobrier,  les  quatre  accusés 
détenus  à  la  Conciergerie,  MM.  Courtais,  Flotte,  Borme  et  Quentin, 
et  les  deux  accusés  détenus  à  Sainte-Pélagie,  MM.  Degré  et  Thomas, 
sont  extraits  de  leurs  prisons  et  placés  dans  des  voitures  cellulaires 
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qui  les  amènent  à  Bourges  par  le  chemin  de  fer.  Le  même  jour,  h 
deux  heures  de  l'après-midi,  ils  sont  écroués  dans  le  donjon  de  l'an- 
cien hôtel  de  Jacques  Cœur. 

C'est  dans  une  des  salles  de  cet  hôtel  que  se  tiennent  les  assises 
de  la  haute  cour. 

Six  des  accusés,  Louis-Blanc,  Caussidière,  Huber,  Houneau,  La- 
viron,  Napoléon  Chancel  et  Seigneuret  sont  en  fuite. 

La  haute  course  compose  de  M.  Béranger  (de  la  Drôme),  prési- 
dent, et  de  MM.  Rocher,  Hardouin,  de  Boissieu  et  Hello,  désignés 
au  scrutin  par  la  cour  de  cassation. 

M.  le  procureur  général  Baroche,  qui  doit  soutenir  l'accusation, 
est  assisté  de  MM.  de  Royer,  avocat  général,  et  Lévesque,  substitut 
du  procureur  général. 

Soixante-dix-neuf  jurés  sur  quatre-vingt-cinq  répondent  à  l'appel. 

Les  accusés  sont  introduits  et  s'asseoient  sur  trois  bancs  séparés. 
Chacun  d'eux  est  placé  entre  deux  gendarmes. 

Quatre  des  accusés.  Barbes,  Albert,  Sobrier,  Flotte,  protestent 
à  l'appel  de  leurs  noms,  contre  la  compétence  de  la  haute  cour.  Ils 
refusent  de  répondre  et  de  se  défendre.  Raspail,  Bianqui,  Vilain  et 
Qiienlin  acceptent  à  demi  les  débats,  tout  en  s'associant  à  cette  pro- 
testation. Le  général  Courtai«,  Degré,  Larger,  Borme,  Thomas,  ac- 
ceptent sans  réserve  la  juri  iiction  de  la  haute  cour. 

Dix-sept  des  prévenus  sont  accusés  d'avoir  commis,  en  mai  18/j8, 
deux  attentats  ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  et  d'ex- 
citer à  la  guerre  civile.  Les  trois  derniers,  Courtais,  Caussidière  et 
Vilain,  de  s'être  rendus  coupables  de  ces  attentats. 

L'attitude  que  les  accusés  ont  prise  dès  la  première  audience  se 
maintient  pendant  tout  le  cours  du  procès.  Barbes  n'élève  la  voix 
que  pour  protester.  Albert  se  renferme  dans  le  silence  et  l'immobilité 
de  l'absence  morale.  Flotte  se  fait  traîner  à  son  banc  par  des  gen- 
darmes. Raspail  et  Bianqui  au  contraire  plaident  leur  cause,  com- 
battent l'accusation  et  discutent  les  témoignages. 

Près  de  trois  cents  témoins  sont  entendus.  Les  anciens  membres  de 
la  commission  executive,  le  président  de  la  chambre  au  15  mai,  des 
représentants,  des  gardes  nationaux,  des  témoins  oculaires,  racon- 
tent, minute  par  minute,  tous  les  incidents  de  l'attentat;  la  marche 
de  la  manifestation,  l'envahissement  de  l'Assemblée  nationale,  l'u- 
surpation de  la  tribune,  les  discours  des  orateurs  de  l'émeute,  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  nationale,  la  proclamation  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  son  installation  à  l'Hôtel-de-ville,  où  M.  de  La- 
martine, accompagné  du  minisire  de  l'intérieur,  courut,  à  la  tête 
d'une  colonne  de  gardes  nationaux,  le  surprendre  et  l'arrêter  dans  le 
llagrant  délit  de  son  usurpation. 

Une  déposition  de  l'audience  du  23  mars,  élève  contre  un  des  ac- 
cusés absents,  une  charge  inattendue.  D'après  cette  déposition,  Hu- 
ber, le  chef  de  la  manifestation  du  15  mai,  ne  serait  qu'un  ancien 
espion  déguisé  en  conspirateur.  M.  Monnier,  ex-secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police,  communique  à  la  haute  cour  des  pièces 
qui  attesteraient  qu'Huber  était,  sous  la  monarchie,  un  agent  secret 
de  la  police. 
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Le  26  mars,  la  liste  des  témoins  est  épuisée.  M.  le  procureur  gé- 
néral soutient  l'accuï^ation  contre  Blanqui,  Albert  et  Barbes  ;  M.  l'a- 
vocat général  de  Chenevières,  contre  Flotte,  Quentin,  Degré  et 
Larger;  M.  l'avocat  général  de  Royer,  contre  Borme,  Vilain,  Thomas 
et  le  général  Courtais. 

Les  riéfen  es  des  accusés  remplissent  les  dernières  audiences.  Celle 
du  2  avril  est  troublée  par  un  incident  étrange  qui  fait  surgir  au  mi- 
lieu du  procès  judiciaire  un  procès  de  société  secrète.,  et  transporte 
l'accusation  sur  le  banc  des  accusés. 

Une,  allusion  de  Blauqui  à  un  célèbre  rapport  de  police  qui  lui  a  été 
attribué  par  la  Bévue  reirospeciive,  est  relevée  par  Barbes  avec  colère. 
11  accuse  Blanqui  d'être  l'auteur  de  ce  chef-d'œuvre  de  ia  délation. 
Il  lui  reproche  d'avoir  été,  même  pendant  sa  captivité,  le  privilégié 
des  prisons  de  la  monarchie,  et  il  voit  dans  la  grâce  qu'il  a  obtenue 
en  18/|6,  le  salaiie  de  sa  trahison;  Blanqui  repousse  froidement  ces 
accusations,  mais  Flotte  se  lève  avec  emportement  pour  le  défendre, 
et  engage  avec  Barbes  un  conflit  de  récriminations,  de  déOs  et  de 
menaces. 

Cet  incident  marque  la  hn  du  procès.  Le  même  jour,  le  président 
prononce  la  clôture  des  débals.  11  recommande  aux  jurés  de  se  sou- 
venir qu'ils  ne  sont  pas  des  hommes  politiques,  mais  des  juges. 

Le  jury  entre  à  trois  heures  dans  la  chambre  des  délibérations. 

Deux  questions  lui  sont  soumises  :  Y  a-t-il  eu,  le  15  mai,  un  at- 
tentat ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement?  Y  a-t-il  eu  un 
attentat  ayant  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile? 

Les  accusés  sont-ils  coupables  de  ces  attentats? 

La  haute  cour  rentre  en  séance  à  neuf  heures  du  soir. 

Blanqui,  Sobrier,  Albert  et  Barbes  sont  déclarés  coupables  des  deux 
attentats.  Le  jury  admet  en  faveur  de  Blanqui  et  de  Sobrier  des  cir- 
constances atténuantes. 

Raspail,  Flotte  et  Quentin  sont  déclarés  coupables  du  premier 
attentat,  avec  d'^'s  circonstances  atténuantes. 

Degré,  Larger,  Borme,  Thomas  et  le  général  Courtais  sont  ac- 
quittés. 

La  haute  cour  condamne  Barbes  et  Albert  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation, Blanqui  à  dix  ans  de  détention.  Sobrier  à  sept  ans,  Raspail  à 
six  ans,  Flotte  et  Quentin  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

Le  lendemain,  3  avril,  la  haute  cour  condamne  les  accusés  contu- 
maces, Louis  Blanc,  Honneau,  Laviron,  Chancel,  Seigneret  et  Caus- 
sidière  à  la  peine  de  la  déportation. 

Le  1"  avril,  Huber,  que  la  dénonciation  de  police  portée  contre  lui 
a  fait  sortir  de  sa  retraite,  s'est  constitué  prisonnier  à  Bourges.  Son 
procès  sera  jugé  ultérieurement. 

Pendant  le  mois  de  mars,  l'histoire  de  l'Italie  est  tout  entière 
ans  la  guerre  du  Piémont  contre  l'Autriche.  Les  destinées  des  ré- 
ubliques  romaine  et  toscane  se  jouaient  sur  le  champ  de  bataille 
e  Novare,  oîi  l'armée  sarde  combattait  seule. 
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Le  12  mars,  le  gouvernement  piémontais  envoie  un  officier  décla- 
rer à  Milan,  au  général  autrichien,  la  rupture  de  la  trêve  et  la  re- 
prise de  la  guerre.  Il  adresse  à  l'Europe  un  manifesta  oîi  il  expose 
les  griefs  de  l'Italie  contre  l'Autriche.  11  prend  les  nations  à  témoin 
de  la  sainteté  de  sa  cause  et  de  la  nécessité  que  l'ennemi  lui  a  faite 
de  la  guerre. 

Le  maréchal  Radetzki  répond  à  la  dénonciation  de  l'armistice  par 
un  manifeste  de  menaces  et  d'invectives  contre  Charles  Albert. 

Le  20  mars,  les  hostilités  commencent.  Le  major  général  Chrza- 
nowski  commande  l'armée  piémontaise  sous  l'autorité  du  roi  Charles 
Albert.  Le  maréchal  Radetzki  commande  en  personne  l'armée  au- 
trichienne. 

Le  maréchal  Radetzki  est  le  doyen  de  toutes  les  armées  euro- 
péennes. Vétéran  des  grandes  guerres  de  l'Autriche  contre  Napoléon, 
il  a  vieilli  dans  l'exercice  des  hauts  command*='ments.  Son  armée 
qu'il  a  vue,  pour  ainsi  dire,  naître  à  la  vie  militaire,  l'aime,  l'admire, 
croit  en  lui  -,  elle  est  fière  du  chef  qui  la  commande  à  cheval  à  quatre- 
vingt-cinq  ans,  et  qui,  l'année  précédente,  l'a  fait  rentrer  dans  Milan 
après  une  retraite  désespérée. 

Le  major  Chrzanowski  est  un  général  polonais  inconnu  aux  troupes 
qu'il  commande.  L'armée,  dont  il  ne  parle  pas  la  langue,  est  brave, 
sans  doute;  mais  son  courage  est  une  résignation  plutôt  qu'un  en- 
thousiasme. Le  maréchal  Badi:  t7ki  annonçait,  dans  &on  manifeste, 
qu'il  porterait  la  guerre  au  cœur  du  Piémont,  on  a  pris  cette  menace 
pour  une  bravade  soldatesque.  Il  l'exécute,  dès  le  premier  jour. 

L'armée  autrichienne  passe  le  Tessin  entre  Vivegano  et  Pavie, 
coupe  l'armée  piémontaise,  dont  l'aile  gauche,  commandée  par  le  roi, 
venait  de  passer  la  rivière  six  lieues  plus  haut,  sur  la  route  de  No- 
varo,  et  occupe  Mortara  après  nn  engagement  meurtrier.  Le  lende- 
main, la  lutte  recommence  auprès  de  Novare.  Les  Autrichiens  tom- 
bent sur  l'armée  piémontaise,  exténuée  par  les  longues  marches  de 
la  veille,  et  la  ref  )ule  après  quelques  heures  d'une  défense  désas- 
treuse jusque  sons  les  murs  de  Novare. 

Le  roi  cherche  la  mort  comme  un  suicide  héroïque  ;  mais  les  balles 
ne  veulent  pas  de  lui,  aini-i  qu'il  le  disait  à  Antibes.  Il  jeta  sa  cou- 
ronne sur  le  champ  de  bataille  :  il  abdique  au  dernier  coup  de 
canon. 

Le  nouveau  roi  Victor-Emmanuel,  un  des  soldats  les  plus  intrépides 
da  la  journée,  court  lui-même  h  cheval  aux  avant-gardes  de  l'armée 
autrichienne  demander  au  vainqueur  im  armistice.  Les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre,  chargés  par  le  conseil  municipal  de  Turin 
d'arrêter  la  marche  de  l'armée  victorieuse,  arrivent  de  leur  côté  au 
quartier-général  de  Radttzki. 

L'armistice  est  conclu  sur  les  bases  suivantes: 

Le  roi  Victor-Emmanuel  désignera  immédiatement  un  plénipoten- 
tiaire sarde. 

Le  maréchal  fera  désigner  un  plénipotentiaire  autrichien  par  son 
gouvernement. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  la  rive  gauche  de  la  Sosia  sera 
occupée  par  un  corps  d'armée  autrichienne. 
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La  place  d'Alexandrie  recevra  une  garnison  mi-partie  autrichienne, 
mi-parlie  piémontaise. 

Les  forts  occupés  par  les  Piémontais  en  Lombardie  seront  évacués. 

Le  bruit  court  que  Charles-Albert  s'est  réfugié  dans  un  couvent  du 
Valais.  On  apprend  bientôt  qu'il  se  dirige  vers  l'Espagne. 

La  reconnaissance  du  Piémont  le  suit  dans  sa  fuite.  La  chambre 
des  députés  déclare  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vote  au  glo- 
rieux vaincu  une  statue  triomphale. 

Le  26,  le  nouveau  roi,  Victor-Emmanuel,  rentre  à  Turin.  Le  30,  il 
dissout  la  chambre  oes  députés. 

Chaque  jour  de  ce  mois  est  pour  l'Italie  une  surprise,  une  aventure, 
une  fatalité  ou  un  désastre. 


M.  Lamartine  a  adressé  la  lettre  suivante  au  Journal 
des  Débats: 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Vous  insérez,  dans  votre  journal  d'aujourd'hui,  le 
passage  suivant  de  la  circulaire  de  M.  E.  Bavoux  aux 
électeurs  de  Seine-et-Marne  : 

«  Pourquoi  la  popularité  a-t-elîe  porté  jusqu'aux  nues 
«  le  nom  de  Lamartine?  parce  qu'il  était  le  symbole  de 
«  l'ordre.  Pourquoi  s'est- elle  retirée  de  lui?  parce  qu'il  a 
«  paru  abandonner  son  drapeau,  et  prendre,  ou  tout  au 
«  moins  tolérer  celui  des  anarchistes,  etc.,  etc.» 

«  Je  n'accuse  pas  mon  honorable  collègue,  M.  Bavoux, 
de  dénaturer  volontairement  mes  intentions  et  mes  actes 
devant  l'opinion  publique  ;  je  suis  convaincu  qu'il  est  de 
bonne  foi  et  qu'il  croit  même  être  indulgent.  Je  désire 
seulement  qu'on  m'apprenne  quel  jour  j'ai  fait  cause 
commune  avec  l'anarchie. 

«  Est-ce  le  26  février,  quand  je  repoussais  avec  mes 
collègues  le  drapeau  de  l'anarchie? 

«  Est-ce  le  19  mars,  quand  je  m'unissais  à  eux  pour 
repousser  la  domination  des  clubs  ? 
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«  Est-ce  le  8  mars,  quand  je  résistais  aux  injonctions 
des  réfugiés  polonais  et  aux  entraînements  des  excitateurs 
de  la  guerre? 

«  Est-ce  le  16  avril,  quand  je  m'enfermais  avec  le  gé- 
néral Changarnier,  à  l'Hôtel- de-Yille,  pour  résister  jusqu'à 
la  mort  à  l'insurrection,  à  l'établissement  d'un  comité  de 
salut  public,  pendant  que  le  rappel  commandé  par  mes 
collèques  ressuscitait,  pour  la  première  fois,  la  force 
publique  dans  la  garde  nationale  reconstituée? 

«  Est-ce  le  15  mai,  quand  je  marchais  avec  le  ministre 
de  l'Intérieur,  à  l'Hôtel-de-YiHe,  à  la  tète  des  bataillons 
de  cette  même  garde  nationale  et  des  troupes,  pour  ar- 
rêter les  factieux  avant  que  l'émeute  fût  devenue  une 
révolution'^ 

:<  Est-ce  enfin  le  24  juin,  quand  j'allais  combattre  de 
ma  personne  contre  les  barricades  des  anarchistes  au  fau- 
bourg du  Temple  ? 

«  Voilà  mes  seuls  pactes  avec  l'anarchie.  Quant  à  la 
popularité,  je  ne  suis  pas  un  orgueilleux  pour  croire 
l'avoir  méritée  toujours,  je  ne  suis  pas  assez  ambitieux  pour 
chercher  à  la  retenir  ou  à  la  poursuivre.  Je  ne  suis  pas 
assez  novice  dans  l'histoire  du  cœur  humain,  pour  me 
plaindre  de  ses  inconstances.  La  popularité  m'a  abandonné 
parce  qu'elle  est  la  popularité,  c'est-à-dire  du  vent  qui 
soufile  où  il  veut.  Je  ne  la  regrette  pas  ;  je  me  borne  à 
attendre  du  temps  un  peu  de  justice,  et  de  mes  collègues 
un  peu  de  mémoire.  J'attends  même  plus  de  M.  Bavoux. 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

«  Lamartine.  » 


LB 
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DEUXIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


SLR    LES    ELECTIONS    PROCHAIIVES. 


A  Képubliqae  est  un  mode  de 
gouvernement  qui  repose  tout  en- 
tier sur  l'élection. 

Par  Télection  le  peuple  règne. 
L'Assemblée  nationale  et  le  pré- 
'^^r^i   sident  gouvernent. 

Selon  que  le  peuple  choisit 
bien  ou  mal  ses  représentants  et 
son  président,  il  est  bien  ou  mal  gouverné. 

11  ne  peut  pas  s'en  prendre  au  hasard,  comme  dans  la 
monarchie,  et  dire  :  «  La  nature  m'a  donné  un  mauvais 
«  roi,  un  méchant  roi,  ou  un  roi  idiot.  Il  faudra  que  j'at- 
«  tende  sa  mort  pour  avoir  un  meilleur  règne.  »  Il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme.  S'il  est  mal  gouverné, 
c'est  qu'il  a  mal  choisi. 

Mais  comme  les  élections  générales  se  représentent  tous 


ui 
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les  trois  ans,  le  mal  ne  peut  pas  être  long  comme  sons  la 
monarchie.  Là,  un  même  roi  gouverne  quelquefois  cin- 
quante ans  un  même  peuple,  et  passe  le  gouvernement  à 
un  fils  souvent  aussi  incapable  que  lui.  Au  bout  de  trois 
ans,  le  peuple  peut  corriger  les  mauvais  choix  qu'il  a  faits 
et  se  donner  de  meilleurs  représentants,  de  meilleurs  mi- 
nistres, un  meilleur  gouvernement.  Tel  est  le  mécanisme 
de  la  République  sur  les  autres  formes  de  gouvernement. 


—  II  — 


Quand  les  époques  sont  calmes  ;  quand  les  gouverne- 
ments sont  assis  depuis  un  certain  temps  ;  quand  les  opi- 
nions sont  arrêtées  et  fixées;  quand  les  hommes  ont  eu 
l'occasion  de  se  faire  juger  dans  les  assemblées  nationales, 
l'élection  est  facile.  Chaque  département  connaît  les  opi- 
nions, la  moralité,  les  talents  des  hommes  qui  lui  de- 
mandent ses  suffrages.  La  réputation  est  un  flambeau  qui 
éclaire  d'avance  les  noms  de  ces  candidats.  Le  peuple  sait 
ce  qu'il  fait  en  les  nommant,  et  alors,  il  les  destitue  rare- 
ment de  sa  confiance.  Une  certaine  fixité  s'établit  dans  les 
choix.  On  use  un  bon  représentant  jusqu'à  la  fin.  Ses  che- 
veux, blanchis  au  service  de  ses  concitoyens,  ne  le  font 
pas  mettre  au  rebut  par  eux.  Au  contraire,  l'expérience  est 
un  fruit  qui  demande  beaucoup  de  soleils,  de  jours  et 
d'années  pour  mûrir. 

Il  faut  beaucoup  d'expérience  dans  le  gouvernement  des 
Républiques.  Les  peuples  anciens  formaient  leurs  sénats 
avec  des  vieillards.  Ils  préjugeaient  qu'un  homme  était 
plus  sage  quand  il  avait  beaucoup  vécu.  Ils  envoyaient  la 
jeunesse  au  combat,  la  vieillesse  aux  conseils. 

Mais  au  lendemain  d'une  révolution  qui  a  écarté  beau- 
coup d'hommes,  et  au  commencement  d'un  gouvernement 
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nouveau  qui  en  a  déjà  dévoré  beaucoup,  le  peuple  a  plus 
de  peine  à  bien  voir,  à  bien  assurer  son  jugement,  et  à 
bien  choisir.  De  plus,  cette  manière  d'élire  dix,  douze, 
quinze,  vingt  et  jusqu'à  trente  représentants  portés  à  la 
fois  sur  une  même  liste,  rend  encore  le  choix  plus  embar- 
rassant. Nous  espérons  qu'à  la  prochaine  révision  de  la 
Constitution,  on  corrigera  ce  vice  de  forme.  Qui  est-ce 
qui  connaît  parfaitement,  même  de  réputation,  quinze  ou 
vingt  hommes  dont  on  nous  fait  écrire  le  nom  sur  une 
même  feuille  de  papier?  disent  les  paysans.  Nous  avons 
bien  de  la  peine  à  en  connaître  deux  ou  trois.  C'est  une 
élection  à  tâtons.  C'est  une  mêlée  de  noms.  C'est  un  choix 
dans  les  ténèbres.  Il  est  bien  plus  simple  et  bien  plus  sûr 
de  faire  comme  le  gouvernement  provisoire  avait  fait  dans 
son  premier  décret,  c'est-à-dire,  de  diviser  la  France  en 
autant  de  circonscriptions  électorales  qu'il  y  a  de  fois  qua- 
rante mille  habitants  dans  le  pays,  et  de  dire  dans  la  loi  : 
«  Chaque  circonscription  de  quarante  mille  âmes  nom- 
mera un  représentant.  » 

Alors  on  y  voit  clair.  On  met  la  main  sur  le  nom  connu, 
estimé,  respecté,  aimé  par  ces  quarante  mille.  On  est  as- 
sez près  de  lui  pour  le  bien  connaître;  on  sait  ce  qu'on 
fait  ;  et  puis  cet  homme,  ainsi  nommé  dans  le  rayon  de  ses 
concitoyens  les  plus  rapprochés,  a  une  responsabilité  réelle  cJ  (^j 
vis-à-vis  d'eux.  Quand  il  revient  dans  sa  circonscription 
on  lui  demande  compte  de  ses  discours,  de  ses  votes,  de 
ses  motifs,  on  entend  ses  raisons,  on  discute  avec  lui;  on- 
s'éclaire  dans  ses  entretiens,  et  lui-même  s'éclaire  dans 
les  entretiens  de  ses  électeurs,  sur  les  opinions,  sur  les  dé- 
sirs, sur  les  besoins  moraux  et  matériels  du  pays.  Mais  à 
présent  où  est  la  responsabilité  de  tel  homme  dont  on  nous 
fait  écrire  le  nom  sur  nos  listes  sans  que  nous  en  sachions 
même  l'ortographe ?  Il  n'est  pas  d'entre  nous;  nous  ne  sa- 
vons pas  d'où  il  vient.  S'il  nous  néglige  ou  s'il  nous  trom- 
pe, nous  n'avons  aucun  compte  à  lui  demander.  C'est  un 
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nom,  ce  n'est  pas  un  homme.  Autant  vaudrait  nommer  les 
vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  dit  :  U  faut  vous  en  rapporter 
aux  comités  électoraux,  aux  journaux  et  aux  clubs  qui 
vous  diront  ce  qui  vous  convient.  Mais  les  journaux?  Nous 
n'avons  pas  le  temps  de  les  lire;  nous  n'avons  pas  assez 
d'argent  du  reste  pour  nous  y  abonner.  D'ailleurs  il  y  on  a 
de  toutes  les  couleurs.  Qui  nous  dira  quelle  est  la  bonne 
à  nous  ignorants?  Mais  les  comités  électoraux?  Connais- 
sons-nous mieux  ceux  qui  les  composent,  et  dans  quel  in- 
térêt ils  sont  formés?  Mais  les  clubs?  Croyez-vous  que  leurs 
vociférations  et  leur  tumulte  soient  de  nature  à  nous  ins- 
pirer une  grande  confiance  dans  leur  lumière,  dans  leur 
sagesse  et  dans  leur  impartialité?  ils  sont  toujours  en  co- 
lère. La  colère  est  une  aussi  mauvaise  conseillère  que  la 
^.-^  peur.  Nous  aimons  mieux  juger  par  nous-mêmes,  et  juger, 
b  non  pas  sur  un  discours,  mais  sur  la  vie  tout  entière  d'un 
homme  que  nous  connaissons. 

Voilà  ce  qu'on  dit  sur  le  mode  actuel  d'élection  par 
scrutin  de  liste,  et,  selon  moi,  on  a  raison.  .l'ai  dit  tout 
cela  quand  on  a  fait  ce  décret,  et  je  le  dirai  tant  que  j'au- 
rai un  conseil  à  donner  à  ceux  qui  reloucheront  la  loi  élec- 
torale quand  on  révisera  la  Constitution.  Aujourd'hui,  il 
s'agit  de  savoir  quel  usage  nous  devons  faire  de  la  loi  que 
nous  avons. 


—  Ml  — 


Pour  cela,  il  faut  nous  demander  ce  que  nous  voulons, 

car  tout  dépend  de  là. 
f'^  1      ^^oulons-nous  renverser  la  République  et  nous  rejeter 
J      comme  des  fous  ou  comme  des  enfants  dans  les  cinq  ou 

six  périodes  de  guerres  civiles,  de  monarchies  rivales  et 
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d'aaarchies  certaines,  dont  je  vous  ai  fait  le  tableau  dans 
mon  premier  conseil? 

Voulons-nous  faire  une  république  de  parti,  étroite,  ja- 
louse, exclusive,  violente,  tyrannique,  et  qui  sera  haïe, 
menacée,  attaquée  tous  les  jours,  par  toutes  les  opinions 
et  par  tous  les  intérêts  qu'elle  aura  laissés  en  dehors 

d'elle? 

Enfin,  voulons-nousunerépubliquevraiment  nationale,  1 

une  république  de  justice,  de  raison  et  de  liberté,  oùcha-  \jl 
que  classe  de  citoyens  trouve  son  droit,  sa  sûreté,  son  hon- 
neur ;  une  république  semblable  à  celle  qui  fut  définie,  ac- 
ceptée, acclamée  par  l'enthousiasme  unanime  de  tous  les 
partis  raisonnables  pendant  les  premiers  mois  de  son  éta- 
blissement? une  république  qui  soit  tout  à  la  fois  le  plus 
juste,  le  plus  fort  et  le  plus  libre  des  gouvernements? 

Si  c'est  là,  en  effet,  la  seule  république  que  nous  vou- 
lions, examinons  quels  sont  les  moyens  que  nous  avons  de 
la  fonder  et  de  la  faire  durer  :  nous  verrons  ensuite  quels 
sont  les  principes  qui  doivent  nous  inspirer  nos  choix  dans 
l'élection  prochaine. 


IV 


Le  seul  moyen  de  fonder  une  république  durable  en 
France,  je  vais  vous  le  dire  en  un  seul  mot  : 

C'est  que  cette  république  appartienne  à  tout  le  monde, 
et  non  à  quelques-uns;  à  la  nation,  et  non  à  un  parti. 
C'est  que  cette  république  soit  la  grande  communauté  des 
droits,  des  intérêts  et  des  opinions  de  tous  ceux  qui  ont  le 
pied  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Hors  de  là,  point  de  salut  ou,  du  moins,  point  de  paix 
pour  la  République. 

Cela  n'est  pas  difficile  à  comprendre. 
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République  veut  dire  chose  publique. 

Chose  publique  veut  dire  chose  de  chacun. 

Si  la  République  n'est  pas,  en  effet,  et  dans  la  propor- 
tion juste,  la  chose  de  chacun,  elle  n'est  plus  la  République. 
Elle  est  un  monopole,  c'est  à-dire  la  propriété  particulière 
de  quelques-uns  au  préjudice  de  tous.  Cela  s'appelle  un 
privilège.  Tout  privilège,  pour  se  défendre,  a  besoin  de 
constituer  autour  de  lui  une  tyrannie.  La  République,  si 
vous  en  faites  un  priviléged'opinion,  sera  donc  une  tyran- 
nie de  quelques-uns  contre  tous,  au  lieu  d'être  la  liberté. 

Et  cette  tyrannie  aura  pour  ennemis  légitimes  tous  ceux 
qu'elle  rejettera  en  dehors  du  droit  et  de  la  liberté  géné- 
rale des  opinions. 

Or,  comme  il  est  de  la  nature  des  monopoles  et  des 
tyrannies  de  se  resserrer,  de  se  rétrécir,  de  se  fortifier  tou- 
jours davantage,  par  des  exclusions  et  par  des  épurations  tou- 
jours plus  ombrageuses  ou  plus  insolentes,  qu'arrivera-t-il? 

11  arrivera  qu'au  bout  de  très  peu  de  temps,  les  républi- 
cains privilégiés  auront  mis  dehors  de  la  République,  tan- 
tôt celui-ci,  parce  qu'il  est  suspect  de  regret  pour  la  mo- 
narchie légitime  ;  tantôt  celui-là,  parce  qu'il  est  soupçonné 
d'attachement  pour  la  monarchie  de  juillet;  tantôt  l'un, 
parce  qu'on  le  croit  bonapartiste  ;  tantôt  l'autre ,  parce 
qu'on  l'imagine  trop  républicain  ;  tel  parce  qu'il  est  riche, 
tel  parce  qu'il  est  pauvre ,  tel  parce  qu'il  est  prêtre ,  tel 
parce  qu'il  fut  noble,  tel  parce  qu'il  est  banquier,  tel  parce 
qu'il  est  prolétaire  et  ouvrier,  tel  parce  qu'il  est  fonction- 
naire, tel  parce  qu'il  est  soldat,  tel  parce  qu'il  est  d'hier, 
tel  parce  qu'il  est  d'aujourd'hui ,  tel  parce  qu'il  n'est  ni 
d'hier  ni  d'aujourd'hui,  et  qu'il  est  véhémentement  soup- 
çonné de  préférer  au  fond  de  son  cœur  les  vieilleries  aux 
nouveautés  et  les  royautés  routinières  des  rois  aux  glo- 
rieuses royautés  des  peuples  libres. 

Et  quand  les  républicains  privilégiés  auront  mis  tout 
cela  hors  delà  République,  que  sera  alors  la  République? 


LE  CONbLl^LLK  U'C  Fl^UPLB.  54 

Un  gouvernement  de  minorité. 

C'est-à-dire  un  gouvernement  du  petit  nombre  contre 
le  grand  nombre. 

Autrement  dit  une  partie  contre  le  tout. 

Autrement  dit  encore,  une  faction  contre  une  nation. 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes,  un  pareil  gouverne ' 

ment  pourrait-il  durer? 

L'histoire  et  le  bon  sens  vous  répondent  sans  hésiter  : 
Non  !  Voici  pourquoi  : 


—  V 


Un  gouvernement  de  minorité  ne  peut  exister  qu'à  deux 
conditions  en  France. 

Ou  sous  la  forme  de  gouvernement  militaire  avec  le 
prestige  d'une  conquête  incessante  et  d'une  gloire  im- 
mense retrempée  tous  les  six  mois  dans  le  sang  des  champs 
de  bataille,  comme  sous  le  gouvernement  de  Napoléon 
pendant  l'empire. 

Ou  sous  la  forme  d'un  gouvernement  atroce,  sous  la 
terreur  quotidienne  de  l'échafaud,  des  proscriptions  et  des 
supplices ,  comme  sous  le  gouvernement  de  Robespierre. 

Le  gouvernement  militaire  est  impossible  avec  la  Répu- 
blique, car  le  jour  où  la  nation  se  change  en  armée  con- 
quérante, elle  prend  pour  chef  un  général.  Et  le  jour  où 
ce  général  victorieux  possède  la  confiance  d'un  million  de 
soldats  qu'il  a  conduits  à  la  victoire,  il  se  couronne  de  sa 
gloire,  et  la  liberté  est  perdue. 

Le  gouvernement  atroce  de  Robespierre  n'est  pas  un  gou- 
vernement :  c'est  un  supplice  national.  C'est  le  meurtre 
constitué.  C'estlaterreurpour  esprit  public.  C'est  la  dicta- 
ture du  bourreau.  Le  sang  crie,  l'humanité  se  soulève,  les 
victimes  ont  des  vengeurs;  l'échafaud  dévore  ceux  qui  l'ont 
dressé.  Le  gouvernement  qui  a  pris  l'échafaud  pour  arme 
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tombe  dans  rexécration  du  pays  et  du  genre  humain.  La 
«•ause  qu'il  a  soutenue  ainsi  est  déshonorée.  L'j  République 
ne  survivrait  pas  trois  mois  au  premier  crime  du  (gouverne- 
ment qui  voudraitla  fonder  dansdu  sang.  Et  ce  qu'il  \a  de 
pis,  c'est  que  l'honneur  de  la  démocratie  n'y  survivrait  pas. 

Donc ,  tout  gouvernement  de  minorité  est  impossible, 
puisqu'il  n'est  donné  aujourd'hui  ni  à  la  gloire  d'un  Napo- 
léon ni  à  la  férocité  d'un  Marat  de  le  faire  durer. 

Que  s'ensuit-il?  qu'il  nous  faut  un  gouvernement  de 
majorité,  ou  qu'il  faut  périr. 

Or,  pour  avoir  un  gouvernement  républicain  de  majo- 
rité, que  faut-il  faire?  Donner  la  majorité  à  la  République. 

Et  pour  donner  la  majorité  à  la  République,  que  faut-il 
faire  encore?  Il  faut  co-intéresser  tous  les  partis  à  la  Ré- 
publique par  les  gages  de  liberté  sincère  que  la  Républi- 
que doit  donner,  sans  préférence  et  sans  exclusion,  à  tous 
les  partis. 

11  faut  faire  ce  que  j'écrivais  le  21  mars  1848  dans  la 
proclamation  du  gouvernement  provisoire  au  peuple  fran- 
çais, à  la  veille  des  élections  de  TAssemblée  constituante; 
élections  qui  furent  si  belles,  si  pures,  si  unanimes,  si 
libres,  et  qui  sauvèrent  la  France  par  rémanation  patrio- 
tique du  suffrage  universel. 

La  société  s'est  raffermie,  la  souveraineté  nationale  a 
été  retrouvée,  la  République  a  été  constituée  par  ces  élec- 
tions de  18 'i8.  Pourquoi?  Parce  que  le  gouvernement 
provisoire,  au  lieu  de  se  défier  du  pays,  fit  un  appel  cou- 
rageux et  impartial  à  l'unanimité  des  citoyens.  Il  se  dit  : 
La  France  a  plus  de  droit  que  moi  :  la  France  a  plus  d'in- 
térêt que  moi;  la  France  a  plus  de  génie  que  moi  ;  appe- 
lons la  France  et  elle  se  sauvera  elle-même! 

Et,  en  effet,  la  France  répondit,  choisit  librement  son 
Assemblée  nationale  et  fut  sauvée. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  gouvernement  provisoire  avait 
dit  à  la  France  :  «  Vous  n'êtes  pas  mûre  pour  la  liberté , 
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«  Vous  n'êtes  pas  assez  républicaine  pour  qu'on  vous  confie 
(<  la  République.  Je  vous  ajourne  ;  je  vous  récuse,  je  me 
«  défie  de  la  nation.  Ceux-ci  sont  des  amis  d'Henri  V,  ceux- 
»(  ci  des  partisans  deLouis-Pliilippe,  ceux-ci  de  Bonaparte, 
«  ceux-ci  sont  des  Vendéens,  ceux-ci  des  schismatiques, 
u  ceux-ci  des  catholiques  asservis  aux  prêtres,  ceux-ci  des 
il  paysans  inféodés  aux  nobles ,  ceux-ci  des  protestants , 
«  ceux-ci  des  prolétaires  incapables  déjuger  de  leurs  inté- 
*  rets,  ceux-ci  des  riches,  ceux-ci  des  marchands,  ceux-ci 
«  des  soldats  !  Rien  de  tout  cela  n'est  digne  de  nommer  le 
«  gouvernement  de  la  République  ;  nous  allons  le  conti- 
nt nuer  ou  le  nommer  nous-mêmes  ;  nous  n'appellerons  que 
«  des  républicains  aux  élections?  »  Il  y  avait  assez  d'hom- 
mes à  courte  vue  qui  disaient  cela  ;  les  clubs  de  Paris  et 
des  départements  ne  disaient  pas  autre  chose. 

Eh  bien,  que  serait-il  arrivé  si  le  gouvernement  provi- 
soire ,  mieux  inspiré  ,  ne  leur  avait  pas  courageusement 
résisté  ,  et  s'il  avait  tiré  une  nation  soit-disant  républi- 
caine dans  la  nation,  comme  vous  triez  une  poignée  d'épis 
dans  un  champ  do  gerbes? 

Il  serait  arrivé  que  la  nation  indignée  se  serait  soulevée 
légitimement  comme  une  seule  vague  contre  cette  Répu- 
blique de  privilégiés  insolents  se  croyant  plus  sages  qu'un 
peuple,  et  qu'en  les  submergeant  elle  aurait  submergé  la 
République  elle-même  ! 

C'est  évident,  aussi  voilà  ce  que  je  répondais  alors ,  au 
nom  du  gouvernement ,  à  ceux  qui  donnaient  à  la  Répu- 
blique ces  funestes  conseils  : 

it  Le  gouvernement  provisoire  n'imitera  pas  les  gouver- 
«  nements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
^«.  corrompaient  les  électeurs,  et  qui  achetaient  à  prix  im- 
<«  moral  la  conscience  du  pays. 

^c  A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements  si  c'est  pour 
«  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré  la  Ré- 
«  publique,  si  la  République  doit  entrer  dès  le  premier 
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«  jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie.  Le  [jouver- 
«  nement  considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répan^lre 
tt  sur  les  opérations  électorales  celte  lumière  qui  éclaire 
«  les  consciences  sans  peser  sur  elles. 

a  Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience  pu- 
«  blique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis;  les 
a  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours.  La  Ré- 
«  publique  les  convaincra ,  si  elle  est  sure  et  juste  pour 
«  eux.  La  nécessité  est  un  grand  maître.  La  République, 
«  sachez-le  bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouvernement  de 
«  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne  peut  pas 
«  remonter  aux  royautés  impossibles;  on  ne  veut  pas  des- 
u  cendre  aux  anarchies  inconnues  ;  on  sera  républicain 
tt  par  raison.  Donnez  seulement  sûreté,  liberté,  respect  k 
«  tous  ;  assurez  aux  autres  l'indépendance  des  suffrages 
«  que  vous  voulez  pour  vous  ;  ne  regardez  pas  quel  nom 
tt  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  bul- 
tt  letin,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  nom 
«  qui  peut  les  sauver,  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain 
«c  capable  et  probe. 

tt  Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les 
tt  citoyens  électeurs ,  voilà  l'intention  du  gouvernement 
tt  républicain,  voilà  son  devoir,  voilà  le  vôtre,  voilà  le 
tt  salut  du  peuple  !  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  du 
tt  pays,  il  aura  contiance  en  vous.  Donnez-lui  la  liberté, 
tt  et  il  vous  renverra  la  République. 
-^  «  Sous  la  République,  le  gouvernement  n'appartient  pas 
»  seulement  à  ce  petit  nombre  d'hommee  que  l'acclama- 
tt  tion  publique  a  jetés  momentanément  à  la  léte  du  pays , 
tt  le  gouvernement  appartient  à  35  millions  de  Français.  » 

Ces  principes,  proclamés  par  moi  alors  comme  les  seuls 
vrais,  les  seuls  justes,  les  seuls  qui  puissent  faire  accepter 
la  République,  sont  encore  les  seuls  qui  puissent  aujour- 
d'hui la  consolider. 
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VI  — 


Demandez- vous  bien,  en  effet ,  quel  est  aujourd'hui  le 
seul  danger  pour  la  Républi([ue.  —  Est-elle  menacée  par 
la  coalition  des  rois?  Non.  L'horizon  extérieur  de  la  France 
est  libre,  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  des  hommes  de 
Février,  qui  ont  déclaré  que  la  France  faisait  sa  révolution 
chez  elle ,  mais  ne  se  croyait  pas  obligée  de  la  faire  chez 
les  autres.  Les  peuples,  voyant  notre  respect  pour  Tinvio- 
labilité  de  leurs  frontières,  ont  repris  confiance  et  amitié 
pour  nous.  Les  rois,  voyant  que  nous  n'attaquions  pas  leur 
trône,  n'ont  eu  aucun  prétexte  pour  soulever  l'esprit  de 
leurs  peuples  et  de  leurs  armées  contre  nous.  Le  principe 
divin,  qui  est  le  principe  de  paix,  a  tiiomphé  en  Europe, 
grâce  à  nous  et  à  l'Angleterre,  qui  comprend  comme  nousj 
que  la  guerre  pour  la  guerre  est  une  barbarie. 

Si ,  aujourd'hui ,  une  puissance  quelconque  ,  Prusse  , 
Russie  ,  Autriche  ,  Angleterre,  Espagne  ,  voulait  faire  la 
guerre  à  la  République  française ,  cette  puissance  aurait 
contre  elle  toutes  les  autres  puissances.  Le  sentiment  de 
justice  qui  existe  dans  tous  les  peuples,  ferait  dire  à  la 
conscience  du  genre  humain  :  a  Pourquoi  attaque- 1  on  la 
«  République  française,  qui  n'a  attaqué  personne,  et  qui 
«  a  déclaré  amitié  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qu'on 
«  attaquerait  injustement?  »  Ce  principe  vaut  mieux  que 
les  (piatorze  armées  de  la  Convention  ;  car  il  couvre  la 
France  d'un  bouclier  de  justice,  de  bon  droit  et  de  force, 
et  il  ne  verse  pas  une  goutte  de  sang  dans  le  monde.  Nous 
y  manquons  à  Rome,  et  nous  avons  tort. 

La  République  est-elle  menacée  par  les  aristocraties? 
Mais  il  y  a  soixante  ans  que  les  aristocraties  sont  détruites 
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et  nivelées  en  France.  Con\  ifii  ciiont  u  î'aristocralio  , 
trient  au  fanlome. 

L'arislocralie  ,  qui  n'était  déjà  pas  bien  redoutable  en 
France  sous  l'ancien  régime,  car  les  rois  la  tenaient  pres- 
que toute  dans  leurs  antichambres,  n'est  plus  rien  main- 
tenant qu'un  souvenir  historique,  une  vieille  médaille  des 
temps  passés  ,  retrouvée ,  çà  et  là ,  dans  un  sillon.  On  la 
r(\«ipecte  ,  on  ne  s'en  paye  pas.  L'aristocratie  est  tombée 
devant  l'égalité  des  droits  et  l'égalité  des  partages.  Le  Code 
civil  est  son  acte  mortuaire.  L'arislocralie,  aujourd'hui, 
c'est  le  droit  de  citoyen  et  le  droit  de  propriété.  Tout  le 
monde  a  son  aristocratie  en  main  dans  ces  deux  droits 
qui  ne  sont  refusés  à  personne.  Si  quelqu'un  voulait  ravir 
ces  deux  droits  à  quelqu'un,  celui  à  qui  on  les  contesterait 
aurait  trente-cinq  millions  de  Français  pour  le  défendre. 
Il  n'y  a  qu'une  espèce  d'aristocrates  aujourd'hui,  ce  sont 
ceux  qui  veulent  vivre  sans  travailler  et  partager  le  champ 
de  leur  voisin,  qu'ils  n'ont  pas  arrosé  de  leurs  sueurs  ,  ou 
habiter  la  maison  qu'ils  n'ont  pas  bàlie. 

Est-ce  le  clergé  qui  menace  la  République?  Mais  pour- 
'^qaoi?  Les  doctrines  de  la  République  sont  précisément  les 
q  doctrines  morales  et  religieuses  de  l'égalité  des  enfants  de 
Dieu  devant  la  loi ,  de  la  charité  sociale,  de  la  fraternité 
civile,  émanées  de  cet  Evangile  qui  a  versé  le  premier  ces 
vérités  divines  de  la  pensée  des  philosophes  dans  l'àme  des 
simples  et  des  ignorants.  En  répudiant  la  République  de 
1SV8,  le  clergé  répudierait  ses  propres  doctrines.  Aussi, 
rendons-lui  justice  et  hommage,  nous,  républicains  de 
18^1 8,  le  clergé  n'a  pas  commis  cette  erreur  et  cette  faute, 
Il  n'a  pas  fait,  comme  en  1789,  cause  commune  avec  les 
Irônes  et  avec  les  aristocraties.  Il  a  béni  le  berceau  de  la 
République  le  25  février,  à  ITIotebde-Vilîe  de  Paris.  Tl  a 
prêché  l'acceptalion  pacifique  du  gouvernement  nouveau 
«•t  la  concorde.  L'archevêque  de  Paris  est  venu  un  des 
premiers,  avec  son  clergé,  saluer  la  Rrpnbii(|ue  religieuse 
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dans  la  personne  du  vénérable  vieillard  qui  présidait  le 
gouvernement  de  Février,  Dupont  (de  l'Eure).  Dupont 
(de  l'Eure)  a  répondu  à  l'archevêque  :  «  La  liberté  et  îa 
«  religion  sont  deux  sœurs  de  la  môme  famille ,  séparées 
«  autrefois  par  des  privilèges  et  des  préventions.  Nous 
X  voulons  qu'elles  se  reconnaissent  et  qu'elles  s'allient 
«  dans  la  République,  telle  que  nous  la  fondons.  >> 

Le  clergé,  depuis  ce  jour-là,  en  général,  a  servi  cons- 
ciencieusement la  République.  Il  a  marché  avec  vous  dans 
ces  magnifiques  processions  de  vos  communes  qui  allaient 
porter  le  vote  de  vos  consciences  au  scrutin  électoral,  pour 
la  nomination  de  l'Assemblée  constituante  et  pour  celle 
du  président  de  la  République.  Plusieurs  de  ses  membres 
ou  de  ses  chefs  ont  été  nommés  membres  a  cette  Assem- 
blée, non  parce  qu'ils  étaient  prêtres,  mais  parce  qu'ils 
étaient  bons  citoyens.  Ils  n'y  ont  point  fait  de  cabales 
contre  la  République.  Ils  y  ont  été  (il  faut  le  dire)  des 
modèles  d'impartialité,  de  conciliation,  de  patriotisme  et 
de  courage.  L'archevêque  de  Paris  est  mort  comme  un 
soldat  de  l'humanité  et  de  la  patrie,  pour  pacifier  la  Ré- 
publique. 

Pourquoi  tout  cela?  Parce  que  la  République  de  Février, 
en  venant  au  monde,  n'avait  dépossédé  ni  persécuté  per- 
sonne; parce  qu'elle  venait  affranchir  les  consciences  au  lieu 
de  les  opprimer  et  de  les  profaner;  parce  qu'elle  était  et^ 
parce  qu'elle  veut  être  une  révolution  essentiellement  reli-  | 
gieuse;  parce  qu  elle  croit  en  Dieu  et  qu'elle  veut  que  l'idée 
de  Dieu  ,  la  plus  grande  idée  de  l'humanité ,  rayonne  de    (^ 
plus  en  plus,  et  s'épure  de  jour  en  jour  davantage  dans 
l'esprit  des  peuples,  non  pys  sous  l'empire  des  privilèges 
ou  des  persécutions,  mais  sous  l'empire  de  îa  complète  li- 
berté des  dogmes,  des  cultes  et  des  conscience;-?. 
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VII 


Est-ce  la  bourgeoisie  qui  menace  la  République?  Mais 
la  bourgeoisie  c'est  le  commerce,  l'industrie,  Tagriculture, 
les  propriétaires,  les  ouvriers  sérieux,  propriétaires  aussi, 
et  pères  de  famille ,  qui  composent  directement  ou  indi- 
rectement une  masse  d'au  moins  trente  millions  d'àmes 
sur  trente-cinq  millions.  Ils  n'ont  qu'un  seul  et  même 
ennemi  commun ,  un  seul  danger  :  le  communisme ,  les 
sectes  socialistes,  les  révolutionnaires  radicaux  du  travail 
et  de  la  propriété. 

Or,  cette  bourgeoisie,  ce  commerce,  cette  industrie,  ce 
travail  propriétaire  ou  aspirant  et  arrivant  jour  par  jour  à  la 
propriété,  font,  par  instinct,  un  raisonnement  bien  simple. 
Us  se  disent  :  dans  un  temps  ou  les  fondements  de  la  société 
sur  lesquels  nous,  nos  familles,  nos  terres,  nos  maisons, 
nos  commerces,  nos  industries,  nos  capitaux,  nos  salaires, 
nous  reposons  tous,  sont  sapés,  menacés,  attaqués  à  coups 
de  paroles,  à  coups  de  presse,  à  coups  de  clubs,  à  coups  de 
fusil  avec  une  frénésie  croissante  depuis  dix  ans,  que  faut-il 
pour  combattre  ces  dangers  extrêmes? Il  faut  un  gouverne- 
meut  d'une  force  extrême  aussi  !  il  faut  une  sorte  d'associa- 
tion mutuelle  de  tout  ce  qui  veut  conserver  un  foyer  social, 
contre  ceux  qui  veulent  le  bouleverser  et  l'éteindre.  Cette 
association  de  tous,  dans  le  gouvernement,  c'est  précisément 
la  République.  La  royauté  divise,  la  démocratie  unit.  La 
royauté  a  une  base  trop  étroite.  La  base  de  la  République, 
par  le  suffrage  universel,  est  aussi  large  que  le  pays  tout 
entier.  On  l'a  dit  vingt  fois,  on  ne  saurait  trop  le  redire.  Il 
n'y  a  pas  de  royauté  qui  eût  résisté,  à  Paris,  le  16  avril,  le  15 
mai  et  le  25  juin  1848,  à  des  soulèvements  de  cent  et  de 
deux  cent  mille  hommes  contre  le  gouvernement.  Il  n'y  a 
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pas  de  royaulc  qui  eût  pu  tirer  le  canon  trois  jours  et  trois 
nuits  contre  des  masses  de  peuple  égaré,  et  appeler  à  lui 
les  gardes  nationaux  de  tout  l'empire,  accourus  cowme 
pour  sauver  leur  propre  foyer.  La  République  a  pn  le  faire 
encore  au  berceau.  Elle  sera  invincible  dans  sa  vigueur  ac- 
tuelle et  dans  sa  complète  organisation  future.  Il  n'y  a  que 
la  République  qui  soit  de  force  à  se  mesurer  avec  le  com- 
munisme et  le  socialisme  armés,  parce  que  la  République 
c'est  tout  le  monde,  et  que  la  royauté  c'est  une  fraction. 

—  VIII  — 

Sont-ce  les  légitimistes  qui  menacent  la  République^ 
On  le  dit  î;eaucoup.  Je  ne  l'ai  jamais  cru.  J'ai  vu,  au  con- 
traire les  légitimistes  raisonnables  saluer,  les  premiers, 
la  République  de  leurs  acclamations,  le  24  février.  Et, 
dans  toutes  les  journées  où  le  gouvernement  a  eu  de 
grands  dangers  à  courir  pendant  les  six  premiers  mois 
de  son  existence,  j'ai  vu  les  légitimistes  de  Paris  et  de  la 
Rretagne  prendre  le  fusil  et  marcher  au  premier  rang  des 
bons  citoyens  qi:i  venaient  défendre  la  République. 

Sans  doute  il  y  en  a  un  petit  nombre  qui  rêve  de  faire 
sortir  la  légitimité  du  suffrage  universel,  et  la  contre- 
révolution  de  la  révolution.  Ce  rêve  les  amuse  et  ne  fait 
de  mal  à  personne.  La  République  ne  proscrit  pas  les 

songes. 

Sans  doute  aussi ,  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  qui 
gardent  dans  leur  cœur  la  foi ,  le  culte ,  le  regret ,  l'espé- 
rance confuse  et  éloignée  d'un  retour  possible  de  Henri  V 
au  trône  de  sa  race,  comme  une  indemnité  du  destin  pour 
tous  les  malheurs  de  son  berceau.  Ce  culte  inoffensif  des 
souvenirs  et  cette  religion  du  respect  est  honorable,  et  la 
République  ne  proscrit  pas  l'honneur. 

Mais  ces  pensées  des  légitimistes  sont  ajournées  à  des 


\i 


60  LB  CONSBILLER  DD  PEUPLE, 

années  incertaines.  En  attendant,  ils  donnent  sagement 
du  temps  et  des  forces  à  la  République.  Quand  elle  aura 
enfoncé  ses  racines  dans  le  sol ,  dans  les  habitudes  ,  dans 
le  suffrage  universel,  dans  Tordre,  nous  verrons  qui  est 
ce  qui  pourra  exproprier  le  peuple  français  du  suffrage 
universel.  La  République?  leur  souffle  n  a  pas  pu  la  ren- 
verser quand  elle  était  un  roseau;  quand  elle  sera  un 
chêne,  que  pourra-t-il? 

—  IX  — 


Enfin  la  République  est-elle  menacée  par  les  orléanistes? 
Oui.  Voilà  un  des  dangers.  Lisez  plutôt  la  lettre  de 
M.  Guizot  à  ses  électeurs.  C'est  une  déclaration,  non  pas 
de  guerre ,  mais  de  dédain  à  la  République  !  un  défi  à  la 
France  entière,  qui  a  proclamé,  à  l'unanimité,  la  Répu- 
blique, par  les  élus  du  suffrage  universel,  le  4  mai  !  C'est 
une  langue  d'émigration,  c'est  un  manifeste  du  duc  de 
Brunswick  en  habit  bourgeois. 
-  M.  Guizot  dit  franchement  :  a  La  République,  en  France, 
♦v  n'est  pas  un  gouvernement  sérieux.  Attendez-moi  ; 
.<  unissons-nous  au  nom  de  l'ordre,  et  puis  nous  détrône- 
«  rons  la  démocratie.   » 

Ce  manifeste  est  une  des  plus  étranges  choses  qu'il  ait  été 
donné  aux  bommes  de  voir  dans  ce  temps  ci .  Voilà  un  homme 
de  talent,  de  mérite,  de  renom,  de  grande  et  sérieuse  valeur 
politique,  un  pilote  de  la  royauté;  hier  à  la  tôte  d'un  gou- 
vernement établi,  adossé  à  un  trône,  entouré  d'une  majorité 
dévouée  dans  les  chambres,  servi  par  une  administration 
disciplinée  et  formée  par  lui,  soutenu  par  une  armée  fidèle 
et  brave  de  quatre  cent  mille  hommes  et  par  une  garde 
nationale  attachée  à  la  constitution,  et  cela  où?  dans  Paris, 
enceint  de  forteresses  !  et  cet  homme  vient  de  faire  faire  à 
la  monarchie  le  plus  effroyable  naufrage,  en  temps  calme, 
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que  k's  annules  de  l'histoire  sif5nalent  depuis  qu'on  écrit 

riiistoire! et  cet  homme,  du  haut  d'un  dé])ris  de  sou 

naufrage ,  s'arroge  la  prétention  d'enseigner  la  route  et 
d'éviter  les  écueils!...  à  qui?...  à  son  pays  qu'il  \ient  de 
mettre  en  perdition!...  et  il  ose  dire  à  trente  millions 
d'hommes  et  à  la  République  :  Vous  n'êtes  pas  sérieux  !... 
Eh  bien  !  nous  ne  voterons  pas  pour  M.  Guizot  ;  mais 
malgré  cela,  si  les  électeurs  de  Lisieux  envoient  M.  Guizot  à 
l'Assemblée  nationale,  nous  n'aurons  aucune  peur  pour  la 
République,  et  nous  prendrons  M.  Guizot,  non  au  tragique, 
mais  au  sérieux.  La  République  est  assez  large  et  assez  pro- 
fonde pour  absorber  même  ceux  qui  la  nient.  Un  homme  ^j 
d'Etat  n'est  jamais  de  trop  dans  la  représentation  nationale  '  (qL 
d'un  grand  peuple.  La  tribune  peut  supporter,  sans  s'écrou-^ 
1er,  le  dialogue  entre  toutes  les  idées.  La  liberté  ne  vit  pas 
de  silence.  Elle  ne  se  fortifie  pas  d'ombrage.  Que  M.  Guizot 
entre  s'il  doit  entrer;  qu'il  soit  le  bien  venu  dans  la  Républi- 
que! ce  sera  une  des  plus  belles  gloire  de  celte  révolution, 
de  montrer  à  l'Europe  l'homme  qui  est  tombé  avec  la  mo- 
narchie tuée  sous  lui,  relevé  par  la  République  elle-même, 
admis  et  honoré  dans  son  sein,  et  recevant  d'elle  la  parole 
pour  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  un  gouvernement  sérieux. 
Geci,  du  moins,  sera  plus  que  sérieux,  ce  sera  grand! 
la  grandeur  convient  au  gouvernement  du  peuple.  Notre 
prudence  vote  contre  M.  Guizot,  notre  magnanimité  vote- 
rait pour  lui  ! 

Quand  à  ses  amis,  c'est-à-dire,  quand  aux  hommes  qui 
tenaient  le  pouvoir  sous  le  dernier  gouvernement,  ne  les 
proscrivez  pas.  Au  contraire,  il  y  a  parmi  eux  beaucoup 
d'hommes  de  talent,  d'éloquence,  de  lumières,  de  capacités 
utiles  au  pays;  une  République  qui  proscrirait  ces  talents  et 
ces  capacités,  abaisserait  son  niveau  d'intelligence.  Point 
de  18  fructidor  électoral  contre  les  personnes  de  l'ancien 
gouvernement;  seulement  défions-nous  un  peu  des  ressenti- 
ments de  quelques  meneurs  de  ce  parti  contre  la  Républi- 
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que.  Ils  voudraient  nne  revanche  de  février.  C'est  naturel. 
Mais  Dieu  les  préserv»;  d'obtenir  cette  revanche  !  car  le  len- 
demain, iégitlmistes,  bonapartistes,  libéraux,  républicains 
modérés,  démocrates  violents,  socialistes,  communistes, 
])cuplt!  détrôné  du  suffrage  universel,  se  rejetteraient  hon- 
teux et  indignés  loin  d'eux.  Ils  seraient  submergés  de  nou- 
veau dans  une  autre  République,  République  irritée,  peut- 
être  moins  magnanime  et  moins  fraternelle  que  la  nôtre , 
qui  n'a  ni  proscrit  un  ennemi ,  ni  insulté  une  opinion,  ni 
froissé  une  conscience,  ni  versé  une  goutte  de  sang,  ni  tou- 
ché à  un  cheveu  de  la  tête,  ni  confisqué  un  centime  de  la 
propriété  d'un  citoyen,  pas  même  de  celle  du  roi! 

La  République  n'aurait  donc  en  ce  moment  de  danger  à 
craindre  de  ce  côté  :  une  tentative  de  restauration  de  la 
dynastie  de  juillet ,  par  la  folle  imprudence  de  ses  amis , 
s'ils  se  croyaient  trop  maîtres  du  pays  en  se  voyant  trop 
nombreux  dans  l'Assemblée  nationale.  Il  ne  faut  pas  pros- 
crire, mais  il  ne  faut  pas  tenter  ce  parti.  N'en  prenez  que 
les  hommes  sages,  estimés,  considérables,  responsables,  et 
laissez  dehors  les  aventuriers  de  restaurations. 


X  — 


Mais  il  y  a  un  autre  parti  qui  fait  courir  à  la  Républi- 
que plus  de  dangers  à  lui  seul  que  tous  les  autres  à  la 
fois.  C'est  le  parti  des  républicains  exclusifs  ,  impa- 
tients, violents,  agitateurs,  perturbateurs,  vociféra- 
teurs,  qui ,  dans  les  journaux  et  dans  les  clubs  de  Paris 
et  des  départements ,  se  fait  appeler  le  parti  de  la 
Montagne. 

Le  parti  de  la  Montagne,  sous  la  première  République, 
était  le  parti  de  la  terreur.  C'est  le  parti  qui  avait  pris  l'é- 
chafaud  pour  moyen  de  gouvernement,  la  mort  pour  pre- 
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mier  ministre.  Le  p.srli  qui  décimait  la  France,  grands  et 
petits,  riches  et  pauvres,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  épurée  de 
tout  le  vieux  sang  de  ses  veines,  et  qu'elle  devînt  républi- 
caine par  anéantissement  de  vie.  C'était  la  torture  appli- 
quée en  grand  à  une  nation  de  26  millions  d'hommes  par 
sept  ou  huit  grands  inquisiteurs  de  la  soi-disant  démocra- 
tie. Ce  parti  a  détruit  la  République,  et  il  a  laissé  derrière 
lui  une  clameur  d'indignation  contre  les  bourreaux  et  de 
pitié  pour  les  victimes,  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  l'histoire  ! 

Eh  bien  !  ce  parti,  tout  odieux  qu'il  soit,  avait  du  moins 
alors,  non  pas  une  excuse  (il  n'y  en  a  jamais  pour  le  crime), 
mais  une  explication  de  ses  fureurs.  11  combattait  dehors 
contre  l'émigration  et  la  coalition  ;  dedans,  contre  les  pri- 
vilèges à  peine  vaincus.  Il  avait  la  passion  de  la  lutte,  la 
colère  des  idées,  la  démence  du  champ  de  bataille.  La  Mon- 
tagne alors  voulait  dite  le  volcan  d'une  révolution  com- 
primée, qui  éclate  contre  ses  ennemis,  vomit  sa  flamme  et 
ses  scorit  s  sur  ses  propres  flancs.  On  comprend  cela.  Mais 
aujourd'hui  la  Montagne  veut  dire  :  un  parti  de  sang-froid, 
qui  prend  la  colère,  l'injure  et  la  menace,  pour  système  de 
gouvernement.  Qui  fait  semblant  de  chercher  des  ennemis 
pour  faire  semblant  de  leur  faire  peur.  Un  parti  qui  donne 
à  la  République  unanime,  magnanime,  humaine  et  frater- 
nelle de  1848,  la  coiffure,  l'attitude,  le  geste,  les  propos 
de  la  République  sanguinaire  et  implacable  de  1793.  Un 
parti  enfin  qui  semble  croire  que  ledrapeau  rouge,le  comité 
du  salul  public,  le  tribunal  révolutionnaire,  les  assignats, 
\emaximum,  les  proscriptions,  les  cachots  et  la  guillotine, 
sont  des  moyens  bien  propres  à  séduire  à  la  République 
une  nation  industrieuse,  agricole,  propriétaire,  amie  de 
l'ordre,  jalouse  de  sa  liberté,  de  sa  dignité,  de  sa  renom- 
mée, de  son  caractère  national  et  de  sa  sûreté  individuelle!,^ 

Vous  voyez  bien  que  cette  terreur  là  n'a  pas  le  sens  com- 
mun. Que  cette  terreur  est  une  parodie  posthume  d'un 
drame  terrible  joué  il  y  a  soixante  ans.  Que  ces  terroristes 
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posthumes  ne  sont  que  des  doublures  de  Danton  et  de  Ro- 
bespierre, jouant  à  la  guillotine  sur  un  tréteau.  Il  manque 
deux  choses  essentielles  aujourd'hui  à  la  terreurde  fantaisie 
des  nouveaux  Montagnards  de  clubs  :  un  peuple  qui  veuille 
",  se  laisssr  guillotiner  et  un  peuple  qui  veuille  guillotiner. 
[p  i  Cela  est  donc  très  odieux,  mais  pas  sérieux.  Aussi,  voyez  : 
cela  se  cache  dans  quelques  clubs  nocturnes  et  honteux. 

Mais  cette  manie  des  républicains  terroristes  a  cepen- 
dant un  danger  très  réel.  Ce  danger,  c'est  de  servir  de  pré- 
texte aux  ennemis  de  la  République  pour  faire  redouter  et 
détester  des  âmes  timides,  des  hommes  de  paix  et  des 
hommes  de  bien. 

Les  peuples  ont  de  l'imagination  comme  les  individus. 
Cette  imagination  est  restée  frappée  de  l'horreur  et  de  la 
terreur  des  jours  sinistres  où  le  sang  coulait  au  nom  de  la 
première  République.  Il  n'y  a  que  cinquante  ans  de  cela. 
Cinquante  ans,  c'est  hier  pour  la  vie  d'un  peuple.  L'im- 
pression n'est  pas  effacée,  elle  ne  s'effacera  même  jamais.  La 
difficulté  de  la  République  actuelle,  c'est  de  bien  faire  com- 
prendre qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'autre  que  le  nom . 
Ces  hommes  s'obstinent,  par  je  ne  sais  qu'elle  dépravation 
de  sens  commun,  à  vouloir  que  ces  deux  républiques  se 
ressemblent  par  le  costume,  par  la  tyrannie ,  par  le  lan- 
gage,  par  l'appareil  des  proscriptions.  Ils  épouvantent 
ainsi  l'esprit  du  peuple;  ils  font  de  la  République  un  fan- 
tôme vêtu  de  haillons  sanglants,  pour  effrayer  les  yeux  et 
écarter  les  cœurs.  Et  ils  parlent  de  traîtres  à  la  République! 
Ah!  si  jamais  la  République  vient  à  succomber,  l'histoire 
restituera  bien  son  vrai  nom  à  diacun  ,  et  s'il  y  a  eu  des 
traîtres,  en  effet,  l'histoire  dira  s'il  faut  les  chercher  parmi 
ceux  qui  veulent  faire  adorer  la  République,  ou  parmi 
ceux  qui  semblent  avoir  juré  de  la  faire  haïr!  Craignez 
ces  hommes  et  écartez -les  le  plus  possible  de  la  tribune. 
Ils  la  feraient  écrouler  en  y  prononçant  des  mots  qui  se- 
raient des  crimes  s'ils  n'étaient  pas  des  folies. 
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Mais  donnez  à  chacun  des  grands  et  sérieux  partis  que 
je  viens  de  vous  signaler,  la  part  d'élection  et  de  souve- 
raineté qui  lui  appartient  dans  la  représentation  nationale. 
Tous  ces  partis  réunis  forment  la  France.  La  République 
c'est  la  France.  Faites  comme  le  gouvernement  de  Février. 
Nommez  la  France,  et  ne  vous  inquiétez  pas  de  la  Répu- 
blique. La  France  l'a  instituée  comme  le  seul  gouverne- 
ment possible  aujourd'hui.  La  France  la  maintiendra 
comme  le  seul  gouvernement  possible  désormais. 


XI 


Et  surtout,  ne  tombez  pas  dans  un  excès  de  tendance 
irréfléchi  vers  l'ordre ,  en  excluant  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  des  classes  quelconques  de  citoyens  estimables 
dont  la  France  est  composée.  Je  veux  parler  des  ou- 
vriers ,  de  ceux  qu'on  appelait  jadis  les  prolétaires.  La 
mission  de  la  République  et  de  les  élever,  non  par  de 
folles  chimères,  mais  par  de  sérieuses  institutions,  à  la 
dignité  et  à  Xâ  capacité  de  citoyens.  Il  faut,  autant  que  " 
possible  ,  que  chaque  département  envoie  un  ou  deux  de 
ces  hommes  utiles  et  laborieux  à  la  représentation  na- 
tionale. Car ,  pour  être  complète ,  la  représentation  doit 
comprendre  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  grandes  professions  du  pays.  Ayez  soin  de  ne  fermer 
l'Assemblée  nationale  à  qui  que  ce  soit.  Sa  force  est  dans_ 
son  unanimité. 

Ces  prolétaires  ont  généralement  moins  de  lumières  que 
les  hommes  des  hautes  professions  libérales.  C'est  vrai  ; 
mais  ils  ont  plus  de  besoins.  S'ils  étaient  trop  nombreux 
dans  le  gouvernement,  le  gouvernement  périrait  par  l'igno- 
rance des  affaires  humaines  !  s'ils  n'y  étaient  pas  du  tout,  le 
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gouvernement  pourrait  les  oublier,  et  il  périrait  par 
égoïsme.  Appelez-en  un  certain  nombre,  afin  qu'ils  se  for- 
ment par  la  discussion  et  par  la  pratique  à  la  politique, 
et  qu'ils  soient  les  représentants  vrais  et  raisonnables  de 
ces  quatre  ou  cinq  millions  d'hommes  qui  vivent  de  leurs 
bras,  et  dont  la  République  doit  soigner  les  légitimes  in- 
térêts. Seulement,  ne  les  prenez  ni  dansles  attroupements, 
-  ni  dans  les  clubs.  Prenez-les  dans  leurs  champs  ou  dans 
leurs  ateliers.  "Se  les  choisissez  pas  au  volume  de  leur 
voix,  mais  aux  bonnes  mœurs  et  au  bon  sens.  Laissez  ceux 
I  qui  crient,  prenez  ceux  qui  pensent.  Un  mauvais  ouvrier 
'  sera  un  mauvais  représentant.  Il  prêtera  l'oreille  à  tous  les 
rêveurs  et  à  tous  les  factieux  communistes  qui  promettent 
au  peuple  le  pain  sans  travail  et  qui  déclament  contre  la 
propriété  au  lieu  de  s'en  faire  une.  Ces  ouvriers -là  ne  sont 
que  des  démolisseurs.  Ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  de  ré- 
publique, ce  sont  des  ouvriers  de  guerre  civile. 

Ces  ouvriers  de  guerre  civile  crient  dans  leurs  clubs  à  la 
réaction!  ils  crient  contre  l'Assemblée  nationale!  Je  ne 
veux  pas  nier  qu'il  n'y  ait  dans  certains  esprits  mécontents 
ou  effrayés  de  la  République ,  une  réaction  dépassant  les 
bornes  de  l'ordre  ,  et  visant  à  réagir  contre  la  République 
elle-même.  Mais  voyez  qui  est-ce  qui  a  commencé  la  réac- 
tion? Est-ce  l'Assemblée  nationale  ?  Elle  n'était  pas  encore 
réunie  que  ces  hommes,  exploités  par  les  terroristes  et  par 
les  socialistes  des  clubs,  viennent  attaquer,  le  16  avril,  le 
gouvernement  provisoire  pour  l'empêcher  d'appeler  l'As- 
semblée nationale  à  Paris,  et  pour  usurper  à  eux  seuls  la 
souveraineté  et  la  tyrannie. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  huit  jours 
d'existence  que  ces  mômes  hommes  viennent ,  le  15  mai, 
lui  donner  assaut  et  la  chasser  de  Paris  ,  pour  confisquer 
la  République  dans  leurs  mains. 

Enfin,  il  n'y  avait  pas  encore  six  semaines  que  l'Assem- 
blée siégeait ,  et  le  23  juin  ils  attaquent  h  République  à 
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coups  de  fusils,  et  tirent  sur  les  représentants  ,  sur  leurs 
concitoyens  et  sur  leurs  frères  ! 

Vous  conviendrez  que.ces  trois  actes  étaient  de  terribles 
actes  de  réaction  ;  que  ces  réactions  des  factions  ne  par- 
taient pas  de  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle  n'existait 
pas  encore  ou  qu'elle  commençait  à  peine  à  exister  ;  que 
des  ré  !  -tiens  pareilles  étaient  malheureusement  de  nature 
à  indigner,  à  irriter  la  France  et  à  faire  rétrograder  un 
peu  la  confiance  et  la  bonne  volonté  que  la  République 
et  l'Assemblée  nationale  avaient  témoignées  aux  prolé- 
taires. Tous  les  torts  ne  sont  pas  d'un  côté.  Il  n'y  avait 
même  aucun  tort  du  côté  de  l'Assemblée  nationale  quand 
la  milice  des  clubs  est  venue  l'attaquer  le  15  mai  et  le 

23  juin.  Il  ne  leur  sied  pas  de  parler  tant  de  réaction , 
quand  c'est  eux  qui  l'ont  commencée  à  coups  de  cris  sédi- 
tieux et  à  coups  de  fusil. 

Ces  hommes-là  ne  sont  pas  plus  justes  que  les  autres. 
Moi  qui  vous  parle,  j'yvais  demandé  pendant  quinze  ans 
qu'ils  fussent  représentés  dans  l'Assemblée  nationale;  qu'ils 
eussent  des  députés  comme  toutes  les  autres  classes;  c'est 
pour  cela  que  j'avais  voté  et  signé  le  suffrage  universel , 
qui  leur  donnait  enfin  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Eh 
bien  !  savez-vous  quel  est  le  seul  nom  des  membres  du 
gouvernement  provisoire  qu'ils  aient  effacé  de  leur  liste 
et  proscrit  de  l'Assemblée  nationale  au  Luxembourg,  le 

24  avril ,  la  veille  de  la  première  élection  !  C'est  le  mien  ! 
ils  ne  voulaient ,  dans  l'Assemblée  nationale,  que  les  tri- 
buns de  leurs  clubs  et  que  des  prolétaires  !  Voyez  la  jus- 
tice et  la  sagesse  de  ces  hommes  !  La  France  proscrite  du 
gouvernement  de  la  France  par  une  seule  catégorie  de  ci- 
toyens! Un  gouvernement  d'ateliers! 

Ne  les  imitons  pas.  Faisons-leur  leur  place.  Oublions 
leurs  torts,  et  appelons-les  parmi  nous  comme  les  enfants 
les  plus  faibles  et  les  plus  intéressants  de  la  famille  fran- 
çaise. Voihà  la  vengeance  delà  République  des  braves  gens. 
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Quant  à  la  réacliun  véritable,  ne  vous  en  occupez  pas. 
Elle  reviendra  d'elle-même  au  centre  de  gravité  de  la 
vraie  République.  Ne  vous  scandalisez  pas  de  quelques 
gros  noms  bien  contre-révolutionnaires  qui  vont  peut-être 
sortir  de  l'urne.  Ne  dites  pas:  monsieur  un  tel  est  nommé, 
monsieur  un  tel  est  ministre ,  la  République  est  perdue. 
L'Assemblée  législative  tout  entière  serait  composée  de 
contre-révolutionnaires,  que  la  République  ne  serait  pas 
perdue.  Ils  y  entreraient  pour  la  détruire  ,  qu'ils  seraient 
forcés  de  la  maintenir  et  de  la  consolider.  La  France 
veille,  le  suffrage  universel  est  là  ;  le  salut  public  et  leur 
propre  salut  les  pousseront  à  être  républicains  demain  par 
nécessité,  bien  qu'ils  ne  le  fussent  pas  hier  par  opinion. 
Vous  vous  souvenez  de  ces  prophètes  qui  ouvraient  la 
bouche  pour  maudire,  et  que  Dieu  forçait  à  bénir.  Ce  sera 
l'histoire  des  anciens  conservateurs  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Ils  ne  l'aimaient  pas  quand  elle  était  dans  nos 
mains,  ils  l'aimeront  quand  elle  sera  dans  les  leurs. 

Aussi,  dès  le  25  février,  j'ai  toujours  aspiré  au  moment 
où  nous  remettrions  la  République  au  pays,  par  la  souve- 
raineté du  suffrage  universel.  Rien  loin  de  désirer  que  la 
République  restait  dans  les  mains  des  républicains  exclu- 
sifs qui  l'avaient  reçue  dans  son  berceau,  j'ai  toujours  dit  : 
<(  Hâtez -vous,  si  vous  voulez  qu'elle  vive,  de  la  remettre  à 
K  la  nation  tout  entière.  La  nation,  qui  s'en  défie  avec  rai- 
«  son  pendant  que  nous  la  tenons  seule,  parce  qu'elle 
«  peut  y  craindre  une  tyrannie ,  s'y  attachera  quand  elle 
«  la  tiendra  elle-même ,  parce  qu'elle  n'y  verra  que  sa  li- 
«  berté  et  sa  souveraineté.  Hàtez-vous  de  nationaliser  la 
«  République.  Si  elle  est  une  faction ,  elle  est  perdue.  Si 
•<  elle  est  la  nation,  elle  sera  sauvée. 

t(  La  République  est  comme  ces  enfants  des  rois,  qui 
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«  doivent  passer  tour  à  tour  pour  leur  éducation,  en  gran- 
«  dissant,  des  mains  des  femmes  dans  les  mains  des  hom- 
«  mes,  puis  dans  les  mains  des  soldats,  puis  dans  les  mains 
K  de  la  nation  elle-même,  et  qui  ne  montent  au  trône  qu'a- 
«  près  avoir  passé  pas  toutes  ces  mains.  Je  ne  croirai  la 
«  République  bien  baptisée,  bien  vivace  et  bien  impéris- 
«  sable,  que  quand  je  l'aurai  vue  servir  par  ceux-là  même 
«  qui  auraient  voulu  l'étouffer  dans  son  berceau.   » 

Ce  que  je  disais  là  à  mes  collègues,  je  vous  le  dis  à  vous 
avec  la  même  confiance.  Arrachez-la  de  nos  mains  si  vous 
voulez,  et  donnez-la  en  garde  à  tout  le  monde.  La  Répu- 
blique n'est  pas  faite  pour  nous,  mais  nous  sommes  faits 
pour  la  République. 

Elle  me  mettra  de  côté  aussi.  Qu'importe?  Oubliez-moi 
et  pensez  à  elle.  Je  m'attends  bien  à  ne  pas  être  nommé, 
et  je  ne  m'étonnepas  de  cet  ostracisme.  Il  est  naturel  après 
de  grandes  crises  dont  on  porte  sa  part  de  responsabilité. 

En  vous  parlant  d'élection,  je  suis  un  peu  comme  le 
prophète  dont  parle  l'historien  Joseph,  dans  l'histoire  du 
siège  de  Jérusalem  par  Titus  :  cet  homme  courait  sur  les 
murs  de  la  ville  en  criant  :  Malheur  à  celui-ci,  malheur  à 
celui-là  ;  puis,  à  la  fin,  il  cria  :  Malheur  à  moi,  et  il  tomba 
renversé  par  une  pierre  des  assiégeants. 

Je  dis  :  Ne  nommez  pas  ceux-ci,  ne  nommez  pas  ceux-là  ! 
et  je  serai  éliminé  vraisemblablement  moi-même  du  nombre 
des  élus  du  peuple.  Tant  mieux  !  je  resterai  républicain  mo- 
déré hors  de  l'Assemblée,  et  ceux  qui  y  entreront  à  ma  place 
le  deviendront.  Périssent  nos  candidatures,  mais  que  la  Ré- 
publique appartienne  à  toutle  monde,  même  à  nos  ennemis  ! 

Ces  pensées  désintéressées  et  sages^  qui  seraient  les  vraies 
pensées  d'un  homme  d'État,  doivent  être  les  pensées  du 
peuple  dans  ce  grand  scrutin.  Car  le  peuple  est  homme 
d'Etat  par  excellence,  responsable  envers  lui-même,  et 
responsable  de  lui-même  à  la  patrie,  au  monde,  à  Dieu  ! 

Lamartine,  Ueprésentaul  du  peuple. 
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e  mois  d'avril  n'a  pas  entravé  d'un  jour  de 
trouble  ou  d'inquiéiudes  sérieuses  le  raffer- 
missement de  l'ordre  et  du  calme.  L'ordre 
n'est  pas  seulement  dans  la  rue,  il  est  encore 
volonté  et  dans  la  conscience  publique.  La 
confiance  et  la  sécurité  ont  touché  maintenant  le  fonds 
même  du  pays.  L'approciie  des  élections  ne  lui  donne 
pas  une  inquiétude;  elle  n'agite  que  sa  pensée  et  ses 
espérances.   Tout  fait  présager    que   cette    troisième 
épreuve  du  suffrage  universel  s'accomplira  avec  lec:tl- 
me  et  la  sérénité  d'un  grand  peuple,  pour  qui  l'exercice 
de  sa  souveraineté  est  déjà  une  fonction  et  une  habitude. 


—  II 


L'Assemblée  nationale  touche  au  terme  de  sa  laborieuse  session. 
Plusieurs  lois  de  sagesse,  de  progrès  et  de  bienfaisance  sociale  re- 
commandent ses  derniers  travaux  à  la  reconnaissance  du  pays. 

—  Le  2  avril  un  incident  regrettable  ouvre  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur.  Un  représentaat,  M.  Brard,  s'élève 
contre  les  pensions  de  retraite  accordées  à  dix-huit  préfets  révoqués 
par  la  révolution  de  févri  r.  La  loi  n'accorde  ces  pensions  qu'aux 
vétérans  et  aux  invalides  de  l'administration.  Or,  aucun  de  ces  pré- 
fets ne  réunit  les  soixante  ans  d'âge  et  les  trente  ans  de  service 
qu'elle  exige,  et  M.  Brard  cnnclut  de  la  réintégration  de  trois  d'entre 
eux  dans  leurs  fonctions  ,  que  les  infirmités  qui  ont  été  leurs  titres  à 
ces  pensions,  sont  des  infirmités  d'à-propos  et  de  mensonge. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répond  qu'il  n'a  statué  qu'après  l'exa- 
men et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'Etat,  et  qu'il  a  surtout  con- 
sulté un  sentiment  naturel  de  générosité  envers  les  disgraciés  poli- 
tiques d'une  révolution. 

La  discussion  s'irrite  et  se  passionne.  Des  motions  de  blâme  et  de 
défiance,  contre  le  gouvernement  et  contre  les  préfets  inculpés,  eont 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  7< 

proposées  à  l'Assemblée.  Elle  les  écarte  et  renvoie  l'examen  des  faits 
dénoncés  par  M.  Brard  à  la  comiuis-ioi)  au  budget. 

Le  3,  la  délibération  continue,  l'Assemblée  rejette  l'allocation  de 
50,000'francs  pour  le  traitement  du  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine.  On  propn:^e  une  réduction  de  7,000  francs  sur 
les  secours  accordés  aux  artistes  et  aux  auteurs  dramatiques.  M.  \ic- 
tor  Hugo  s'oppose  à  cette  économie  mesquine  sur  le  pain  des  poètes 
et  des  artistes  malheureux.  Il  émeut  l'Assemblée  en  lui  apprenant 
que  la  veille  un  grand  artiste  s'est  tué  pour  échapper  à  la  misère.— 
La  réduction  est  rejetée.— Après  un  discours  du  même  orateur,  l'As- 
semblée supprime  l'inspection  morale  et  politique  des  théâtres  de 

Paris 

Dans  la  séance  suivante,  l'Assemblée  adopte  l'ensemble  du  budget 
de  l'intérieur.  —  5-9  —  La  délibération  sur  le  budget  de  l'instruc- 
tion pubUque  est  marquée  par  un  vote  qui  sera  mi  des  bienfaits  de  la 
République.  L'Assamblée  porte  le  traitement  des  instituteurs  a  5o0 
francs.  Cette  humble  augmentation  de  salaire  est  toute  une  révolu- 
tion dans  l'enseignement  populaire.  Elle  rapportera  au  pays  des 
intérêts  inappréciables  de  moralité  et  d'intelligence  ;  car  en  relevant 
la  dignité  et  la  moralité  de  l'instituteur,  elle  relève  et  morahse  1  en- 
seignement lui-même.  .        .  ,       , 

L'Assemblée  étend  au  presbytère  cette  réparation  si  longtemps 
attendue.  — 12  —  Le  traitement  des  desservants  est  porté  a  900  fr. 
Une  retraite  est  assurée  aux  prêtres  vieillis  dans  l'exercice  de  leur 

ministère.  .         .  ,,.  uv^a 

Le  10,  l'Assemblée,  après  une  vive  discussion  sur  1  inamovibilité 
de  la  magistrature,  rejette  déûnitivement  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Dans  la  séance  de  la  veille,  elle  avait  cru  devoir  retuser 
une  ailucation  supplémentaire  de  40,000  fr.,  qui  lui  était  demandée 
pour  les  frais  d'installation  du  vice-président  de  la  République.  M. 
Boulay  de  la  Meurthe  répond  par  le  désintéressement  à  l'économie 
de  l'Assemblée.  Dans  une  lettre  simple  et  digne,  il  déclare  renoncer 
à  son  traitement,  et  ne  vouloir  garder  des  fonctions  dont  il  a  ete 
investi  que  la  responsabilité  qu'elles  lui  imposent. 

Les  interpellations  de  M.  Ledru-Rollin  sur  l'intervention  de  l  au- 
torité dans  les  réunions  électorale^,  occupent  la  séance  du  lende- 
main.—11— M.  Ledru-Rolliu  soutient  que  les  réunions  électorales 
doivent  être  fermées  à  l'œil  et  à  l'oreiile  du  gouvernement.  Il  lui  re- 
fuse absolument  le  droit  d'y  introduire  avec  un  agent  de  l'autorité 
la  sollicitude  et  la  surveillance  de  l'ordre  public.  M.  Odilon  Barrot 
revendique  ce  droit  c  imme  un  devoir.  11  ne  comprend  pas  qu'une 
réunion  publique  puisse  être  ouvertp  à  tous  les  citoyens,  excepté  à 
celui  qui  en  représente  la  responsabilité.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre 

du  jour. 

Un  douloureux  scandale  avait  troublé  cette  discussion.  Au  milieu 
de  la  séance,  M.  Eugène  Raspail,  neveu  du  condamné  du  procès  du 
15  mai,  se  croise  à  la  porte  de  l'Assemblée  avec  M.  Point,  un  des 
témoins  à  charge  de  ce  procès.  Il  lève  la  main  sur  lui,  et  le  frappe  au 
visage.  L'indignation  de  l'Assemblée  suspend  la  séance.  Lz  président 
délibèreavec  lesmembresdu  bureau.  Le  règlement  n'est  pas  un  code  : 
Il  n'a  pas  prévu  l'outrage  parlementaire.  Mais  le  procureur-général, 
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M.  Baroche,  demande  imm4diatemeQt  à  l'Assemblée  l'autorisalion 
d'exercer  les  poursuites,  aux  termes  de  la  loi,  contre  M.  Raspail. 
L'autorisation  eat  accordée  à  une  immense  majorité. 
Le  12,  l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  budget  des  finances. 
—  13 — Un  chapitre  de  ce  budget  alloue  un  crédit  de  440,000  fr. 
aux  pensions  des  anciens  pairs,  des  anciens  sénateurs  et  de  leurs 
veuves.  Un  amendement  de  M.  Glais-Bizoin  propo-e  de  déchirer  du 
grand  Hvre  la  page  qui  consacre  cette  dette  de  l'Etat.  Le  ministre  des 
finances  et  M.  Goudchaux  repoussent  énergiquement,  au  nom  de  la 
bonne  foi  et  de  la  fidélité  aux  engagements,  cette  funeste  économie 
qui  compromettrait  le  crédit,  froisserait  la  conscience  publique  et 
mettrait  la  loyauté  de  l'Etat  en  suspicion  devant  le  pays. —  l'As- 
semblée rejette  l'amendement. 

— 14.  —  M.  Conbidérant  avait  annoncé,  la  veille,  des  interpella- 
tions au  gouvernement.  Ces  interpellations  se  changent  à  la  tribune 
et  une  longue  prédication  de  la  doctrine  fouriériste,  et  se  terminent 
par  une  pétition  adre-^sée  à  l'Assemblée  au  nom  du  socialisme. 

M.  Considérant  propose  à  l'Assemblée  de  fonder,  séance  tenante, 
lu  royaume  de  Dieu  sur  la  terre.  Le  royaume  de  Dieu,  c'est  le  pha- 
lanstère ;  la  création  d'un  seul  phalanstère  transformera  le  monde. 
En  conséquence,  M.  Considérant  demande  que  l'Etat  lui  cède  une 
étendue  de  12  à  1600  hectar."S  de  terre  dans  la  furet  de  Saint-Ger- 
main ou  dans  toute  autre  localité  voisine  de  Paris  ;  qu'il  y  fasse  cons- 
truire à  ses  frais  les  bâtiments  d'habitaiion  et  d'exploitation  d'une 
commune  sociétaire,  et  qu'il  lui  accorde  un  crédit  extraordinaire 
dont  il  ne  fixe  pas  le  chiffre.  Si  l'expérience  e-t  fatale  au  piialanslère, 
M.  Considérant  promet  à  l'Etat,  non  pas  de  restituer,  maisdes'en- 
ferrafr  à  Charenton  pour  le  reste  de  ses  j"urs. 

Au  reste  M  Considérant  n'est  point  exclusif:  il  veut  que  l'Etat  se 
fasse  le  bailleur  de  fonds  et  l'entrepreneur  de  tous  les  systèmes,  de 
toutes  les  doctrines  et  même  de  toutes  les  foli-^s  du  socialisme.  Ainsi 
M.  Consid^'^rant  traite  de  folie  l'Icarie  de  M.  Cabet  ;  cependant  il  re- 
grette que  l'Etat  ait  laissé  celte  folie  aller  avorter  dans  les  déserts 
du  Texas.  H  aurait  voulu,  pour  l'honneur  des  principes,  qu'on  lui  fit 
en  France  un  apanage  de  deux  raille  hectares. 

M.  Considérant  reproche  aus-i  au  gouve'-nement  de  n'avoir  pas 
prêté  20,000  fr.  à  la  banque  de  M.  Proudhon,  et  de  refuser  bon 
crédit  et  ses  fonds  à  la  iria^ie  •  e  M.  Pierre  Leroux. 

M.  Desjoberi  répond  à  M.  Consiilérant.  M  Desjobert  a  lu  Fcnirier, 
elle  phalanstère  l'inquiète  pour  l'avenir  de  la  famille.  Voici  d'ajirès 
une  citation  textuelle  qu'il  lit  à  l'Assemblée,  comment  le  maître  de 
M.  Considérant  comprend  et  organise  le  mariage  : 

Une  feuime  peut  avoir  à  la  fois  premièrement,  un  époux  dont  elle 
a  deux  enfants  ; 

Deuxièmement,  un  géniteur  dont  elle  n'a  qu'un  enfant  ; 

Troi^ièmelnent,  un  favori  qui  a  vécu  avec  elle  ; 

Quatrièmement,  de  simples  possesseurs  qui  ne  sont  rien  devant 
la  loi. 

Après  un  discours  de  M.  Pierre  Leroux,  la  proposition  de  M.  Con- 
sidérant est  renvoyée  à  un  comité. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  1G  avril  appelait  la  conlinualion  de 
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la  discussion  sur  le  budget  du  ministère  des  finauces.  Mais  le  prési- 
dent du  conseil  interrompt  la  délibération,  et  demande  la  parole 
pour  nue  communication  du  gouvernenient. 

M.  Odiion  Barrot  lit  l'expose  des  motifs  d'un  projet  de  décret  qui 
demande  à  l'Assemblée  un  décret  de  douze  cent  mille  francs  pour 
subvenir  aux  dépenses  qu'exigera  l'entretien  sur  le  pied  de  guerre, 
pendant  trois  mois,  du  corps  d'expédition  réuni  à  Marseille,  et  que 
le  gouvernement  se  propose  d'employer  sur  les  côtes  d'Italie.  Il  ré- 
clame la  discussion  immédiate,  et  la  nomination  d'une  commission 
qui  devra  faire  son  rapport  le  jour  même. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition.  Une  commission  est  nommée 
et  présente  son  rapport.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  l'Assem- 
blée déclare  l'urgence  et  passe  immédiatement,  dans  une  séance  do 
nuit,  à  la  discussion. 

M.  Odilon  Barrot  vient  expliquer,  à  la  tribune,  la  pensée  et  le  but 
de  l'expédition  projetée.  Des  présages  immments  menacent  d'une 
contre-révoluiion  la  République  romaine.  La  restauration  du  pape 
est  un  événement  probable,  presque  certain.  Le  gouvernement  n'en- 
voie le  drapeau  français  en  Italie,  ni  pour  secourir  la  République 
romaine,  avec  laquelle  il  répudie  toute  solidarité,  ni  pour  provoquer 
le  dénouement  qu'il  prévoit  ;  mais  pour  assister  à  ce  dénouement 
et  pour  empêcher  qu'il  ne  s'accomplisse  en  dehors  de  l'influence  et 
des  principes  de  la  France. 

M.  Ledru-Uollin,  dans  un  discours  de  passion  et  de  véhémence, 
accuse  le  projet  du  gouvernement  d'être  un  attentat  déguisé  h  la 
liberté  du  peuple  romain,  et  d'aboutir  forcément  à  la  restauration 
du  pape  par  les  armes. 

M.  le  général  Lainoricière  croit,  au  contraire,  que  l'expédi.i;)!! 
française  sauvera  la  liberté  du  naufrage  inévitable  de  la  République 
romaine.  Selon  lui,  l'absente  de  la  Francis  pourrait  livrer  la  restau- 
ration du  pape  à  la  loi  et  à  l'épée  de  l'Autriche.  L'intervenlion  de 
l'Autriche  serait  une  contre-révolution  absolue.  La  République  ro- 
maine entraînerait  dans  sa  chute  toutes  les  idées  et  toutes  les  insti- 
tutions libérales.  La  France  doit  avoir  un  pied  en  Italie,  pour  y 
arborer,  avec  son  drapeau,  le  patronage  de  son  influence  et  de  ses 
principes. 

.  Celte  séance  nocturne  n'est  terminée  qu'à  minuit.  Les  deux  pre- 
miers articles  du  décret  sont  adoptés  par  l'Assemblée.  Au  moment 
du  vole  sur  l'ensemble  du  décret,  l'extrême  gauche  déserte  en  masse. 
Le  scrutin  ne  réunit  que  Z|99  voix.  Le  règlement  exige  le  nombre 
de  500  voix  pour  valider  un  vote,  il  est  annulé  et  renvoyée  au  lende- 
main.—  17  —  Le  lendemain,  le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  majorité 
de  388  voix  contre  161. 

Le  18,  l'élection  du  Conseil  d'Etat  estclose.  Elle  a  été  commencée 
à  l'Assemblée  nationale,  le  10  avril,  et  continuée  les  12,  13,  lA,  16 
et  17  avril.  Voici  la  liste  de  quarante  conseillers  d'Etat  dans  l'ordre 
de  leurs  nominations  : 

MM.  Vivien,  Macaret,  Boulatignier,  Jouvenel,  Bethmont,  Cor- 
menin,  Marchand,  Stourm,  Bouchené-Lefer,  Jules-Simon,  Maillard, 
Rivet,  Carteret,  Gaulthier  de  Ramilly,  ûarricau,  Boudet,  Landrin, 
Paravey,   Havin,   Boulay,  Jean  Reynaud,   Gharton,  Pérignon,  Pons 


74  LB  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

de  l'Hérault,  Lignier,  Frédéric  Gavier,  Edmond  Adam,  Dunoyer, 
Verninac,  Lanzer,  Tornouez,  Ghasseloup-Laubat,  Hély  d'Oissel, 
Laferrière,  Dussard,  Crépu,  Horace  Say,  Mabérault,  Vuillefroy, 
Bous^ingault. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  budget  des  finances.  —  18. 
19 — Le  20,  elle  prolonge,  jusqu'au  1"  août  prochain,  la  loi  provi- 
soire du  9  août  dernier,  qui  réglait  le  cautionnement  des  journaux  ; 
mais  elle  accorde  au  colportage  et  à  l'aflichage  une  trêve  de  liberté 
illimitée,  pendant  les  45  jours  qui  précéderont  les  élections. 

La  séance  du  21  avril  a  été  une  séance  historique.  Elle  a  vengé  le 
gouvernement  provisoire  d'une  de  ces  mille  calomnies  qui  conspirent 
depuis  si  longtemps  contre  la  vérité  de  ses  actes  et  de  son  histoire. 
M.  Duclerc  avait  parlé,  dans  un  incident  de  la  séance  du  12  avril, 
d'une  proposition  de  banqueroute  adressée  au  gouvernement  provi- 
soire. La  calomnie  s'était  emparée  de  la  réserve  et  des  réticences 
honorables  de  ses  paroles,  pour  accuser  tour  à  tour,  de  cette  pensée 
coupable,  chacun  des  membres  du  gouvernement.  M.  Goudchaux, 
amené  à  la  tribune  par  des  soupçons  injurieux,  prouve,  avec  la  net- 
teté du  fait  et  la  clarté  de  l'évidence,  que  la  pensée  et  le  mot  de 
banqueroute  n'ont  approché  du  gouvernement  provisoire  que  pour 
en  être  repoussés  avec  horreur,  comme  une  tentation  mauvaise  de 
la  panique  et  de  la  violence.  Les  hommes  de  ce  gouvernement  n'ont 
pas  désespéré  une  minute  de  la  solvabilité  de  la  République.  Le  paye- 
ment intégral  de  l'emprunt  grec,  décrété  de  1"  mars,  sur  la  demande 
formelle  de  M.  de  Lamartine,  l'anticipation  du  payement  des  70 
millions  de  ren:es  du  22  mars  ;  le  rejet  constant  et  absolu  des  as- 
signats, de  l'emprunt  forcé  et  de  tous  les  expédients  révolutionnaires, 
témoignent  de  l'honneur  scrupulejx  avec  lequel  ils  ont  maintenu 
l'inviolabilité  de  la  dette  et  de  la  fortune  publiques. 

Gette  justification  éclatante  et  calme  de  la  probité  républicaine  dé- 
génère malheureusement  en  polémique  personnelle.  M.  Goudchaux, 
sommé  de  désigner  le  conseiller  de  la  banqueroute,  nomme  M.  Achille 
Fould.  Le  démenti  de  M.  Fould  heurte  l'accusation  de  M.  Goud- 
chaux, et  le  débat  se  perd  dans  un  orage  de  récriminations  confuses. 

Le  vote  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  des  colonies  consa- 
cre, dans  la  séance  suivante  —  23 — la  grande  œuvre  de  l'émanci- 
pation dps  esclaves,  décrétée  par  le  gouvernement  provisoire.  L'As- 
semblée n'a  pas  marchandé  aux  colonies  ce  grand  principe  de  la  di- 
gnité et  de  la  liberté  humaine  :  elle  a  payé  généreusement  la  sainte 
rançon  de  l'esclavage.  L'indemnité  sera  soldée  aux  colons  en  six  mil- 
lions de  rente  5  p.  lOO,  portant  joui  .^ance  du  22  mars  dernier,  et 
dont  le  huitième  sera  employé  à  la  fondation  et  à  l'administration  de 
comptoirs  d'escompte  dans  les  colonies.  De  plus,  une  somme  de  six 
millions  cm  numéraire  sera  versée  aux  propriétaires  indemnisés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'armée.  Le  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  maintient  le  recru- 
tement par  la  voie  du  tirage  au  sort;  mais  il  supprime  le  remolace- 
ment.  Il  lui  substitue  un  droit  de  libéraiionqui  s'acquiert  par  le  paye- 
ment d'une  somme  consignée  avant  le  tirage.  Le  tarif  de  cette  somme 
est  fixé  tous  les  ans  par  la  loi  du  contingent.  Les  engagements  et  les 
rengagements  volontaires  remplissent  Te  contingent  dégarni  par  ces 
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libérations.  An  droit  délibération,  le  projet  ajoute  un  impôt  de  coti- 
sation, qui  frappe  à  la  fois  les  jeunes  gens  libérés  et  tous  ceux  qui 
n'ont  pa-^  été  appelés  sous  les  drapeaux.  Cet  impôt  est  destiné  à  for- 
mer une  sorte  de  caisse  d'épagne  militaire  qui  assurera  aux  soldats 
une  retraite  à  l'expiration  de  leur  engagement.  Les  deux  séances  du 
2h  et  du  25  n'ont  pas  épuisé  la  discussion  de  ce  projet.  L'Assemblée 
la  reprendra  le  30  avril. 

La  commission  du  budget  de  la  marine  propose  —  26 —  une  ré- 
duction considérable  sur  !e  personnel  des  officiers  de  vaisseaux.  Cette 
périlleuse  économie,  qui,  en  licenciant  près  de  trois  cents  officiers, 
mutilait  dangereusement  notre  marine  militaire,  est  énergiquement 
combattue  par  MM.  Dufaure  et  de  Lamartine,  comme  une  économie 
sur  le  patriotisme,  sur  la  force  et  sur  l'honneur  du  pays.  L'Assemblée, 
à  la  suite  de  ces  discours,  repousse  la  réduction. 


—  III  — 


Le  15  avril,  les  journaux  de  Paris  publiaient  le  manifeste  de  la 
candidature  de  M.  Guizot  à  l'Assenjblée  législative.  Ce  manifeste 
peut  se  résumer  en  deux  termes  : 

Coalition  de  tous  les  partis  monarchiques  :  Légitimité,  Empire, 
Royauté  de  Juillet,  contre  la  République  ; 

Appel  au  hasard,  qu'il  prend  pour  arbitre  entre  les  trois  monar- 
chies rivale?,  redevenues  ennemies  sur  les  ruines  de  la  République 
renversée. 

Voici  les  passages  de  ce  manifeste  où  M.  Guizot  articule  le  plus 
hautement  sa  pensée  : 

«  Les  éléments  du  parti  de  l'ordre  existent  en  France.  Trràs  gou- 
«  vernements  sérieux,  et  qui  ont  duré  :  le  Consulat,  devenu  bientôt 
«  Empire,  la  Restauration  et  la  monarchie  de  1830,  les  ont  légués 
«  au  pays.  Soit  faute  de  sagesse,  ou  de  force,  ou  de  durée,  la  Répu- 
«  bliquene  compte  point,  jusqu'ici,  parmi  les  gouvernements  sérieux 
«  de  la  France  depuis  soixante  ans.  La  France  a  été  bouleversée  et 
«  opprimée,  jamais  régulièrement  et  efficacement  gouvernée  par  la 
«  République.  C'est  une  forme  de  gouvernement  qui,  mise  à  l'é- 
«  preuve,  n'e  pas  encore  fait  ses  preuves  parmi  nous, 

«  Dans  les  conditions  fort  diverses,  le  Co.:sulat  et  l'Empire,  la  Res- 
«  tauration,  lamonarcbie  de  1-  30,  ont  été  des  gouvernements  essen- 
ce tiellement  voués  à  l'ordre.  Parles  principes  qu'ils  professent,  par 
«  les  habitudes  qu'ils  ont  contraclées,  par  les  luttes  qu'ils  ont  soute- 
«  nues,  les  partisans  de  ces  gouvernements  sont  naturellement  des 
'<  hommes  d'ordre...  Quand  l'ordre  est  en  péril,  l'alliance  de  ces  hom- 
«  mes  est  donc  nécessaire,  absolument  nécessaire. 

«  Soit  qu'ils  viennent  de  l'Empire,  ou  de  la  Restauration,  ou  de  la 
«  monarchie  de  1830,  que  les  hommes  d'ordre,  en  se  rapprochant,  se 
«  donnent  et  se  prennent  mutuellement  pour  ce  qu'ils  sont  en  effet.. 


H  LE  CONSEILLER  ÛC  PEUPLE. 

>  Qu'ils  ne  tentent  pas  non  plus  de  se  lier  les  uns  les  autres  pa^ 
«  avance,  et  dès  aujourd'hui,  pour  les  grandes  questions  d'avenir. 
«  C'est  une  faute  énorme,  et  toujours  féconde  en  conséquences  fu- 
«  nestcs,  que  de  se  précipiter  au  devant  de  ces  questions,  et  de  vou- 
n  loir  les  résoudre  par  le  consentement  préalable,  quand  leur  soIh- 
«  tion  n'est  pas  une  nécessité  de  fait  et  actuelle...  Point  de  politique 
«  anticipée,  elle  ferait  éclater  des  luttes  que  rien  ne  rend  inévitables 
«  aujourd'hui,  et  qui  rendraient  impossibles  des  rapprochements  au- 
«  jourd'hui  nécessaires. 

•     •••_ •     ............ 

'(  Les  trois  gouvernements  sérieux  qui  ont  vécu  et  qui  sont  tombés 
a  en  France  depuis  soixante  ans,  ont  laissé  après  eux,  à  côté  de  la 
t  République,  trois  espérances,  dirai-je  trois  perspectives  de  gou- 
«  vernement?  Là  est  la  difficulté.  C'est  à  la  France  elle-même  à  la 
'i  lever.  Elle  seule  le  peut.  Qu'à  sa  voix,  et  sous  son  impulsion,  un 
«  seul  et  grand  parti  de  l'ordre  se  forme,  qui  ne  recherche  exclusi- 
«  vement  et  ne  repousse  absolument  aucune  des  solutions  possibles 
«  du  problème,  mais  qui  soit  décidé  aie  ré-oudre  et  à  demeurer  fer- 
«  mement  uni  pour  le  résoudre  ;  car,  sans  sa  ferme  union,  le  pro- 
<«  blême  ne  peut  être  résolu.  >' 


—  IV  — 


Un  document  bien  différent  a  préoccupé,  dans  le  courant  de  ce 
mois,  l'attention  publique.  Le  Mémorial  bordelais  a  publié,  le  15  avril, 
une  lettre  adressée  par  le  président  de  la  République  à  son  cousin 
Napoléon  Bonaparte.  L'approbation  unanime  du  pays  a  fait  de  cette 
lettre  un  acte  politique.  Nous  la  laisserons  expliquer  elle-même  son 
inspiration  et  sa  portée. 

«  Elysée-National,  le  10  avril  18/i9. 
<(  Mon  cher  cousin, 

On  prétend  qu'à  ton  passage  à  Bordeaux  tu  as  tenu  un  langage 
propre  à  jeter  la  divison  parmi  les  personnes  les  mieux  intention- 
nées. Tu  aurais  dit  que,  «  dominé  par  les  chefs  du  mouvement  réac- 
u  tionnaire,  je  ne  suivais  pas  librement  mes  inspirations  :  qu'impa- 
'<  tient  du  joug,  j'étais  prêt  à  le  secouer,  et  que,  pour  me  venir  en 
«  aide,  il  fallait,  aux  élections  prochaines,  envoyer  à  la  Chambre  des 
«  hommes  hostiles  à  mon  gouvernement  plutôt  que  des  hommes  du 
«  parti  modéré.  » 

«  Une  semblable  imputation  de  ta  part  a  ledroitdem'étonner.  Ta 
me  connais  pour  savoir  que  je  ne  subirai  jamais  l'ascendant  de 
qui  que  ce  soit,  et  que  je  m'efforcerai  sans  cesse  de  gouverner  dans 
l'intérêt  des  masses  et  non  dans  l'intérêt  d'un  parti.  J'honore  les 
hommes  qui,  par  leur  capacité  et  leur  expérience,  pouvent  me  donner 
de  bons  conseils.  Je  reçois  journellemement  les  avis  les  plus  opposés, 
mais  j'obéis  aux  seules  impulsions  de  ma  raison  et  de  mon  cœur. 

<i  C'était  à  toi  moins  qu'à  tout  autre  de  blâmer  en  moi  une  poli- 
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.iû.iê  modéa'e,  l(u  qui  désapprouvais  mon  manifeste  parce  qu'il 
•ainitoas  l'entière  sanction  des  chefs  du  parti  modère.  Or,  ce 
namfest'e  dont  je  ne  u.e  suis  pas  écarté,demeure  1  express,<.n  cons 
fiencieuse  de  mes  opinions.  Le  premier  devon^  était  de  ra^s  irer  e 
na  s  Th  bien  !  depuis  quatre  mois  il  continue  à  se  rassurer  de  p  us 
S' plus   A  chaque  jour  sa  tâche;  la  sécurité  d'abord,  ensuite  les 

'"!f 'Les  éSons  prochaines  avanceront,  je  n'en  doute  pas  l'époque 
de  réfm-me  possibles,  en  affermissant  la  République  par  l  ordre  et 
a  modération'  Rapprocher  tous  les  -^^^"^.  P^^'^' ^^^^f.j^.^;,  ! 
réconcilier  tel  dnit  être  le  but  de  nos  efforts.  C  est  la  n  ission  alla 
chée  au  grand  nom  que  nous  portons;  elle  échoura.t,  s'il  servait  a 
,iivis.-r  tt  non  à  rallier  les  soutiens  du  gouvernement. 
''?Par  tmis  ces  motifs,  je  ne  saurais  approuver  ta  candidature  dans 
,me  vin-taine  de  départements;  cav.  sunges-y  bien    a  1  abri  de  ton 

om  on  veut  faire  rriver  à  l'Assemblée  des  cami.dats  ho.tiles  au 
pouvoll!  et  décourager  ses  partisans  dévoués,  en  fatiguant  le  peuple 
vir  des  élections  mu  tiples  qu'il  faudra  recommencer. 
^l  Dlsormai°  donc,  je  l'espère,  lu  mettras  tous  tes  soins,  mon  cher 
cousin  à  éclarer  sur  mes  internions  véritables  les  personnes  en  re- 
lath^nàvec  toi,  et  tu  te  garderas  d'accréiiter  par  des  paroles  incon- 

idérées  les  calomnies  absurdes  qui  vont  jusqu'à  prétendre  que  de 
sônl  des  ntérêts  dominent  ma  politique.  Rien,  répete-le  très  haut 
rîen  ne  troublera  la  sérénité  de  mon  jugement  et  n'ébranlera  mes 

'"■^'u'rè'de  toute  contrainte  morale,  je  marcherai  dans  le  sentier 
de  riv  nneur,  avec  ma  conscience  pour  guide;  et  lorsque  je  quitte- 
rai eouvS^  si  l'on  peut  me  reprocher  des  fautes  faialemeut  me- 
viables?  'aurai  fait  du  moins  ce  que  je  crois  smcercment  mon  de- 


von 


■Recois,  mon  cher  cousin,  l'assurance  de  mon  amitié. 

■      '  Louis-Napoleon  Rowapaute. 


Ouelaues  jours  après  la  publication  de  celte  lettre,  le  Moniteur  — 
o6_annonie  ences  ternies  la  révocation  do  M    Napoléon  Bona- 
ivirte   oui  venait  d'être  noirmié  ambassadeur  a  Madrid  : 
'^      ùriépêche  télégraphique  avant  annoncé  le  passage  a  Rayonne 
„     pM   NaiEiBoiraparte,  ambassadeur  à  Madrid,  se  rendant  a 

Parssan   congé,  M.  Napoléon  Bonaparte  est  considère  comme 
.  d'n  sïonnaire  e   a  été  révoqué  de  ses  fonctions  ,ar  arrêté  du  pre  - 

si'dentTla  République oris  aujourd'hui  en  conseil  des  ministres.   « 


V  — 


Le  mois  d'avril  aura  été  un  mois  néfaste  pour  les  deux  sectes 
prii^i  als  du  socialisme.  Le  fouriérisme  tombe  en  cnuneres,  avec 
P  discours  de  M  Considérant,  devant  le  bon  sens  du  pays  et  de 
'A  S  ée  nat  onale.  Labaoque  du  peuple,  fondée  par  M.  Proudhon, 
nieurtdevideet  d'inipuissance,  après  un  mois  de  propagande  dé- 
st>P''rée. 
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Le  12  mars,  M,  Proudhon  annonce  dans  son  joarnal  la  liquidation 
de  la  banque  du  peuple.  La  cause  du  désastre  de  son  entreprise  est, 
selon  lui,  l'arrêt  du  28  mars  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  qui  le 
condamne  à  trois  ans  de  prison.  Les  chiffres  en  donnent  une  autre. 
En  un  mois,  la  banque  du  peuple  a  produit  17,933  fr.  Les  dépenses 
s'élèvent  a  8,l/t7  fr.  ;  M.  Proudhon  s'engage  à  rembourser  ses  ac- 
tionnaires, de  façon  à  ne  laisser  en  souffrance  que  les  plus  forts 
souscripteurs  envers  lesquels  il  se  déclare  personnellement  respon- 
sable. 

Cette  faillite  de  la  banque  du  peuple  est,  d'après  la  déclaration 
textuelle  de  M.  Proudhon,  la  faillite  du  socialisme.  «  Tout  le  socia- 
lismi.'  est  là,  écrivait-il  dans  le  programme  de  sa  fondation,  et  hors 
de  là,  il  n'est  qu'utopie  et  chimère.  >•  Son  échec  devrait  être  son 
abdication  ;  car,  dans  ce  même  programme,  prévoyant  le  cas  oii  son 
idée  serait  une  déception,  il  se  jugeait  lui-même  à  l'avance,  et  se 
condamnait  à  la  mort  politique  et  au  silence  du  remords. 

«  Si  je  me  suis  trompé,  écrivait-il,  la  raison  publique  aura  bientôt 
fait  justice  de  mes  théories.  Il  ne  me  restera  qu'à  disparaître  de 
l'arène  révolutionnaire,  après  avoir  demandé  pardon  à  la  société  et 
à  mes  frères  des  troubles  que  j'aurai  jetés  dans  leurs  âmes,  et  dont 
je  suis  après  tout  la  première  victime. 

«  Que  si,  après  ce  démenti  de  la  raison  générale  et  de  l'expérience, 
je  devais  chercher  un  jour,  par  d'autres  moyens,  par  des  suggestions 
nouvelles,  à  agiter  encore  les  esprits  et  entretenir  de  fausses  espé- 
rances, j'appellerais  sur  moi,  dès  maintenant,  le  mépris  des  honnêtes 
gans,  et  la  malédiction  du  genre  humain.  » 


VI  — 


Le  5  avril,  une  députation  de  quatre  cents  citoyens  anglais  dé- 
barquait à  Boulogne.  Elle  allait  rendre  aux  gardes  nationaux  de 
Paris  la  visite  que  Londres  avait  reçue  d'eox  il  y  a  quelques  mois. 

La  République  française  a  la  première  donné  au  monde  le  spec- 
tacle de  ces  visites  de  peuple  à  peuple,  véritables  ambassades  de 
paix  et  fraternité  internationales,  dont  les  congrès  sont  des  ban- 
quets hospitaliers  et  les  traités  des  serrements  de  mains,  des  toasts 
fraternels,  des  allocutions  amicales  ;  traités  plus  sincères,  plus  vi- 
vants, plus  eflicaces  que  tous  ceux  de  la  diplomatie  officielle. 

L'hospitalité  française  attendait  les  délégués  anglais  au  seuil  de  la 
mer.  Leur  entrée  dans  le  port  de  Boulogne  est  saluée  par  vingt-un 
coups  de  canon.  Les  autorités,  les  gardes  nationales,  les  habitants, 
se  pressent  sur  les  quais  pour  accueillir  leur  premier  pas  sur  la  terre 
de  France.  Des  bouquets  leur  sont  présentés  par  les  pêcheuses  de  la 
côte  en  grand  costume  de  fête.  La  ville,  suivant  l'antique  coutume 
de  l'hospitalité,  leur  offre  ensuite  le  vin  d'honneur.  Les  hurrahs  de 
l'Angleterre,  les  vivais  de  la  France  saluent  ensemble  ce  premier 
toast  à  la  fraternité  des  ueux  nations. 
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Au  discours  de  bien-venue  du  maire  et  du  sous-préfet,  M.  Lloyd, 
magistrat  de  Londres,  chef  de  la  députalion,  répond  par  de  nobles 
paroles  où  il  associe  l'Angleti-rre  à  sa  reconnaissance. 

'<  Jamais,  dit-il,  l'Angleterre,  n'oubliera  la  réception  éclatante  que 
«  la  France  fait  aujourd'iiui  à  st-s  lis.  Tous  les  luéjugés  qui,  jusqu'a- 
"  lors,  ont  présidé  aux  rela'.ions  des  deux  pays  s'effaceront.  Je  vois 
«  un  bel  avenir  pour  nns  deux  nations.  Nous  sommes  voisins,  soyons 
(I  frères  affectionnés!  N'est-il  pas  probable  que  dans  les  premiers 
«  âges  du  monde  nos  deux  pays  n'étaient  pas  divisés ,  et  que  la 
"  Manche  qui  nous  sépare  n'est  qu'une  invasion  de  la  mer  dans 
«  quelque  golfe  formé  par  une  grande  commotion  souterraine  ? 
«  Notre  connaissance  mutuelle  a  éié  chèrement  achetée  ;  elle  nous 
'<  a  coûté  du  sang  et  des  trésors;  mais  elle  a  acquis  pour  l'humanité 
«  l'estime  et  l'amitié  durable  de  deux  braves  nations.  " 

La  population  entière  escorte  les  voyageurs  jusqu'au  chemin  de  fer 
en  les  invitant  à  rester  dans  la  ville  un  jour  entier  à  leur  retour. 

A  Amiens  ,  même  accueil ,  même  enthousiasme  de  bien-venue  , 
même  échange  de  sympathies  réciproques. 

La  députation  arrive  le  soir  à  Paris.  Le  lendemain  ,  et  pendant 
toute  la  semaine,  elle  se  répand  dans  les  rues  de  la  ville  comme  une 
invasion  pacifique.  Pacis  fait  à  ses  hôtes  les  honneurs  de  ses  morni- 
ments,  de  ses  spectacles,  de  ses  musées,  avec  la  grâ  e  et  la  cour- 
toisie de  l'hospitalité  du  cœur.  La  garde  nationale  fraternise  avec 
eux  dans  un  grand  banquet  tout  retentissant  d'allocutions  affectueu- 
ses, d'invocations  à  la  paix,  de  toasts  à  l'aLiance  éternelle  des  deux 
peuples.  Le  préfet  de  la  Seine  les  réunit  à  l'Hôtel-de- Ville  dans  une 
fête  où  l'ambassadeur  d'Angleterre  vient  lui-même  reconnaître  cette 
ambassade  de  cinq  cents  hommes  et  se  féliciter  de  la  force  et  de 
l'influence  qu'elle  lui  apporte.  L'entei:ite  cordiale  ,  nouée  par  cette 
diplomatie  de  peuple  à  peuple,  sera  autrement  intime  et  sincère  que 
l'entente  cordiale  des  souverains. 

Paris  a  mis  dans  cette  grande  manifestation  tout  son  cœur,  toute 
son  âme,  tout  son  enthousiasme.  Les  impressions,  les  sentiments, 
les  souvenirs  que  ses  hôtes  ont  emportés  de  son  accueil  ne  périront 
pas.  Semés  par  leurs  récits  dans  la  mémoire  et  dans  la  reconnais- 
sance de  l'Angleterre,  ils  y  fructilieront  en  sympathies  et  en  alliances. 

Le  surlendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  une  partie  de  la  députa- 
tion anglaise  avait  présenté  à  M.  de  Lamartine  une  éloquente  et  tou- 
chante adresse  de  félicitations  signée  par  les  habitants  de  West- 
minster. M.  de  Lamartine  a  répondu  à  cette  adresse  par  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  reportez  mes  remercîments  à  vos  compatriotes.  La 
justice  vient  toujours  de  loin.  Elle  nous  revient  aujourd'hui  de  l'An- 
gleterre ;  elle  nous  reviendra,  j'espère,  un  jo..r  <ie  notre  propre  pays. 
Vous  avez  bien  compris  le  caractère  de  notre  Révolution. 

«  Le  caractère  di^tinctif  de  cette  révolution  ,  qui  s'est  accomplie 
en  France  le  24  février,  et  dans  laquelle  la  voix  du  peuple  de  Pans. 
le  hasard  et  mon  dévouement,  m'ont  donné  une  part  du  pouvoir  que 
je  ne  cherchais  pas;  ce  caractère  a  été  celui  d'une  révolution  de 
nécessité  et  de  raison  ,  d'une  révolution  de  fraternité  entre  les  peu- 
ples et  entre  les  classes  de  citoyens ,  au  lieu  d'uzje  révolution  de 
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haine,  de  vengeance  et  de  guerre.  C'est  pour  cela  ,  je  le  crois  avec 
YOu«,  que  Dieu  bénira  la  République  française  sortie  ,  sans  conspira- 
lion,  sans  préméditation  et  sans  crime  de  cette  révolution. 

f<  Ne  vous  étonnez  pas,  avec  les  esprits  timides  et  avec  les  cœurs 
troublés  ,  de  quelques  difficultés ,  de  quelques  gênes  ,  de  quelques 
crises  ,  de  quelques  commotions  naturelles  ,  mais  peu  profondes  et 
passagères  qui  ont  agité  un  moment  le  pays  après  cette  grande 
secousse.  Nous  n'avons  pas  encore  douze  mois  d'exercice  de  nos  nou- 
velles institutions.  Qu'est-ce  que  douze  mois  dans  le  calandrier  de 
l'histoire  du  monde?  Qu'est-ce  que  douze  mois  dans  la  vie  d'un 
peuple?  Les  arbres  de  liberté  que  vous  avez  rencontrés  sur  votre 
route,  de  Boulogne  ici,  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  pousser  leurs 
racines ,  et  de  donner  deux  fois  leurs  feuilles  ,  et  l'on  voudrait  que 
les  institutions  populaires  ,  à  peine  ébauchées,  portassent  déjà  tous 
leurs  fruits!  Non,  il  faut  du  temps  à  l'œuvre  de  Dieu  lui-même.  Il 
emploie  le  temps  comme  un  élément  de  ses  créations.  A  plus  forte 
raison  faut-il  du  temps  aux  institutions  imparfaites  des  hommes. 
Mais  si  le  peuple  anglais  a  pour  vertu  la  réflexion,  le  peuple  français 
a  pour  vertu  l'élan.  Il  va  vile  dans  toutes  ses  voies.  Il  ira  vite  et  bien 
dans  la  carrière  de  la  vraie  ft  bonne  démocratie.  Regardez  !  sa  ré- 
publique qui  n'était  encore,  il  y  a  quelques  mois,  qu'une  révolution 
et  un  problème  est  déjà  un  gouvernement.  Nous  avons  abrégé  la 
dictature  entre  nos  main-,  nous,  gouvernement  de  sa  première  heure, 
nous  avons  créé  le  suffrage  universel  ;  nous  avons  appelé  et  a'=sis 
l'Assemblée  constituante,  notre  seul  souverain  ;  l'Assemblée  consti- 
tuante a  fait  sa  révolution.  Nous  avons  «^touffe  trois  fois,  et  en  trois 
jours,  non  p^s  même  la  guerre  civile,  mais  la  ornerre  industrielle,  la 
guerre  du  malentendu  entre  le  salaire  pt  le  capital;  nous  avons  fait 
nommer  p^r  le  peuple  son  pouvoir  exéru'if  ;  nous  avons  arc^^pté  le 
président  qu'il  a  voulu  se  donner .  et  ou'il  a  choisi  à  l'éclat  du  nom 
pour  donner  un  baptême  de  popularité  de  plus  à  la  RépubMque. 
L'Assemblée  constituante  s'e^t  assis;néf?  à  elle-même  un  Iprme  rap- 
proché pour  éviter  l'apparence  même  d'un  conflit  entre  les  pouvoirs 
constitués.  La  France  va  nomniPr,  dans  qnelqups  jours,  l'Assemblée 
législative.  Tous  les  rouages  de  la  Répuh'iqup  fonctionneront  régu- 
lièrement.  La   guerre  a   été  évitée  aux  peunles.  Des  négjociations 
fermes,  dans  lesquelles  votre  gouvernement  s'entend  ,  dit-on ,  avec 
le  nôtre,  suffiront,  je  l'pspère,  pour  couvrir  l'Italie  contre  ses  anar- 
chies intérieures  et  contrp  les  invasions  que  nous  aurions  pput-être 
pu  prévenir.  Les  constitutions  libérales  et  les  fédérations  entre  les 
Etats  indépendants  de  la  Péninsule,  sous  la  garantie  de  congrès  eu- 
ropéens ,  seront  vraisemblablpment  1p  termp  actupl  de  ces  mouve- 
ments que  nous  avons  respecté^  et  non  suscités,  quoi  rru'on  en  dise. 
La  France  n'a  pas  besoin  de  chercher  nne  diversioi»  de  sang  dans  la 
guerre  :  sa  raison,  son  activité,  son  principe  de  cordialité  pt  de  fra- 
ternité appliqués  envers  les  classes  laborieuses  et  souffrantes,  se 
caractériseront ,  ie  l'pspère  ,  d'une  manière  continue  en  institutions 
d'assistance,  de  bienfaisance,  de  colonisation  .  de  travail;  nous  fe- 
rons 1p  ministère  et  le  budsret  de  'a  fraternité.  C'est  là   la  tendance 
au  dedans  de  notre  République  Pt  de  votre  eonvernement  représen- 
tatif, bien  inspirés  en  cela  par  l'intérêt  de  l'humanité. 
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.<  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  vous  supplie  de  rapporter  pour  toute 
réponse  à  ceux  de  vos  compatriotes  qui  ont  daigné  se  souvenir  de 
inon  nom  et  de  ma  faible  part  dans  les  événements  qui  ont  amené, 
fondé  et  dirigé  au  premier  moment  la  République  !  Dites  leur  que  la 
France  a  des  milliers  de  citoyens  meilleurs  que  moi  ;  mais  qu'elle 
n'en  a  pas  un  plus  décidé  à  vouloir  que  la  République  soit  unephilo- 
s  )phie  en  action  ;  qu'elle  ait  un  cœur  pour  ses  propres  enfants,  et  un 
cœur  aussi  pour  tous  les  peuples.  Notre  République  doit  effacer  tous 
ces  préjugés  nationaux  entre  la  France  et  l'Angleterre;  car  le  principe 
élevé  de  notre  République,  ce  n'est  pas  l'éguïsme  national,  c'est  la 
fusion  du  genre  humain  en  une  seule  famille  de  peuples  marchant,  sous 
des  lois  diverses,  à  l'unité  de  civilisation.  » 


—  VII  — 


Les  événements  se  heurtent  et  se  précipitent  en  Italie.  Nous  avons 
laissé  le  Piémont  au  lendemain  delà  bataille  de  Novarre;  nous  com- 
pléterons en  quelques  lignes  le  bulletm  de  ce  grand  désastre. 

La  séance  du  25  mars  de  la  chambre  des  députés  du  Piémont,  est 
le  plus  noble  hommage  qu'un  peuple  ait  jamais  rendu  à  un  roi. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ra- 
tazzi,  monte  à  la  tribune.  Il  annonce  d'ime  voix  émue  l'abdication  de 
Charles-Albert.  Une  explosion  d'enthousiasme  et  d'attendrissement 
couvre  ses  paroles.  Les  cris,  les  sanglots,  les  applaudissemenlsécla- 
tentà  la  fois  et  se  confondent  dans  une  acclamation  de  douleur  et  de 
reconnaissance.  Tous  les  gestes,  tous  les  regards  se  tournent  vers  le 
buste  du  roi.  comme  pour  lui  porter  les  adimix  et  les  bénédictions  de 
son  peuple.  Toutes  les  discordes,  tous  les  dissentiments  ont  disparu. 
Les  partis  s'embrassent  dans  le  deuil  commun  ;  c'est  une  na'ion  tout 
entière  qui  s'arrête  un  m-  ment  pour  pleurer  ses  malheurs  et  consoler 
le  héros  qui  s'est  sacrifié  pour  elle. 

L'émotion  redouble  à  la  lecture  d'une  lettre  écrite  du  champ  de 
bataille  par  un  des  ministres,  M.  Cardona.  Cette  lettre  raronte  le 
courage  héroïque  du  roi  pendant  le  combat,  son  obstination  à  s'i  ffrir 
à  la  mort,  sa  résolution  désespérée  de  ne  pas  survivre  à  la  ruine  de 
l'indépendance  de  l'Ila'ie.  Les  dernières  bailes  de  la  bataille  sifflè- 
rent sur  sa  tête.  La  nuit  le  surprit  sous  les  mures  de  Novarre,  rani- 
mant encote  par  sa  présence  les  derniers  t-ff'orts  de  la  déf  nsf  expi- 
rante. Le  général  Durando  fut  forcé  de  l'emporter  dans  ses  bras  hors 
du  terrain  de  la  lutte.  «  Général,  lui  dis^•ait  le  roi,  ce  jour  est  mon 
dernier  jour.  Lais'^ezmoi  mourir.  »  Quelque-  heures  après,  il  réunis- 
sait autour  de  lui  ses  généraux,  leur  annonçait  son  ablication,  el  par- 
tait seul,  sans  snite,  sans  escorte,  pour  son  glorieux  exil. 

L'assemblée  décernée  l'illustre  vaincu  une  sorte  de  triomphe  na- 
tional. Elle  déclare  que  Charles-Albert  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Une  députat.ion  solennelle  ira  lui  porter  dans  sa  retraite  l'admiration 
et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

A  cette  séance  de  deuil  et  de  piété  patriotique  succède  une  séance 
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décolère  et  d'orages.  Les  ressentiments  et  les  humiliations  delà  dé- 
faite éclatent  en  appels  à  la  guerre  et  à  la  résistance  désespérée.  La 
chambre  refuse  de  reconnaître  le  chef  du  nouveau  minisière.  M.  De- 
launay.  Elle  étouffe  s^xis  les  clameurs  et  les  murmures  de  réproba- 
tion la  lecture  de  l'armistice.  Un  vote  prfsqu'unanimo  décide  que 
l'armisLice  viole  la  Cor'Stitution,  et  quM  ne  peut  être  accepté  par  le 
pouvoir  exécutif.  La  chambre  se  déclare  en  permanence.  Elle  or- 
donne au  gouvernement  de  continuer  la  guerre  ;  de  porter  l'armée 
active  sur  Alexandrie,  et  de  rassembler  à  Gênes  une  armée  de  ré- 
serve. Elle  accuse  d'avance  le  ministère  de  haute  trahison  s'il  permet 
l'entrée  d'Alexandrie  à  une  garnison  autrichienne  avant  qu'elle  ait 
approuvé  l'armistice. 

Une  députation  va  porler,  le  lendemain,  au  nouveau  roi  Victor- 
Emmanuel,  ces  sommations  menaçantes.  Le  roi  l'accueille  avec  bien- 
veillance; mais  il  répond  que  la  guerre  ne  se  fait  pas  sans  armée,  et 
que  l'armée  piémuntaise,  dispersée,  démoralisée,  battue,  chassée  de 
ses  positions  et  de  ses  retranchements,  n'existe  plus.  «  Trouvez-moi, 
dit-il,  un  seul  soldat  oui  veuille  se  battre,  et  je  serai  le  second.  » 

Cette  révolte  de  la  chambre  contre  le  nouveau  ministère  est  com- 
primée par  un  décret  du  roi  —  30  mars  —  qui  prononce  sa  dissolu- 
tion. 

—  VIII  — 


La  guerre  civile  s'allume  à  cette  sédition  parlementaire.  Le  31 
mars,  une  insurrection  formidable  éclate  à  Gênes.  Le  peuple,  sous  la 
conduite  du  général  Avezzana,  s'arme  en  masse  ;  couvre  de  b:trri- 
cades  la  \ille,  qui  est  elle-même  une  barricade  naturelle  de  rues  es- 
carpées dressées  sur  le  penchnnt  d'une  montagne  ;  chasse  la  garni- 
son de  ses  murs  ;  occupe  les  forteresses  et  proclame  un  comité 
révolutionnaire  d'insurrection. 

Le  général  Alphtmse  de  la  Marniora  accourt  à  marches  forcées,  à 
la  tête  d'un  corps  de  dix  mille  hommes.  11  coupe  la  division  lom- 
barde, à  laquelle  les  factieux  avaient  fait  appel  ;  bloque  Gênes  du 
côté  de  la  terre,  s'empare  de  son  enceinte  extérieure,  et  resserre 
l'insurrection  dans  le  labyrinthe  des  ruelles  qui  forme,  pour  ainsi 
dire,  le  nœiid  de  la  ville. 

Le  G,  sur  la  demande  de  la  municipalité,  il  accorde  une  suspension 
d'armes,  violée  au  bout  d'une  heure  par  une  sortie  des  insurgés.  Une 
canonnade  dr;  vingt-quatre  heures  amène  de  nouveau  la  municipalité 
au  quartier  ^énéial  des  assiégeants.  Un  armistice  est  conclu.  Il  doit 
evpirer  le  9  avril.  La  municipjiiité  emploie  cette  trêve  à  haranguer 
et  à  apaiser  le  pi  uple.  La  garde  natif. nale  se  relève  en  aruie^^  et  op- 
pose la  force  et  l'ordri' civiques  aux  dernières  colères  de  la  sédition. 
Le  11,  à  midi,  la  pacification  est  complète.  Lt^s  chefs  de  la  révolte 
s'embarquent.  Les  bnrricades  se  renversent  d'elles-niêmes.  La  ville 
ouvre  ses  portes  à  l'armée,  qui  y  entre  précédée  d'une  amnistie  gé- 
nérale. 
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Un  revirement  de  malveillance  de  l'Autriche  vis-à-vis  du  Piémont 
menace  de  briser  l'armistice  un  mois  à  peme  après  sa  conclusion. 
Le  maréchal  Radetzky,  modéré  d'abord  dans  sa  victoire,  revient  sur 
ses  premières  in'.entions  et  pose  au  Piémont  des  conditions  de  paix 
plus  dures  et  plus  désastreuses  que  la  guerre.  Il  surfait  la  contribu- 
tion de  guerre  de  80  à  200  millions,  il  veut  occuper  Alexandrie, 
c'est-à-ii^e  !o  cœur  militaire  du  Piémont,  jusqu'au  payement  duder- 
nier  écu  df  cette  rang  m  de  ruine  nationale.  Enfin  il  exige  que  le 
statut  cniisiitulionne!  des  Etats  sardes  roit  déchiré  dans  tout  ce  qu'il 
a  de  libéral  et  de  démocratique.  Le  Piémont  repousse  énergique- 
ment  ces  sommations  de  déshonneur.  Le  gouvernement  français 
l'encourage  et  l'appuie  dans  cette  résistance  de  droit,  de  dignité  et 
de  justice. 


—  IX 


La  guerre  de  l'indépendance  italienne  a  eu  sa  Sarragosse.  Le  25 
mars,  Brescia,  la  seconde  ville  de  Lombardie,  se  soulève  au  bruit 
du  canon  de  Movarre,  et  combat  huit  jours  entiers  sous  le  bombarde- 
ment de  la  citadelle  autrichienne.  Le  général  Haynau  abandonne 
brusquement  son  quartier-général  de  Padooe,  et  accourt  sous  ses 
murs  à  la  tête  de  quatre  mille  hommes.  Il  donne  deux  heures  aux 
habitants  pour  capituler.  La  ville  répond  en  sonnant  le  tocsin  et  en 
dressant  des  barricadas.  Elle  succombe,  à  demi-foudroyée,  à  un 
bombardement  d(^  dix  heures. 

Le  général  autrichien  lève  sur  ses  ruines  une  contribution  de  six 
millions. 

Bergame  et  Como  s'étaient  soulpvées  comme  Brescia  au  signal  de 
la  guerre  de  Piémoiii.  Como  se  hâte  de  capitulera  la  uouvelle  du 
désasire  de  IS  «varre.  Bergame  soutient  quatre  jours  de  bombarde- 
ment ;  elle  ne  cède  qu'en  apprenant  le  sort  de  Brescia.  Une  contribu- 
tion de  deux  millions  punit  ces  dernières  convulsions  de  l'indépen- 
dance italienne. 


X  — 


La  défaite  de  Novarre  n'a  pas  découragé  Venise.  Cette  ville  hé- 
roïque concentre  en  elle  oujourd'hui  toute  la  vie  et  toute  l'énergie 
de  la  nationalité  italienne.  Elle  a  eu  la  fortune  de  trouver  dans  le 
chef  de  son  in-^urrection,  Manin,  un  homme  de  gouvernement. 
Manin  est  son  doge  plutôt  encore  que  son  tribun.  Au  milieu  des 
agitations  et  des  défaillances  de  l'Ualie,  il  maintient  Venise  dans 
l'attitude  forte,  calme  et  résignée  d'un  camp  qui  veille  en  attendant 
un  bataille. 

La  nouvelle  de  la    défaite  des  Piémontais  arrive  à  Venise  le 
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l"""  rT>i-il.  Le  lendemain.  Manin  l'annonce  à  l'assemblée  :  "  Citoyens 
repf(;senta;ils  !  secrie-l-il,  êles-vous  décidés  à  vous  défendre  à  Uiut 
prix?  '  L'A-serablée  lui  répond  par  une  acclamation  d'enthou- 
siasme. );  Etes-vous  prêls  à  m'accorder  des  pouvoirs  illimités  pour 
l'aire  ce  que  je  croirai  utile  au  salut  de  la  patrie,  sans  que  sois  obli- 
gé de  rendre  compte  de  mes  actes  à  personne  ?  »  Une  acclamation 
unanii.'ie  est  encore  la  rép  ^nse  de  l'As-^emblée.  «  Je  n'attendais  pas 
moins  de  vous,  reprend  Manin  et  j'accepte.  A  la  suite  de  cette 
séance  suprême,  l'Assemblée,  exaltée  par  l'héroï-me  de  la  situation 
et  df.  l'homme  dans  lequel  elle  vient  de  personnifier  la  patrie,  rend 
ce  décret  simple  et  sublime  comme  une  acceptation  de  la  mort  pour 
la  liberié  : 

'<  L'Assemblée  des  rep''ésentants  de  l'Etat  de  Venise,  au  nom  de 
Dieu  et  du  peuple,  décrète  à  l'unr^nimité  : 

'■<  Venise  résistera  à  l'Autrichien  à  tout  prix.  A  cette  fin,  le  prési- 
dent Manin  est  investi  de  pouvoirs  illimités.  » 

Le  lendemain  même,  2  avril,  le  général  autrichien  Haynau,  de 
retour  de  Brescia,  somme  Venise  de  se  rendre.  L'Assemblée  lui  fait 
une  réponse  magnanime  ;  elle  lui  envoie  son  décret  de  la  veille. 


—  XI  — 


La  République  toscane  n'existe  plus.  La  Toscane  redevient  ce 
qu'elle  était  auparavant  :  une  démocratie  heureuse  et  libre,  régie 
plutôt  que  gouvernée  par  le  plus  sage  et  le  plus  libéral  des  princes. 

Une  garnison  livournaise  avait  été  appelée  à  Florence  par  le  dicta- 
teur Guerrazi  ;  cette  soldatesque  fatiguait  depuis  longtemps  la  ville 
de  sa  turbulence  et  de  ses  excès.  Le  10  avril,  une  rixe  éclate  dans 
un  cabaret  entre  le  cabaretier  et  quelques  Livournais.  Le  cabaretipr 
est  tué  d'un  coup  de  poignard.  Le  peuple  indigné  tombe  sur  les  as- 
sassins ;  quelques-uns  restent  morts  sur  la  place. 

Le  11,  une  nouvelle  querelle  de  taverne  arme  et  soulève  toute  la 
ville  contre  les  Livournais;  ceux-ci  sortent  de  leurs  casernes  et  font 
feu  sur  le  peuple.  Le  combat  s'engage  ;  la  garde  nationale  se  ras- 
semble, se  joint  à  l'insurrection  populaire  et  met  en  déroule  les  Li- 
vournais. Le  dictateur  accourt;  il  veut  haranguer  la  foule,  les  im- 
précations et  les  huées  étouffent  sa  voix  ;  il  est  forcé  de  fuir  préci- 
pitamment sur  la  route  de  Livourne.  Le  peuple  crie  vive  Léopold  ! 
ce  cri  donne  le  mot  d'ordre  de  sa  victoire.  Les  armes  du  grand-duc 
sontreplacées  sur  les  édifices  publics,  et  la  municipalité  s'empare  du 
gouvernement  au  nom  du  prince. 

Le  lendemain,  une  députation  part  pour  Gaëte  avec  mission  d'in- 
viter le  grand-duc  à  rentrer  dans  sa  capitale. 

Le  grand-duc  répond  à  l'adresse  que  lui  apporte  cette  députation 
par  la  lettre  suivante  : 

«  Votre  letlte  du  13  courant  m'a  causé  le  plus  vif  plaisir,  parce 
qu'elle  m'apportait  la  nouvelle  de  ce  que  mon  cœur  pouvait  le  plus 
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vivement  désirer,  c'est-à-dire  le  retour  du  peuple  toscan  ,  qui  a  se- 
coué le  joug  de  la  faction  peu  nombreuse,  mais  audacieuse ,  qui  l'a 
tant  opprimé.  Il  retourne  au  cœur  de  celui  qui  l'a  gouverné  pater- 
nellement pendant  ving-cinq  ans.  Les  Toscans  peuvent  compter  que 
je  serai  toujours  p(^ur  eux  ct^,  que  j'ai  été  jusqu'ici.  Tous  mes  efforts 
seront  employés  à  faire  leur  bonheur,  et  aucun  sacriûce  ne  me  coû- 
tera pour  atteindre  ce  but. 

«  Veuillez,  messieurs,  faire  connaître  ces  sentiments  à  tous  les 
Toscans,  et  assurez-les  qu'à  la  réception  de  nouvelles  plus  explicites 
et  si  déî-irées,  je  partirai  immédialsment,  pour  aller  reprendre  en 
personne  les  rêues  du  gouvernement  de  la  Toscane. 

«  Gaële,  le  29  avril  18/)9. 

«  Léopold.  -» 

La  République  romaine,  isolée  maintenant  au  milieu  de  l'Italie . 
s'agite  dans  le  découragement  et  dans  l'impuissance.  Le  triumvirat 
qui  la  gouverne  appelle  tous  les  Italiens  patriotes  à  la  défense  de 
Rome,  il  dégarnit  la  frontière  de  INaples  et  celle  du  Boulonais,  pour 
concentrer  dans  la  capitale  tous  les  corps  de  volontaires  républi- 
cains, et  il  annonce,  qu'en  cas  d'invasion,  la  gouvernement  quittera 
Rome  et  s'enfermera,  avec  l'assemblée  nationale,  dans  la  place  forte 
d'Ancône. 

Le  26  avril,  l'escadre  d'expédition  envoyée  par  le  gouvernement 
frarçais  débarqua  à  Givita-Vecchia.  1,800  hommes  des  troupes  ex- 
péditionnaires occupent  la  ville  sans  résistance. 

Le  général  en  chef  Oudinot  adresse,  en  débarquant,  aux  habitants 
des  Etats  romains,  la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  des  Etats  romains , 

«  En  présence  des  événements  qui  agitent  l'Italie  ,  la  République 
française  a  résolu  d'envoyer  un  corps  d'armée  sur  votre  territoire  , 
non  pour  y  défendre  le  gouvernement  actuel ,  qu'elle  n'a  point  re- 
connu, mais  afin  de  détourner  de  votre  patrie  de  grands  malheurs. 

«  La  France  n'entend  pas  s'attribuer  le  droit  de  régler  des  intérêts 
qui  sont,  avant  tout,  ceux  des  populations  romaines,  et  qui,  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  général,  s'étendent  à  l'Europe  entière  et  atout  l'u- 
nivers chrétien.  Elle  a  cru  seulement  que,  par  sa  position  ,  elle  était 
particulièrement  appelée  à  intervenir  pour  faciliter  l'établissement 
d'un  régime  également  éloigné  des  abus  a  jamais  détruits  par  la  gé- 
nérosité de  l'illustre  Pie  IX  et  de  l'anarchie  de  ces  derniers  temps. 

"  Le  drapeau  que  je  viens  d'arborer  sur  vos  rives  est  celui  de  la 
paix,  de  l'ordre,  de  la  conciliation,  de  la  vraie  liberté.  Autour  de  lui 
se  rallieront  tous  ceux  qui  voudront  concourir  à  l'accomplissement 
de  cette  œuvre  patriotique  et  sainte. 

«  Le  général,  commandant  en  chef, 

«  Oudinot  de  Reggio.  d 
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—  XII  — 


La  guerre  d'insurrection  de  la  Sicile  contre  le  roi  de  Naples  recom- 
mence sous  de  eini.-tres  auspices.  Le  rejet  de  la  médiaion  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  par  le  gouverijcuient  de  Païenne,  a  donné 
le  sigiia!  des  hostilitéa.  L'arcaée  napolitaine,  forte  de  12,000  hommes, 
et  commandée  par  'e  général  Filangieri ,  emporte  Catane  d'assaut , 
le  7  avril,  après  un  double  sié-':e  de  rempart  et  de  rues.  La  ville  lutt'^ 
pied  à  pied  jusqu'à  la  démolition  de  sa  deraière  barricade,  b'insur- 
rection  sicilienne  est  maintenant  refoulée  dans  les  murs  de  Palerme 
découragée,  qui  demande  à  traiter,  et  qui  remet  sa  cause  à  l'arbitrage 
de  la  France,  représentée  par  l'amiral  Baadin. 


—  XIII  — 


Une  question  de  périls  et  de  problêmes  agite  en  ce  moment  l'Alle- 
magne. L'assemblée  de  Francfort  poursuit,  contre  l'histoire,  le  passé 
et  la  géographie  de  cette  vaste  conféieration  de  gouvernemenis,  de 
races  et  de  religions  diverses,  l'idée  d'une  nationalité  unique.  Elle 
entreprend  de  ressusciter  l'empire  d'Allemagne  ,  celte  souveraineté 
fantastique  évanouie  d'elle-même  au  commencement  de  ce  siècle; 
le  28  mars  elle  décerne  au  roi  de  Prusse,  par  un  vote  solennel,  le 
titre  d'empereur  héréditaire.  Une  députation  officielle  lui  présente, 
le  3  avril,  la  couronne  d'Allemagne.  Le  roi  répond  par  un  discours 
d'hésitations  et  de  réserves,  il  n'acceptera  la  dignité  dont  on  l'in- 
vestit que  lorsque  les  rois  ,  les  princes  et  les  villes  libres  de  l'Alle- 
magne leur  auront  donné  leur  assentiment  volontaire;  lorsqu'ils  au- 
ront examiné  dans  une  délibération  commune  si  la  constitution  im- 
périale convient  à  la  fois  aux  membres  et  au  corps  de  l'empire. 

L'Allemagne  se  divi^e  immédiatement  en  deux  partis,  l'un  hostile, 
l'autre  favorable  à  la  création  du  nouvel  empire.  Vingt-huit  Etats 
secondaires  déclarent  adhérer  à  la  décision  de  Francfort.  Mais  l'Au- 
triche proteste  et  refuse  avec  hauteur  de  s'y  soumettre.  La  Bavière, 
le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  s'associent  à  sa  protestation.  Le  rap- 
pel des  députés  autrichiens  équivaut  à  une  déclaration  de  guerre  de 
résistance  à  l'autorité  de  l'Assemblée  de  Francfort.  L'alliance  intime 
et  armée  de  l'Autriche  avec  la  Russie,  menace  la  résolution  future  du 
roi  de  Prusse. 

La  question  de  la  reconnaissance  de  la  Constitution  de  Francfort 
et  du  roi  de  Prusse  comme  empereur  d'Allemagne ,  a  un  moment 
ébranlé  le  trône  du  roi  de  Wurtemberg.  Le  22  avril,  la  chambre  des 
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députés  du  royaume  vote,  à  la  majorité  de  70  voix  contre  7,  une 
adresse  au  roi,  pour  le  prier  de  reconnaître  promplemenlles  résolu- 
tions de  l'Assemijlée  de  Francfort.  Le  roi  répond  par  un  refus  éner- 
gique et  formel  comme  un  serment  de  résistance.  Ce  refus  soulève 
dans  Stuttgard  une  insurrection,  d'opiiiion  pacifique  à  la  surface , 
mais  menaçante  au  fond,  cninme  la  résolution  d'un  peuple  décidé  à 
ne  pas  soumettre  sa  volonté  à  la  volonté  royale. 

Le  23,  le  roi  quitte  brusquement  Stuttgard,  et  va  se  réfugier  à 
Louisbourg,  à  quelques  lieues  de  sa  capitale.  Deux  jours  après,  il 
cède  aux  conseils  de  ses  ministre:-,  et  déclare  qu'il  accepte  la  Consti- 
tution et  l'empire  votés  par  l'A^-sfemblée  de  Francfort.  Mais  cette  ré- 
conciliation entre  le  roi  et  le  pays  n'est  peut-être  qu'une  trêve  ;  car 
il  avait  prévu,  dans  sa  déclaration  de  refus,  le  cas  où  il  serait  réduit, 
pour  éviter  une  catastrophe,  à  subir  la  volonté  nationale,  et  il  dé- 
clarait à  l'avance  que  sa  promesse  serait  une  promesse  de  violence 
et  de  contrainte,  qu'il  pourrait  révoquer  dès  que  sa  volonté  serait 
redevenue  libre. 


—  XIV  — 


Les  nouvelles  de  la  Hongrie  sont  des  bulletins  de  victoires.  La  for- 
tune abandonne  les  armes  autrichiennes.  La  supériorité  du  nombre, 
l'enthousiasme,  l'audace,  le  succès  sont  maintenant  du  côté  des  Hon- 
grois. Cette  guerre  qu'on  croyait  à  demi-éteinte,  se  rallume  avec 
une  ardeur  dévorante  et  gagne  le  terrain  comme  une  incendie.  Son 
armée  grossit  à  vue  d'oeil,  son  cercle  de  conquête  s'élargit  chaque 
jour.  Elle  entraîne,  dans  son  tourbillon,  des  populations  jusqu'alors 
indifférentes  ou  hostiles.  D'aristocratique  qu'elle  était,  elle  est  deve- 
nue populaire,  et  menace  de  rallier  à  sa  cause  les  Serbes  et  les 
Croates.  Les  généraux  Bem,  Georgey  et  Dembinsky,  qui  la  comman- 
dent, ont  grandi  en  quelques  mois  cette  guerre  de  partisans,  à  la 
hauteur  d'une  guerre  nationale. 

L'occupation  de  Hermanstad,  enlevée  par  le  général  Bem  après  une 
sanglante  victoire  sur  la  garnison  russe  qui  la  défendait,  l'abandon 
de  toute  la  ligne  de  la  Theiss  par  l'armée  autrichienne,  sa  retraite 
sous  les  murs  de  Pesth,  qu'elle  évacue,  à  la  suite  de  combats  meur- 
triers, la  prise  de  la  ville  de  Waitzen  par  les  Hongrois,  prise  qui  leur 
ouvre  le  chemia  de  Comorm,  place  forte  qui  n'est  qu'à  trente-cinq 
lieues  de  Vienne,  sont  les  derniers  événements  certains  de  la  com- 
pagne. 
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XV 


Les  nouvelle^  arrivt'es  de  la  Californie  d:ms  le  courant  <]'\  dernier 
mois  ét,;;iont  eiïrayanles.  Ce  pays  de  l'or  a  la  richesse,  mais  ai]ssi  la 
stérilité  iJu  métal.  La  fièvre  et  ia  disette  y  régnent  en  permanence. 
La  nier  jette  sur  ses  rivages  i'rcume  de  tons  les  aventtiriei's  du 
monde..  Ce  pillage  du  sol  et  des  fleuves  attire  clnqae  jour  des  hor- 
des de  b;  ndits  e^.  de  vagabonds  de  touios  les  races  et  de  toutes  les 
contrées  de  la  te  Te.  Cette  peuplade  d'invasion  et  de  hasard,  sans  loi. 
sans  pol  ce,  san>  ccouvernement,  avait  fait  de  la  Californie  un  enfer 
d'anarchie  et  de  brigandage,  dont  le  vol  et  l'assassinat  menaçaient 
de  devenir  les  mœurs. 

Le-;  nouvelles  de  ce  mois  sont  pUis  ra=;snraa*e'.  La  population  saine 
et  laborieuse  des  émigrants  des  Etats-Unis  commeiice  à  coloniser  ce 
campement  de  barbares.  La  civilisation  est  forcée  d'abord  de  se  faire 
sauvage  pour  êire  acceptée  et  obéie.  Les  colons  se  forment  en  asso- 
ciations de  deux  ou  trois  cents  hommes,  qui  se  gouvernent  et  s'admi- 
nistrent elles-mêmes  comme  des  tribus.  La  justice  se  rend  en  plein 
air,  à  l'ombre  d'un  chêne,  comme  aux  temps  primitifs.  Chaque  di- 
manche on  lit  à  haute  voix  les  statuts  de  l'association.  Le  président  se 
lève  et  dit  :  Est-il  quelqu'un  ici  qui  ait  connaissance  d'une  infraction 
commise  aux  lois  qui  viennent  de  vous  être  lues?  Les  assistants  ré- 
pondent, s'il  y  a  lieu,  en  dénonçant  les  crimes  ou  les  délits  de  la 
semaine.  Les  coupables  sont  j^igés  et  punis  séance  tenante  par  accla- 
mation. Le  code  de  ces  tribunaux  du  désert  est  sommaire  etexpéditif 
comme  la  défense  naturelle  :  l'amende,  le  fouet  et  le  bannissement 
des  régions  de  l'or  punissent  le  vol  :  les  assassins  sont  condamnés  à 
mort  tt  pendus  aux  branches  de  l'arbre  le  plus  proche. 

Un  pouvoir  régulier  doit,  dès  h  présent,  être  institué.  Le  11  dé- 
cembre, une  réunion  tenue  à  San-Francisco  invitait  les  divers  dis- 
tricts de  la  Californie  à  élire  des  délégués  qui  s'assembleraient  le 
9  mars  à  Puebla  de  $an-Josô  pour  fonder  un  gouvernement  Drovi- 
soire.  P. 
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TROISIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


LA    CRISE. 


re  résultat  dos  élections  est  de  nature  à  faire 
tomber  la  plume  de  la  main.  Les  bons  ci- 
^îloyens  sont  tentés  de  s'envelopper  la  télc 
'Tde  leur  manteau  et  de  désespérer  du  peu- 
'ple.  Le  peuple ,  dans  plusieurs  départe- 
ments, a  cherché,  pour  affermir  la  République,  qui? 
beaucoup  d'adversaires  de  la  liberté  ;  et  il  a  cherché,  pour 
faire  accepter,  honorer  et  aimer  la  démocratie,  qui?  beau- 
coup de  démagogues.  On  dirait  qu'il  se  prend  en  moque- 
rie, et  qu'il  veut  donner  raison  aux  partisans  du  despo- 
tisme, en  se  déclarant  lui-même  convaincu  d'impuissance 
ou  de  vertige. 

Et,  cependant,  est-  il  permis  aux  bons  citoyens  de  se 
décourager,  de  se  croiser  les  bras  et  de  gémir!  Non.  La 
politique  est  une  religion;  elle  a  ses  épreuves  et  ses  mar^J 
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tvres.  Il  faut  confesser  sa  foi  et  son  espérance,  même 
quand  les  démences  du  peuple  assiègent  l'esprit  de  tris- 
tesse et  d'incrédulité.  î-es  siècles  ne  se  découragent  pas 
pour  un  mauvais  jour. 

Les  Arabes  racontent  un  de  ces  actes  de  constance  et  de 
foi  qui  m'a  toujours  vivement  frappé.  Au  commencement 
de  l'islamisme,  disent-ils,  un  des  premiers  apôtres  de 
leur  croyance  passa  un  jour  entier  à  parler  de  l'unité  de 
Dieu  dans  les  rues  et  sur  les  places  de  Damas,  sans  avoir 
rencontré  un  seul  habitant,  homme,  femme,  enfant, 
libre  ou  esclave,  qui  ne  l'eût  qualifié  d'imposteur,  et  qui 
ne  l'eût  couvert  d'insultes  et  de  mépris.  Il  rentra  dans  sa 
maison,  doutant  presque  de  lui-même.  Abattu  par  le  cha- 
grin, il  s'enveloppa  dans  son  manteau  et  se  coucha  sur  sa 
natte.  Il  s'endormit  dans  les  pleurs,  demandant  à  Dieu  de 
ne  pas  se  réveiller.  Mais,  vers  le  matin,  une  voix  céleste 
entendue  dans  son  cœur  lui  apporta  ces  paroles  :  «  0  toi 
<(  qui  dors  enveloppé  du  manteau,  lève-toi  et  parle  en- 
«  core!  L'homme  affligé  reprit  courage  et  recommença 
le  lendemain  à  parler  dans  le  désert,  et  le  peuple  revint 
un  à  un  de  son  idolâtrie  et  de  son  égarement. 

Que  cet  acte  de  sainte  obstination  serve  d'exemple  aux 
bons  citoyens!  plus  leur  patrie  court  de  dangers,  plus  ils 
doivent  s'acharner  à  la  sauver.  Le  péril  est  grand,  je  ne 
veux  pas  vous  le  dissimuler.  Nous  sommes  dans  une  crise. 
D'où  vient  cette  crise?  quelle  est  cette  crise?  comment 
conjurer  cette  crise?  C'est  ce  que  je  vais  vous  dire  comme 
je  le  conçois. 


--  Il  — 


Les  élections  du  27  avril  1848,  les  premières  grandes 
élections  du  peuple  tout  entier  par  le  suffrage  universel, 
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ont  été  une  merveille  de  sagesse,  de  patriotisme  et  d'una- 
nimité. Elles  ont  été  faites  sous  l'empire  de  l'enthousiasme 
qui  venait  d'inspirer  au  peuple  le  cri,  le  courage  et  la 
vertu  de  la  République,  qui  venait  d'inspirer  au  gouver- 
nement provisoire  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la  doc- 
trine de  la  paix  extérieure  et  de  la  concorde  intérieure 
entre  toutes  les  classes  de  la  nation.  Elles  ont  été  faites 
de  plus  sous  l'impression  des  immenses  périls  de  guerre 
étrangère,  de  guerres  civiles  et  d'anarchies  intestines , 
auxquels  en  venait  d'échapper  par  la  protection  visible 
de  Dieu  et  par  le  gouvernement  ferme,  doux  et  prudent 
de  quelques  hommes  de  bonne  volonté.  On  craignait  de~ 
rouvrir  l'abîme  des  révolutions  qui  s'était  tout  à  coup  ou-  (g,^ 
vert  sous  le  trône  de  Juillet  et  sous  les  fautes  de  ses  aveu-J 
gles  amis.  On  se  félicitait  d'avoir  été  sauvé  !  on  bénissait 
la  Providence  de  ce  que  cet  interrègne  terrible  s'était 
passé  sans  qu'une  colère  eut  saisi  le  peuple,  sans  qu'un 
vertige  eût  saisi  les  dictateurs,  sans  que  la  France  se  fût 
humiliée  devant  l'Europe,  sans  que  l'Europe  eût  osé  jeter 
un  défi  ou  une  insulte  à  la  France,  sans  qu'une  conscience 
eût  été  froissée,  sans  qu'une  opinion  eût  été  proscrite  , 
sans  qu'une  propriété  eût  été  violée,  sans  qu'une  misère 
eût  été  méprisée,  sans  qu'une  goutte  de  sang  eût  été  ré- 
pandue, soit  par  la  main  du  gouvernement,  soit  par  le 
crime  d'un  seul  citoyen.  La  France  alors  fut  admirable- 
ment bien  inspirée  dans  le  choix  des  hommes  qu'elle  en-  ! 
voya  pour  la  représenter  dans  son  Assemblée  nationale. 
Pourquoi  cela,  encore  une  fois?  Parce  qu'il  y  a  deux  choses 
qui  inspirent  bien  un  peuple  :  le  péril  extrême  auquel 
on  vient  d'échapper,  et  l'enthousiasme  qui  ouvre  le  cœur 
aux  bons  sentiments. 


h 
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—  III    — 


L'Assemblée  nationale,  en  immense  majorité,  on  pour- 
rait presque  dire  à  l'unanimité,  fat  digne  de  ce  beau  mou- 
vement de  la  France.  Patriotique,  désintéressée,  coura- 
geuse, modérée,  instinctivement  habile,  maîtresse  de  ses 
passions,  tolérante  envers  les  opinions  et  les  personnes  , 
bien  disposée  envers  la  partie  souffrante  du  peuple,  cha- 
ritable et  prudente  à  la  fois,  elle  ne  brusqua  rien,  elle 
temporisa  sagement  avec  toutes  les  impatiences  et  avec 
toutes  les  difficultés,  elle  s'associa  sans  ambition  person- 
nelles à  toutes  les  bonnes  pensées  de  la  majorité  du  gou- 
vernement provisoire;  elle  voulut,  avec  lui  et  comme  lui, 
dénouer  sagement  la  crise  au  lieu  de  la  trancher  violem- 
ment ;  elle  fut,  en  un  mot,  l'honnêteté  et  la  bonne  cons- 
cience dé"  la  France,  personnifiées  dans  une  assemblée 
d'hommes  de  bien  ! 

Voilà  mon  jugement  impartial  sur  elle,  et  je  crois  que 
ce  jugement  sera  celui  de  la  postérité. 


IV  — 


Et  cependant,  me  direz-vous,  puisque  cette  assemblée 
fut  si  miraculeusement  produite  par  le  pays  et  si  sagement 
inspirée  à  son  commencement,  comment  se  fait-il  qu'en  se 
retirant,  elle  nous  lègue  encore  une  crise  et  des  dangers? 
Je  pourrais  vous  répondre  que  de  môme  que  la  vie  hu- 
maine, pour  les  individus,  ne  se  compose  que  de  vicissi- 
tudes, de  difficultés,  de  travail,  de  maladies  et  de  crises; 
de  même  la  vie  des  nations  ne  se  compose  que  de  crises 
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perpétuelles.  Mais  je  vais  vous  répondre  moins  philoso- 
phiquement et  plus  historiquement.  Vous  me  compren- 
drez mieux. 


\   — 


L'Assemblée  de  1848  arrivait  à  Paris  après  une  révolu- 
tion qu'on  avait  traversée  heureusement  avec  sagesse,  vi- 
gueur et  bonheur.  Mais,  enfin,  c'était  une  révolution,  c'est- 
à-dire  un  déplacement  de  vieilles  choses  écroulées  pour 
faire  place  à  quelques  choses  nouvelles.  Or,  avec  les 
vieilles  choses,  il  était  tombé  des  hommes  aussi.  Quel- 
ques-uns de  ces  hommes  tombés  aveient  été  rappelés  à 
cause  de  leur  importance  dans  l'État  et  de  leur  mérite  per- 
sonnel dans  le  sein  de  l'Assemblée.  C'était  bien,  c'était 
sage  ;  le  gouvernement  provisoire  n'avait  pas  voulu  être  un 
gouvernement  de  proscription,  de  jalousie,  d'arbitraire. 
11  avait  dit  aux  électeurs,  dans  sa  proclamation  à  la  nation 
française  :  «.  Nommez  tous  vos  bons  citoyens  qui  accepte- 
ront loyalement  votre  mandat  sans  leur  demander  d'où  ils 
viennent.  Les  vieux  partis  sont  d'autant  plus  morts  que 
vous  ne  vous  informerez  pas  s'ils  sont  vieux  ou  s'ils  sont 
nouveaux.  Ne  décapitez  pas  le  peuple  en  excluant  ses  su-  (  '  ' 
périorités,  parce  qu'elles  ont  vécu  sous  d'autres  régimes. 
Ce  serait  l'exclusion,  ce  ne  serait  pas  la  République. 

La  France  avait  entendu  cette  voix.  Elle  avait  fait 
comme  on  lui  disait.  Au  milieu  de  beaucoup  d'hommes 
nouveaux,  il  y  avait  des  hommes  dos  vieilles  dates  monar- 
chiques de  juillet  dans  l'Assemblée.  .Te  n'accuse  pas  ces 
hommes  d'être  ainsi  entrés  dans  la  République  pour  la 
trahir.  Non!  la  trahison  est  un  vieux  mauvais  mot,desplus"j 
mauvais  jours,  de  nos  plus  mauvais  temps,  qu'il  ne  faut 
pas  jeter  au  peuple  de  peur  qu'il  y  morde  jusqu'au  sang.J 
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C'est  une  odieuse  calomnie  que  tous  les  partis  en  colère 
se  prodiguent  tour  à  tour  et  qui  est  presque  toujours  aussi 
un  mensonge  et  une  lâcheté.  La  trahison  n'est  pas  un  vice 
français.  La  France  est  trop  légère  pour  être  hypocrite. 
Ces  hommes  n'étaient  point  entrés  dans  la  République 
pour  trahir.  Mais  ces  hommes,  étaient  des  hommes  ;  et  qui 
plus  est,  des  hommes  renversés.  Ils  devaient  être  très  dés- 
orientés dans  cette  République.  Ces  choses  nouvelles,  ces 
noms  nouveaux,  ces  hommes  neufs  devaient  leur  inspirer 
si  non  une  certaine  aversion,  du  moins  un  certain  étonne- 
ment.  La  démocratie  devait  être  un  grand  scandale  à  leurs 
yeux.  Ils  n'étaient  pas  accoutumés  à  nager  dans  cette 
pleine  eau  d'une  nation.  Étonnés  et  scandalisés  d'abord, 
ils  durent  naturellement  penser  à  balayer,  le  plutôt  possi- 
ble, toutes  les  doctrines  du  gouvernement  de  Février,  et 
tous  les  hommes  de  celte  révolution,  afin  de  rétablir  tout 
le  vieux  personnel  et  toute  la  vieille  domination  de  leur 
parti  sous  le  nom  de  République.  La  République,  ainsi 
épurée  des  républicains,  serait  devenue  ce  que  le  caprice 
des  événements  aurait  voulu  plus  tard.  C'est  ce  que  l'on 
appelle  la  réaction. 

Ces  hommes  furent  admirablement  servis  par  les  cir- 
constances. Une  révolution  dans  les  premiers  temps  est 
toujours  un  certain  chaos  ;  il  faut  déblayer  et  recons- 
truire-, il  faut  refaire  de  l'ordre  et  de  la  force  dans  la 
société.  Le  gouvernement  provisoire  en  avait  déjà  beau- 
coup fait,  puisqu'il  avait  pacifié  l'étranger,  recréé  une 
armée  de  cinq  cent  mille  hommes,  organisé  la  garde 
mol)ile,  cette  milice  de  l'ordre  dans  Paris,  décrété  les  trois 
cents  bataillons  de  gardes  mobiles  départementales  , 
convoqué,  retrouvé,  installé  le  gouvernement  définitif  de 
la  République  dans  l'Assemblée  constituante.  Mais  les  ate- 
liers nationaux  subsistaient  encore.  C'était  l'entrepôt  de 
misères,  d'indigences  et  d'oisiveté  qu'une  révolution  laisse 
toujours  un  moment  après  l'orage  sur  ses  bords.  Il  fallait 
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le  dissoudre  jour-à-jour,  lentement,  prudemment,  moitié 
par  dérivation,  moitié  par  assistance,  puis  enfin  par  le 
déploiement  dans  Paris  d'une  force  armée  irrésistible.  Le 
gouYernement  combinait  ces  trois  moyens  à  la  fois.  Le 
camp  sous  Paris  était  commandé.  L'Assemblée  nationale 
perdit  patience  quelques  jours  trop  tôt.  Les  ateliers  na- 
tionaux se  soulevèrent  sous  le  vent  des  clubs  le  15  mai, 
sous  le  pressentiment  de  leur  dissolution  le  23  juin.  Le 
sang  coula,  l'Assemblée  nationale  et  la  nation  furent 
légitimement  indignées  de  cet  attentat  d'une  partie  du 
peuple  contre  la  souveraineté  même  du  peuple.  La  réac- 
tion contre  ces  attentats  fut  un  devoir  pour  tous  les  bons 
citoyens,  elle  fournit  malheureusement  des  armes  aussi 
à  la  réaction  des  hommes  irrités  contre  la  République. 
Ils  s'organisèrent  en  partie  dans  l'Assemblée,  en  réunion 
parlementaire  dehors.  Ils  soulevèrent  la  France  contre  les 
Républicains  de  février  comme  complices  de  l'insurrection 
pendant  que  ces  Républicains  versaient  avec  moi  leur  sang 
sous  les  balles  mêmes  des  insurgés.  Us  favorisèrent  l'élec- 
tion d'un  Bonaparte  à  la  Présidence,  espérant  que  ce  pres- 
tige de  gloire  et  de  despotisme  servirait  d'amorce  au  peuple 
pour  se  reprendre  par  un  nom  à  la  monarchie.  Heureuse- 
ment ils  se  trompaient,  et  le  Président  du  10  décembre, 
plus  sage  qu'eux,  comprenait  que  sa  seule  légitimité  était 
dans  son  élection  et  dans  la  constitution. 

Enfin,  ils  tournaient  autant  qu'ils  pouvaient  la  Répu- 
blique contre  elle-même,  ils  soldaient  des  journaux  et  des 
brochures  contre  tous  ses  principes  et  contre  toutes  ses 
œuvres.  Us  prédisaient  avec  audace  son  renversement  pro- 
chain. Ils  raillaient  jusqu'à  sa  modération  à  l'extérieur.  Ils 
l'accusaient  de  n'avoir  pas  incendié  l'Europe  en  allumant 
la  guerre  universelle.  Ils  annonçaient  que  les  élections  di- 
rigées par  eux  ne  laisseraient  pas  un  seul  Républicain 
modéré  debout  dans  la  représentation  future.  Ils  déchi- 
raient lettre-à-letlre  tout  le  manifeste  du  gouvernement 
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provisoire  aux  puissances  étrangères,  manifeste  qui  avait 
rompu  la  coalition  contre  la  France,  et  tenu  l'Europe  en 
paix  et  en  respect  pendant  toute  notre  transformation  inté- 
rieure. Ils  laissaient  succomber  le  Piémontà  nos  portes,  sans 
mettre  l'armée  des  Alpes,  préparée  pour  cela  par  nous  comme 
un  poids  dans  la  né[]Ociation.  Ils  finissaient  enfin  par  faire 
eux-mêmes  la  plus  immorale  et  la  plus  impuissante  des 
\j  I  interventions  à  Rome  pour  le  rétablissement,  non  pas  de 
I  l'indépendance  spirituelle  du  pontife,  mais  de  la  souve- 
'  raineté  temporelle,  ihéocratique  et  sacerdotale  du  pape  ! 


VI  — 


Pendant  ces  imprudences  et  ces  témérités  du  parti  de  la 
réaction  dans  l'Assemblée,  que  se  passait-il  dans  le  parti 
contraire?  Ceux  qu'on  appelle  les  Montagnards,  c'est-à-dire 
les  Républicains  renouvelés  de  la  Convention,  excessifs, 
radicaux,  acerbes,  farouches,  ceux  qui  font  peur  à  la 
France,  se  sentant  faibles  et  menacés  faisaient  une  alliance 
désespérée  avec  ceux  qu'on  appelle  les  Socialistes  et  les 
Communistes  destructeurs  avoués  de  l'ordre  social  connu, 
démolisseurs  de  la  propriété  et  de  la  famille,  rêveurs 
quelquefois  bien  intentionnés ,  quelquefois  ingénieux , 
quelquefois  ridicules,  mais  quelquefois  furieux  de  ce  que 
la  réalité  ne  peut  pas  admettre  leurs  songes  ;  et  ces  Socia- 
listes, à  leur  tour,  pour  grossir  leur  parti,  faisaient  alliance 
avec  la  plus  terrible  des  factions,  avec  le  paupérisme,  avec 
la  misère  et  la  faim. 

Cette  triple  coalition  des  démagogues,  des  Communistes 
et  du  paupérisme  faisait  courir  une  autre  nature  de  dangers 
à  la  République.  La  sagesse  avait  séparé  ces  partis  au  com- 
mencement de  l'Assemblée  constituante.  En  admettant 
quelques  républicains  foncés,  mais  politiques  et  pratiques 
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alors  dans  le  gouveniornent,  on  les  avait  séparés  des 
démafjogues  sanguinaires  et  des  Communistes.  On  avait 
proposé  des  lois  d'assistance  et  de  travail  qui  séparaient 
aussi  le  paupérisme  du  cominsmisme.  L'imprévoyance  de 
la  réaction  a  rejoint  tous  ces  tronçons  de  factions.  Il  faudra 
recommencer  l'œuvre  de  sagesse  avec  moins  de  chances 
favorables,  et  beaucoup  de  temps  perdu  et  d'hommes  im- 
portants compromis. 

De  plus,  beaucoup  d'hommes  considérables  parmi  les 
républicains  modérés ,  voyant  la  réaction  grandir  et 
menacer  tout  ce  qui  avait  tenu  à  la  République,  se  sont 
rejetés  du  côté  de  la  Montagne^  et  trop  près  d'elle.  L'Assem- 
blée a  paru  ainsi  divisée  en  deux  camps.  Du  jour  où  elle  a 
été  divisée  en  deux,  elle  a  été  orageuse  et  tracassière.  Le 
gouvernement  n'a  plus  eu  de  base  solide  et  permanente. 
Malgré  la  sagesse,  le  patriotisme,  le  courage  et  le  grand 
talent  déployé  par  M.  Barrot,  l'Assemblée,  craignant 
d'apercevoir  l'ombre  de  la  réaction  derrière  les  ministres, 
leur  a  échappé  à  chaque  instant.  On  a  vu  combien  étaient 
fous  les  hommes  qui  me  reprochaient  de  n'avoir  pas  voulu 
diviser  celte  Assemblée  en  deux  camps  dès  le  premier 
jour.  La  République,  faible  alors,  n'aurait  pas  survécu 
deux  mois  à  ce  déchirement.  La  diviser  devant  ses  enne- 
mis, c'était  la  trahir.  Le  24  février  nous  avait  chargé  de 
préserver  la  société,  de  faire  faire  un  pas  au  peuple,  et 
non  de  trahir  la  République. 


VII 


Ainsi  est  arrivé  le  jour  des  élections.  Les  démagogues, 
les  Communistes,  les  Socialistes  réunis,  en  exploitant  le 
paupérisme  et  l'ignorance,  ont  profité  des  manœuvres  de 
la  réaction,  et  ont  exclu  de  l'Assemblée  législative  un 
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nombre  considérable  de  représentants  républicains,  pa- 
triotes, modérés.  Les  hommes  de  1830,  les  ministres  de  la 
monarchie  tombée,  les  hommes  de  1815,  les  hommes 
même  du  moyen-âge,  les  partisans  surannés,  quoique 
jeunes  du  gouvernement  sacerdotal,  les  inventeurs  de  l'in- 
tervention anti-républicaine,  an ti -française,  anti-italienne 
à  Rome,  vont  se  trouver  en  face  des  hommes  surannés  aussi 
de  la  convention,  du  comité  de  salut  public  et  de  la  pos- 
térité de  Babœuf  ! 


Vin  — 


Je  sais  bien  que  le  bon  sens  public  et  la  sagesse  du 
temps  corrigeront  vite  ces  folies  des  partis,  et  que  la  po- 
pularité des  imitateurs  de  Danton  et  de  Babœuf  ne  pren- 
dra pas  racine  dans  un  sol  propriétaire,  commerçant,  in- 
dustriel, dans  le  caractère  d'un  peuple  qui  a  une  fraîche 
expérience  de  ces  atrocités  et  de  ces  folies. 

Néanmoins,  cela  rend  la  situation  delà  France  inquiète 
et  agitée,  et  le  gouvernement  très  compliqué  et  très  dif- 
ficile. 

De  plus,  les  affaires  extérieures  de  la  France  se  com- 
pliquent et  s'enveniment,  et  vous  entendez  déjà  le  cri  de 
guerre. 
^  r    Voilà  un  sombre  horizon.  Tout  est-il  perdu?  Non.  U 
^      nous  reste  trois  choses  :  Dieu,  l'espérance,  et  la  sagesse. 

Dieu  veille  sur  la  République,  parce  qu'elle  est  un  pro- 
grès de  civilisation  et  de  moralité  dans  les  formes  du  goui 
vernement,  un  pas  fait  dans  la  lumière  vers  lui.  îl  nous  la 
montre  depuis  février.  Toutes  les  fois  que  dans  les  jour- 
nées terribles,  26  février,  19  mars,  10  avril,  15  mai, 
23  juin,  la  République  a  paru  perdue,  il  l'a  miraculeuse- 
ment sauvée.  Si   nous  avons  besoin  de  miracles,  nous 
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avons  le  droit  de  compter  encore  sur  les  miracles!  Or,  ces 
miracles,  savcz-vous  qui  il  charge  de  les  faire  pour  lui? 
Le  peuple  et  l'opinion!  Comptons-y  encore. 

L'espérance?  Elle  est  la  moitié  du  courage.  La  France 
est  courageuse. 

La  sagesse,  enfin?  11  n'y  a  pas  de  révolution  qui  puisse 
s'en  passer.  Voyons  quels  conseils  elle  nous  donne,  et 
quels  sont  les  remèdes  à  la  situation  extérieure  et  inté- 
rieure que  je  viens  de  vous  exposer. 


^  IX  - 


A  l'intérieur,  la  sagesse  est  toute,  selon  moi,  tracée  par 
le  devoir  au  gouvernement,  et  aux  Républicains  conscien- 
cieux qui  veulent  avec  lui  et  par  lui  défendre  la  société. 
La  souveraine  habileté,  c'est  la  conscience.  Donc,  point 
de  panique,  et  point  de  coup  d'Etat  fondé  sur  la  panique 
contre  la  minorité  ou  contre  la  majorilé  de  l'Assemblée 
législative  nommée  par  le  dernier  suffrage.  La  Constitu- 
tion est  élastique.  Laissez-là  accomplir  librement  son  jeu. 
Cherchez  un  ministère  qui  concilie  le  plus  possible  ce 
qu'il  y  a  de  raisonnable  et  de  praticable  dans  les  instincts 
de  coîaservation  de  la  majorité.  Que  ce  ministère  présente 
successivement  à  l'Assemblée  toutes  les  lois  d'équité,  de 
secours,  d'assistance,  de  protection,  de  sage  fraternité  qui 
peuvent  corriger  les  griefs,  élever  l'intelligence,  alimenter 
le  travail,  adoucir  les  misères,  améliorer  la  situation  ma- 
térielle et  morale  de  la  partie  souffrante  et  déshéritée  du 
peuple.  Qu'il  essaie  de  réaliser  le  programme  que  le  gou- 
vernement provisoire  apporta  à  l'Assemblée  constituante 
le  jour  où  il  lui  remit  le  pouvoir  !  Une  loi  des  pauvres, 
un  code  complet  du  paupérisme  avant  tout,  c'est  ce  qui  a 
sauvé  l'Angleterre  de  dix  révolutions  ! 


400  LE/;ONSEILLER  LU  PEUPLE. 

Que  dans  toutes  ces  lois  le  gouvernement  ne  porte  pas 
la  moindre  atteinte  à  la  propriété,  base  de  tout  !  et  à  la 
qQ  I famille,  unité  divine,  source  de  tout!  Si  le  communisme 
et  la  démagogie  veulent  dépasser  cette  limite  dans  l'Assem- 
Llée,  que  le  gouvernement  les  combatte  en  face  par  la 
parole  et  par  la  Constitution  !  Il  aura  le  pays,  et  bien  plus 
que  le  pays,  il  aura  la  société  humaine,  Dieu  et  les  hommes 
derrière  lui.  Avec  ces  auxiliaires  on  n'est  pas  vaincu  long- 
temps ! 

Si  le  communisme  et  la  démagogie  conspirent,  descen- 
dent dans  la  rue,  donnent  des  armes  à  leurs  complices, 
qu'il  les  combatte  avec  les  armes!  Sous  le  drapeau  de 
l'ordre  social,  sur  le  terrain  de  la  Constitution,  pour  la 
cause  de  la  propriété,  devant  le  seuil  de  chaque  famille 
et  'de  chaque  citoyen  qu'on  défend,  on  peut  mourir,  on 
meurt  encore  victorieux  ! 

Enfin,  si  le  communisme  et  la  démagogie  triomphent 
légalement  dans  l'Assemblée  législative  et  obtiennent  une 
majorité  de  surprise,  de  violence  et  de  démence,  que  les 
ministres  se  retirent  et  qu'ils  leur  remettent  le  gouverne- 
ment !  La  Constitution  violée  s'écroulera  à  l'instant  sur 
cette  Assemblée  usurpatrice  et  anti-sociale  !  la  vie  se  reti- 
rera d'elle  avec  l'opinion  !  le  sulfrage  universel  et  la  garde 
nationale  lentreront  daus  leur  droit!  chaque  citoyen, 
chaque  baïonnette  seront  une  protestation  armée  contre 
cette  convention  posthume  !  elle  n'aura  pas  quinze  jours 
de  folies  et  de  crimes  !  peut-être,  comme  au  15  mai  1848, 
Ti'aura-t-el!e  pas  la  soirée  tout  entière  '  il  se  trouvera 
d'autres  hommes  pour  marcher  à  l'instant,  comme  moi, 
sur  l'Hutel-de- Ville,  et  pour  y  venger  la  Constitution  et  la 
société  ! 

Le  lendemain  qu'on  fasse  app  -l  au  suffrage  universel, 
élagué  du  scrutin  de  liste  qui  en  faiî  une  élection  de  té- 
nèbres. La  France  relèvera  elle-même  la  Constitution  vio- 
lée. Elle  renve!r;i  uno  autre  Constituante  républicaine 
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chargée  de  corii^er  les  trois  ou  quatre  faulesj  de  sa  pre- 
mière Constitutiou  ut  de  reiilver  dans  le  programme  de  la 
République  civilisée,  Iionnèle,  morale,  pacifique  et  i'ra- 
lernelle  du  20  février  ! 

Que  le  jjouvorueiiient  ait  foi  dans  la  société!  qu'il  ne  la 
défende  ([ue  par  les  armes  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté, et  qu'il  dorme  en  paix  au  bruit  dus  plus  grosses 
voix  et  au  roulis  des  plus  gros  orages  !  La  société  ainsi 
défendue  est  impérissable.  Elle  peut  avoir  une  émeute  qui 
l'éclipsé  un  jouri  elle  a  le  lendemain  une  révolution  lé- 
gitime et  sainte  qui  la  venge  et  qui  la  rétablit  ! 

Voilà  mon  conseil  pour  l'intérieur. 


X 


Quant  à  l'extérieur,  la  question  est  moins  simple.  Le 
peuple,  peu  versé  dans  la  science  des  cabinets,  des  diplo- 
maties et  de  la  politique  européenne,  est  facilement  en- 
traîné dans  des  erreurs  qui  lui  paraissent  consciencieuse- 
ment des  vérités.  Ainsi  on  lui  dit  avec  une  apparence  de 
raison  :  Les  trônes  sont  ébranles  ici  et  là,  partout.  Vous 
êtes  République.  Faites  la  guerre  aux  trônes  !  passez  le 
Rhin  !  entreprenez  la  croisade  des  peuples  !  Vous  ba- 
layerez l'Europe  de  toutes  les  monarchies  et  de  toutes  les 
aristocraties  qui  vous  offusquent;  vous  serez  le  peuple  de 
Dieu,  le  peuple  de  la  démocratie  î  Vous  trouverez  aux  ex- 
trémités de  votre  course  la  Jérusalem  de  la  République 
universelle!...  Il  ne  manque  pas  de  Pierres-l'Herinile, 
nouveaux  prédicateurs  fanatiques  et  insensés,  poussant  la 
France  à  sa  perte  comme  ces  apôtres  des  croisades,  qui 
vous  disent  ces  démences  à  la  tribune,  dans  leurs  jour-- 
naux  et  dans  leurs  clubs. 
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Eh  bien  !  déployez  avec  moi  une  carte  de  l'Europe,  et 
voyez. 

Ici,  voilà  l'Espagne  qui  a  fait  sa  révolution  constitu- 
tionnelle en  conservant  une  immense  superstition  monar- 
chique, et  qui  se  dispute  seulement  pour  le  choix  de  telle 
ou  telle  maison  régnante.  Elle  n'a  ni  classe  moyenne  ni 
peuple  éclairé  comme  vous  pour  fonder  une  République. 
Elle  n'a  que  des  grands ,  des  soldats ,  des  prêtres  et  un 
peuple  guerrier  et  pastoral.  Aucun  élément  de  républica- 
nisme démocratique.  Elle  a  conservé  de  plus  une  patrio- 
tique horreur  de  vous.  Le  pied  d'un  Français  ferait  soule- 
ver son  sol.  Elle  se  souvient  que  vous  avez  voulu  la  con- 
quérir et  l'humilier.  Vos  armées  de  propagande  républi- 
caine y  seraient  reçues  par  un  peuple  tout  entier  debout 
contre  vous.  Si  vous  voulez  y  dépopulariser  pour  un  siècle 
la  République ,  donnez-lui  le  nom  de  la  France  en  Espa- 
gne. Elle  y  répondra  par  la  guerre  de  1812. 

Voilà  l'Italie  !  C'est  une  terre  d'idées,  mais  jusqu'ici  ce 
n'est  pas  une  terre  qui  produise  des  armées.  Elle  a  un 
noble  et  grand  instinct  d'indépendance  nationale,  mais 
elle  a  peu  d'instincts  démocratiques  ou  républicains.  La 
propriété  n'y  est  pas  divisée  comme  chez  vous.  Il  n'y  a 
que  de  grands  propriétaires  et  un  peuple  pauvre.  Ce  peu- 
ple a  l'habitude  des  prêtres  et  des  cours.  Il  est  capable 
d'actes  d'héroïsme  momentané,  il  n'est  guère  façonné  en- 
core aux  institutions  représentatives  et  populaires.  De 
plus,  il  n'a  aucune  unité.  Il  est  divisé  en  sept  ou  huit  na- 
tionalités distinctes  qui  se  répugnent  et  se  combattent 
souvent  les  unes  les  autres.  Si  vous  y  portez  la  Républi- 
que sans  qu'il  se  la  donne  à  lui-même ,  il  faudra  la  dé- 
fendre éternellement  aussi  vous-mêmes ,  avec  une  armée 
de  deux  cent  mille  hommes,  contre  ses  ennemis  intérieurs 
et  contre  ses  ennemis  extérieurs.  Vous  serez  forcés  d'en 
devenir  les  conquérants  et  les  maîtres,  comme  vous  le 
fûtes  en  1812.  De  ce  jour  vous  serez  ses  ennemis  au  lieu 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  103 

(l'être  ses  protecteurs.  L'Italie  vous  répudiera  et  répudiera 
avec  vous  la  République,  pour  invoquer,  comme  elle  le 
fait  alternativement,  d'autres  libérateurs  ou  d'autres  ty- 
rans. Comment  supporterez-vous,  sans  les  forces  de  l'Em- 
pire, ce  poids  de  cent  mille  hommes  en  A.frique  et  de  deux 
cent  mille  en  Italie?  et  que  vous  restera-t-il  pour  vous 
défendre  contre  le  reste  du  monde? 

Gardez-vous  de  vous  mêler  des  institutions  intérieures 
de  l'Italie.  Bornez-vous  à  favoriser  la  cause  de  son  indé-' 
pendance ,  quand  elle  vous  appellera  elle-même  comme 
auxiliaires  de  quelque  grand  mouvement  national  digne 
d'elle  et  de  vous.  Protégez  un  système  de  ligue  italienne 
entre  les  différentes  puissances  démocratiques,  constitu- 
tionnelles ou  monarchiques,  dont  elle  est  composée,  et 
surtout  hâtez  -vous  de  saisir  le  premier  prétexte  honorable 
pour  sortir  de  Rome  où  l'ctoiirderie  et  l'inconséquence 
vous  ont  fourvoyés  !  Vous  y  avez  marché  contre  votre  prin- 
cipe ;  vous  avez  le  pied  dans  un  piège  oii  vous  ne  pouvez 
trouver  que  le  déshonneur  ou  la  guerre.  Retirez  le  pied  de 
la  France,  ou  bien  la  France  entière  peut  y  tomber. 


—  XI 


Enfin  voilà  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Belgique,  les  puis- 
sances secondaires  de  l'Allemagne.  Tout  cela  est  en  con- 
fusion depuis  que  nous  avons  loyalement  et  habilement 
déclaré,  dans  le  manifeste  du  gouvernement  provisoire , 
que  nous  respecterions  à  tout  prix  l'inviolabilité  du  sol 
germanique,  et  que  nous  ne  voulions  de  l'Allemagne  que 
lamitié  des  peuples  allemands.  Tantôt  ce  sont  les  peuples 
qui  sont  vainqueurs,  tantôt  ce  sont  les  armées  des  princes; 
quelquefois  ce  sont  les  peuples  mêmes  qui  s'y  divisent  par 
races,  comme  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Croatie,  pour  des 
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orj(;inos  et  de?  extraits  de  naissance  nalionale.  Ailleurs, 
c'est  pour  la  cause  d'une  unité  allemande,  entendue  par 
ceux-ci  d'une  façon,  par  ceux-là  d'une  autre  façon.  Au  mi- 
lieu de  tout  cela,  quelques  mouvements  municipaux,  quel- 
ques jacqueries  communistes,  quelques  assassinats  déma- 
gogiques. L'œil  de  Dieu  seul  peut  discerner  le  sens  confus, 
obscur,  divers,  contradictoire,  de  toutes  ces  convulsions! 
Et  Ton  vous  dit  :  Allez-y  ! 

Et  de  quel  -droit  et  à  quel  titre  iriez-vous?  Vous  ap- 
pelle-t-on?  et  qui  vous  appelle?  Sont-ce  les  princes?  vous 
n'avez  pas  mission  de  les  restaurer,  pas  plus  que  vous 
n'avez  mission  de  les  renverser.  Est-ce  l'unité  allemande? 
mais  elle  est  votre  plus  grand  danger,  si  elle  n'est  pas  un 
rêve.  Elle  vous  donnerait  un  seul  ennemi  do  quarante 
millions  d'hommes,  au  lieu  d'une  Allemagne  diverse  d'in- 
térêts et  de  vues.  Mais  la  représentation  de  l'unité  alle- 
mande à  Francfort  a  déjà  hautement  offert  à  l'Autriche 
ses  forces  contre  vous  en  Lombardie  !  Sont-ce  les  Hon- 
grois? Ils  sont  héroïques,  mais  lesquels?  La  moitié  de  la 
Hongrie  combat  contre  l'autre  :  les  uns  pour  les  Slaves, 
les  autres  pour  les  Magyares  ;  les  uns  pour  l'empereur,  les 
autres  contre  lui.  D'ailleurs  tous  se  battent  pour  avoir  de 
meilleures  conditions  fédératives  avec  l'Autriche,  et,  aus- 
sitôt que  ces  conditions  seront  obtenues ,  ils  fourniront , 
comme  ils  fournissent  encore  en  ce  moment,  cent  mille 
soldats  à  la  cour  de  Vienne  pour  opprimer  les  Italiens  et 
pour  combattre  la  France  en  Lombardie.  Où  est  donc  là 
la  cause  démocratique?  la  cause  républicaine?  la  cause 
française  surtout,  jusqu'ici  en  Allemagne?  Elle  n'est  que 
dans  l'ignorance  et  dans  les  non  sens  de  vos  orateurs  et 
de  vos  journaux  démagogiques. 

Enfin,  sont-ce  les  Communistes  de  l'Allemagne  qui  vous 
appellent?  Mais  pourquoi  iriez-vous  verser  le  sang  de  vos 
enfants  en  Allemagne  pour  des  Communistes  qui  tirent 
sur  vous  et  que  vous  avez  à  combattre  à  Paris? 
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Tout  cela  est  absurde.  Il  n'y  a  pas,  jusquù  présjenl,  ufi 
atome  de  cause  républicaine  françrsise  en  jeu  de  Tau  lie 
côté  du  Rhin.  Vous  n'avez  rien  à  y  faire  que  des  fautes 
irrémédiables  comme  à  Rome. 

Je  me  trompe;  vous  avez  à  y  réunir  contre  vous  ce  que 
notre  prudence  et  notre  respect  pour  l'Allemagne  a  séparé 
depuis  février,  les  princes  et  les  sujets,  les  rois  et  les 
peuples,  les  races  et  les  partis,  les  armées  et  les  parle- 
ments, il  n'y  aurait  qu'un  cri!  «  Voilà  le  Français  î  Voilà 
«  la  violation  du  territoire  !  Voilà  la  conquête  et  Thumi- 
«  liation  de  l'Allemagne  !  Unissons-nous  !  Vengeons  le  sol 
«  germain!  Guerre  d'expiation  à  la  France!  »  Quelques 
démagogues  allemands  fêteraient  vos  bataillons  comme 
en  1792,  à  Mayence  et  à  Cologne,  tout  le  reste  des  peu- 
ples serait  contre  vous.  La  Russie  que  l'Allemagne  voit 
avec  ombrage  et  haine  aujourd'hui  intervenir  dans  ses 
affaires,  serait  invoquée  comme  auxiliaire.  Les  armées  do 
l'empereur  de  Russie,  de  l'empereur  d'Autriche,  du  rci 
de  Prusse  et  de  tous  les  contingents  allemands  vous  atten- 
draient au  cœur  de  l'Allemagne.  Vous  trouveriez  six  cent 
mille  hommes  au  milieu  d'un  peuple  désaffeclionné  devant 
vous.  Vous  auriez  une  bataille.  Êtes-vous  assez  forts  au- 
jourd'hui pour  livrer  une  bataille  de  Leipsik?  Si  vous  étiez 
vainqueurs  que  feriez-vous  de  la  victoire?  Si  vous  étiez 
vaincus  ce  serait  le  Waterloo  de  la  République  ! 

L'Angleterre  que  notre  politique  droite,  digne,  mais 
respectueuse  pour  les  nationalités  a  retenue  et  reteindra 
avec  nous  du  côté  de  la  paix,  serait  entraînée  par  un  mi- 
nistère aristocratique  et  par  le  cri  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  à  se  coaliser  avec  le  continent  contre 
vous.  L'Angleterre  est  le  nerf  des  coalitions.  Il  n'y  en  a 
point  de  dangereuse  sans  elle.  Elle  tient  l'Allemagne  à 
sa  solde.  Et  vous  la  pousseriez  à  réformer  la  coalition  de 
1813  !...  Ah  !  si  je  voulais  trahir  et  perdre  la  République 
et  retarder  de  trente  ans  les  progrès  réguliers  de  la  démo- 
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cratie  dans  le  monde,  je  n'aurais  qu'un  cri  !  Le  cri  de  vos 
tribunes,  de  vos  démagogues  et  de  vos  orateurs.  «  Faites 
n  passer  le  Rhin  avant  V heure  à  un  soldai  français  !  » 

Et  moi  je  vous  dis,  et  je  vous  le  dis  au  nom  de  cette 
politique  du  manifeste  de  février  qui  a  pour  elle  les  résul- 
tats, qui  a  tenu  l'Europe  en  respect  et  décomposé  le  con- 
tinent hostile  sans  une  goutte  de  sang.  Ne  faites  pas  la 
guerre!  Acceptez-la  si  on  vous  la  fait  sur  votre  sol.  Ayez 
deux  cent  mille  hommes  que  vous  puissiez  rassembler 
toujours  en  six  semaines  sur  le  Rhin.  Cent  cinquante 
mille  de  Toulon  à  Resançon.  Trois  cent  mille  des  gardes 
mobiles  que  nous  avons  décrétés  dans  leurs  foyers  et 
dormez  tranquilles!  Si  une  baïonnette  prussienne,  au- 
trichienne ou  russe  franchit  le  Rhin,  le  continent  est  à 
vous  !  Pourquoi  ?  Parce  que  vous  serez  dans  votre  droit, 
que  l'Allemagne  vous  appellera  pour  la  délivrer  et  qu'elle 
se  lèvera  alors  non  plus  contre  vous ,  mais  contre  les 
Russes  ! 

La  paix  jusque-là  est  donc  la  meilleure  guerre.  Réflé- 
chissez !  Et  résistez  à  ceux  qui  vous  poussent  à  votre 
perte. 


—  xn  — 


Mais  on  vous  dit  :  Voyez  ce  qui  se  passe  au  nord.  Voilà 
l'empereur  de  Russie  qui  reconnaît  la  République  fran- 
çaise, c'est  vrai;  mais  le  voilà  qui,  au  mépris  de  l'équi- 
libre du  monde,  fait  intervenir  ses  armées  en  faveur  de 
l'Autriche  en  Hongrie.  Le  voilà  qui  contracte  une  alliance 
défensive  avec  le  jeune  empereur  d'Autriche;  le  voilà  qui 
lui  prête  ses  forces  pour  reconquérir  ses  États  ;  le  voilà 
enfin  qui  paraît  s'allier  avec  le  roi  de  Prusse  pour  peser 
avec  ses  triples  forces  de  répression   et  de  compres- 
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sion  sur  la  généreuse  Hongrie  et  sur  une  partie  de  l'Alle- 
magne ,  pour  balayer  le  parlement  de  Francfort,  pour  ré- 
tablir le  statu  qiio  des  trônes  à  la  place  de  ce  fantôme 
d'unité  germanique  ,  dans  lequel  il  a  crû  reconnaître 
le  fantôme  d'une  démocratie  allemande.  Ce  n'est  pas 
tout;  cette  armée  russe  intervenant  ainsi  en  Autriche, 
permet  à  l'Autriche  de  détacher  une  plus  grande  partie  de 
ses  troupes  en  Italie  ;  cette  armée  russe  devient  ainsi  en 
réalité  une  arrière-garde  de  l'Autriche  contre  l'influence 
de  la  France  au-delà  des  Alpes.  La  France  peut-elle  res- 
ter indifférente  à  un  tel  déplacement  des  poids  de  l'équi- 
libre européen?  Peut-elle  se  dissimuler  que  les  rois  du 
Nord  ne  se  liguent  pas  pour  les  Républiques?  peut-elle  ne 
pas  reconnaître  là  quelques  symptômes  d'une  Sainte- 
Alliance  à  trois,  au  lieu  d'une  Sainte-Alliance  à  sept? 
Peut-elle  permettre  impunément  que  les  cabinets  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  de  Vienne  et  de  Berlin  se  concertent ,  se 
coalisent,  s'empruntent  et  se  prêtent  des  armées  et  des 
territoires  pour  une  défense  mutuelle  de  leurs  intérêts 
intérieurs,  et  se  constituent  ainsi  en  unité,  en  solidarité, 
en  fédération  de  trônes  contre  leurs  propres  provinces 
d'abord,  et  puis  bientôt  après  peut-être  contre  leurs  ad- 
versaires communs?  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  cas  de 
guerre  formel?  La  France  n'est-elle  pas  en  droit  de  la  dé- 
clarer pour  ce  seul  fait?  Et  si  elle  doit  la  déclarer  un  jour, 
n'est-il  pas  mille  fois  plus  politique  et  plus  prudent  de  la 
déclarer  aujourd'hui  que  d'attendre  (ce  qui  paraît  pro- 
chain et  certain),  l'extinction  du  foyer  d'agitation  germa- 
nique sous  les  pas  réunis  des  Russes ,  des  Autrichiens  et 
des  Prussiens  ? 
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Sans  doulc  il  y  a  une  grande  apparence  de  vérité  dans 
ce  qu'on  \ous  dit  là  ,  et  si  les  choses  en  claient  où  elles 
étaient  en  1810,  si  la  France  avait  un  gouvernement  bien 
assis  ,  un  peuple  tranquille ,  des  finances  prospères  ,  un 
despotisme  tout  puissant,  un  César  couronné  à  sa  tête  et 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes  ,  on  vous  dirait 
avec  raison  n'attendez  pas,  coupez  avec  l'épée  ce  noyau  de 
ligue  austro-russe  et  austro-prussienne  avant  qu'il  ait 
germé  et  grandi  !  faites  du  jour  à  la  France  au  nord  avec 
le  canon  d'Austerlitz  et  d'Iéna  !  n'attendez-pas  qu'un  nou- 
vel Alexandre  vienne  dicter  des  ukases  sur  le  Rhin,  à  Mi- 
lan ou  à  Paris  ! 

-  Mais  la  manie  des  hommes  d'État  sans  invention  ,  sans 
I  réflexion  et  sans  génie,  comme  ceux  qui  vous  conseillent 
dans  vos  clubs ,  dans  vos  journaux  et  même  dans  vos  as- 
semblées nationales,  est  de  confondre  perpétuellement  les 
choses  et  les  dates,  de  prendre  le  présent  pour  le  passé,  de 
croire  que  1810  et  1849  sont  une  même  année,  et  d'imi- 
ter toujours  ce  qui  a  été  fait  à  une  époque  pour  l'appli- 
quer à  une  autre  époque  et  à  des  circonstances  toutes  dif- 
férentes. C'est  là  ce  qu'on  appelle  luie  parodie.  C'est  la  ma- 
ladie du  moment.  C'est  le  vice  des  esprits  sans  force,  sans 
jugement,  sans  originalité.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  vous 
propose  tantôt  d'imiter  1793  et  déjouer  pour  passe-iemps 
à  la  guillotine.  Tantôt  d'imiter  le  18  brumaire  et  de  jouer 
aux  coups  d'Etat  par  désœuvrement  !  Tantôt  d'imiter 
l'Empire  et  de  jouer  à  la  guerre  universelle  pour  distraire 
quelques  démagogues  et  quelques  généraux  désorientés! 
Voyez  un  peu  la  différence  entre  la  situation  de  l'em- 
pereur Nicolas  et  1849,  en  la  situation  de  l'empereur 
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Alexandre  en  1813.  Vous  jugerez  tout  de  suite  s'il  est  bien 
à  craindre  que  l'empereur  Nicolas  entraîne  le  continent 
sur  les  pas  d'une  armée  russe,  coalisée  avec  l'Autriche  et 
la  Prusse,  traverse  l'Allemagne  en  triomphateur ,  passe  le 
Rhin  suivi  de  toute  la  Germanie  en  armes,  et  vienne  dic- 
ter des  ukases  à  la  République  à  Paris. 

Sans  doute,  l'empereur  de  Russie^,  souverain  absolu,  po- 
litique et  guerrier  de  70  millions  de  sujels,  actif,  généreux 
et  brave,  peut  être  tenté  quelquefois  de  ce  rôle  d'Aga- 
memnon  des  rois  du  Nord.  Il  peut  être  flatté  de  prendre 
la  tutelle  du  jeune  empereur  d'Autriche,  de  lui  prêter  son 
épée  pour  le  rasseoira  Vienne,  et  pour  lui  restituer,  î\  des 
conditions  plus  ou  moins  constilutionnelies ,  quelques- 
unes  de  ces  provinces  qui  composent  celte  fédération  mi- 
litaire d'Étals  semi-indépendants  qu'on  appelle  la  monar- 
chie de  la  maison  d'Autriche;  il  peut  être  impatient  de 
prêter  aussi  des  contingents  au  roi  de  Prusse,  pour  l'aider 
à  triompher  de  l'insurrection  tantôt  germanique  ,  tantôt 
aristocratique,  tantôt  démocratique,  tantôt  démagogique 
de  ses  villes  du  Rhin;  il  peut  être  séduit  même  par  la 
gloriole  de  souffler  sur  la  chimère  métaphysique  du  Par- 
lement idéal  de  Francfort,  et  par  le  litre  de  restaurateur 
du  vieux  et  éternel  slatii  qtio  allemand.  C'est  une  affaire 
entre  l'Allemagne  et  lui.  Si  quarante  millions  d'Allemands, 
libres  et  braves,  ne  savent  pas  dire  et  maintenir  ce  qu'ils 
veulent  contre  quelques  détachements  des  armées  russes, 
qui  est-ce  qui  le  saura  pour  eux? 

J'admets  cette  éventualité.  Je  suppose,  et  je  ne  suis  pas 
éloigné  de  le  croire ,  que  les  armées  très  distinctes  des 
nations,  de  l'empereur  de  Russie,  du  roi  de  Prusse  et  de 
la  cour  de  Vienne,  compriment  un  moment  le  mouvement 
germanique,  unitaire,  démocratique,  démagogique,  con- 
fus, obscur,  divers,  insaisissable,  indéfinissable,  rationel 
et  anti-rationel,  libéral  et  anti-libéral,  slave,  magyare, 
croate ,  italien  et  anti-italien ,  de  l'Allemagne;  j'admets 


10  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

que  les  Russes  auxiliaires  des  cours  viennent  même  jusque 
sur  les  rives  du  Rhin  servir  de  garnisaiies  à  deux  ou  trois 
grands  ou  petits  souverains  de  la  Basse-Germanie,  je  dis 
que  le  pouls  de  la  France  sensée  ne  battra  pas  d  une  pul- 
sation de  plus  par  minute,  et  que  la  République  sera  plus 
inaccesible  aux  Russes  à  Paris,  que  Paris  ne  Tétait  aux 
Russes  quand  nos  aigles  étaient  à  Moskou!  Je  dis  plus,  je 
dis  que  cette  heure,  heure  d'humiliation  pour  l'Allemagne, 
serait  le  prélude  triste,  mais  certain,  dune  des  plus  glo- 
rieuses heures  que  l'histoire  puisse  réserver  à  la  France  ! 

Cela  vous  paraît  du  paradoxe  ?  ce  n" est  que  du  coup- 
d'œil. 

Qu'est-  ce  quia  amené  l'empereur  Alexandre  à  Paris?  C'est 
que  la  France  avait  débordé  de  toutes  ses  frontières  sur  les 
peuples;  c'est  que  la  France  avait  pris  TÉgypte  et  Malte, 
la  Hollande,  la  Belgique,  et  jeté  ainsi  l'Angleterre,  juste- 
ment inquiète,  dans  les  bras  de  la  Russie  ;  c'est  que  la 
France  avait  occupé  Tllalie,  usurpé  l'Espagne,  assujéli  la 
Suisse,  disloqué,  démembré,  dépecé  l'Allemagne,  hu- 
milié Vienne  et  Berlin,  et  enfin  brûlé  Moskou.  La  liberté 
du  monde,  l'indépendance  du  continent,  le  principe  de 
toutes  les  nationalités  profanées,  s'étaient  acculés  en  Rus- 
sie !  L'empereur  Alexandre,  en  sortant  de  ses  déserts,  trou- 
vait le  monde  entier  pour  armée  !  Il  était  la  vengeance  de 
l'Europe,  trônes  et  républiques,  rois  et  peuples  contre 
nous  :  l'Angleterre  soldait  la  croisade;  l'Allemagne,  l'Ita- 
lie, l'Esfiagne,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède,  recru- 
taient ses  bataillons.  Il  était  le  reflux  de  l'Océan  des 
peuples  :  il  nous  submergea.  La  main  de  Napoléon  n'y  put 
rien  !  Il  avait  soulevé  les  nationalités  ;  les  nationalités 
l'engloutissaient.  C'était  inévitable,  car  c'était  logique. 
C'était  fatal,  car  c'était  talion.  La  conquête  amenait  et 
légitimait  l'insurrection  du  continent. 
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XIV 


Mais  aujourd'hui  ne  voyez-\ous  pas  que  tout  ce  qui 
était  alors  du  côté  des  Russes  est  contre  eux?  qu'ils  étaient 
dans  leur  droit  et  qu'ils  sont  dans  leur  tort?  que  la  Ré- 
publique française  n'a  pas  donné  jusqu'ici  un  grief  légi- 
time à  l'Europe?  qu'elle  a  déclaré  la  paix  au  lieu  de  la 
conquête  au  continent?  qu'elle  n'a  pas  même  accepté  les 
fragments  de  nationalités  limitrophes  qui  s'offraient  à  elle 
de  peur  d'être  suspectée  d'ambition  territoriale?  qu'elle  n'a 
pas  mis  sa  main  dans  une  querelle  des  rois  et  des  peuples 
qui  ne  l'appelaient  pas  directement?  qu'elle  n'a  pas  froissé 
le  droit,  la  susceptibilité,  l'amour-propremème  de  la  plus 
petite  municipalité  souveraine  hors  de  chez  elle?  qu'elle 
a  poussé  le  désintéressement  jusqu'au  scrupule  et  respect 
des  nationalités  jusqu'au  danger  pour  elle-même? 

A  quel  titre  donc  un  nouvel  empereur  Alexandre  soulè- 
verait-il contre  la  République  le  reflux  de  ces  peuples  que 
nous  n'avons  pas  foulés  ?  A  quel  mot  ces  peuples  se  lève- 
raient-ils pour  sa  cause  contre  la  nôtre?  sous  quel  pré- 
texte l'Angleterre,  qui  veut  la  paix  comme  nous,  lui  sol- 
derait-elle l'armée  d'un  million  d'hommes  nécessaires,  au 
moins,  pour  qu'il  pût  passer  le  Rhin?  comment  l'Allema- 
gne se  lèverait-elle  pour  son  oppresseur  ?  comment  les 
trente- six  millions  de  Français  insultés  dans  leur  droit  et 
dans  leur  sol  accueilleraient-ils  ses  bataillons?  et  pendant 
qu'il  lutterait  ici  contre  un  peuple  de  soldats  et  de  ci- 
toyens, comment  ses  forces  se  recruteraient-elles?  Il  lui 
faudrait  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes  pour  con- 
tenir le  Caucase,  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes 
pour  contenir  les  Turcs,  la  Valachie  et  la  Moldavie  !  une 
aroaée  de  deux  cent  mille  hommes  pour  contenir  la  Pc- 
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logno,  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes  pour  con- 
tenir la  Hongrie!  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes 
pour  contenir  l'Allemagne  elle-même  en  Italie;  plus  un 
million  d'hommes  pour  conquérir  la  France  !  Cela  fait 
plus  de  deux  millions  de  soldats  !  !  !  et  qui  paierait  la 
solde  de  cette  oppression  de  Tanivers? 

Croyez-moi,  on  vous  présente  des  rêves  de  danger  pour 
vous  donner  le  délire  de  la  guerre  !  Il  n'y  a  plus  de  Xercès 
et  il  y  a  un  peu  mieux  que  les  Athéniens  en  Asie  et  en 
France! 

Savez -vous  ce  qui  est  vrai?  c'est  que  si  la  Russie  rêvait 
celte  démence,  il  faudrait  prier  Dieu  qu'elle  l'accomplît; 
car  c'est  à  votre  voix  alors  que  le  continent  humilié  se 
lèverait,  que  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Pologne  recrute- 
raient elles-mêmes  les  cinq  cent  mille  hommes  que  vous 
jetteriez  au-delà  du  Rhin  pour  faire  la  croisade  légitime 
et  triomphante  de  la  liberté  des  nations  contre  le  des- 
potisme des  libérateurs  !  On  aurait  voulu  être  l'Aga- 
memnon  des  rois,  on  aurait  suscité  en  vous  l'Agamemnon 
des  peuples  ! 

Jusque-là,  je  vous  le  répète,  ne  bougez  pas!  Organisez 
votre  gouvernement,  faites  travailler  vos  ouvriers  !  éva- 
porez votre  Communisme,  qui  n'est  que  de  la  misère  aigrie 
par  lesclubs!  Restaurez  votre  crédit,  réparez  vos  finances, 
votre  administration,  et  armez-vous  !  Mais  l'arme  au  bras 
pendant  deux  ans  encore!  Voilà  la  vraie  politique. 


—  XV  — 

Il  y  a   deux  partis  réunis  en   ce  moment ,  ({uoiquc 
'abhorrant  entre  eux,  qui  vous  crient  la  guenc  ! 

Les  démagogues, 
Les  peureux. 
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Les  démagogues?  C'est  tout  simple,  ils  font  ce  raison- 
nement et  ils  raisonnent  juste  :  «  Nous  sommes  une  im-       [ 
«  perceptible  minoritéetnousvoulonstyranniserla nation. 
«  Comment  faire  ?  Il  n'y  a  qu'un  moyen  :  la  terreur.  Mais 
«  pour  qu'on  nous  accorde  les  moyens  de  terreur,  c'est-à- 
«  dire  les  accusations  de  trahison,  les  tribunaux  révolulion- 
«  naires,  les  proscriptions,  les  échafauds,  les  prisons,  les 
«  emprunts  forcés,  les  papiers  monnaies,  les  maximum, 
«  tout  cet  arsenal  de  1793,  il  faut  un  prétexte?  Ce  prétexte, 
«  il  n'y  en  a  pas  deux.  C'est  la  guerre.  Avec  la  guerre,  le 
«  trésor  public  tarit,  les  impôts  sont  triplés,  l'argent  se 
«  cache,  une  population  industrielle  de  six  millions  de  tra- 
a  vailleurs,  qui  n'existait  pas  en  1792  où  toute  la  nation" 
«  était  agricole  et  soldat  tombe  dans  le  chômage. Elle  meurt 
«  de  faim,  car  on  ne  consomme  plus.  Les  ateliers  se  fer- 
«  ment,  la  crise  est  suprême,  la  colère  saisit  le  peuple  avec 
«  la  faim,  nous  sommes  le  gouvernement  de  la  colère  du 
«c  peuple.  Rien  ne  nous  résiste.  La  guerre  donc  c'est  no tre~\^ij 
«  dictature  !  Nous  rêvons  la  Convention  !  Voilà  notre  rêve  J  ' 
«  réalisé!  Usera  court  mais  il  sera  terrible!  » 

Je  comprends  cela.  Cela  est  logique  comme  un  instinct]  "^ 
de  crime,  et  l'instinct  ne  trompe  pas  ici  la  démagogie.- 
Mais  aurez-vous  moins  d'instinct  qu'elle,  vous  peuple  de 
six  millions  d'ouvriers,  de  vingt  millions  d'agriculteurs  cl 
de  dix  millions  d'industriels  et  de  commerçants?  et  parce 
qu'on  vous  demande  en  phrases  sonores  la  hache  pour 
vous  décimer,  la  donnerez- vous?... 


—  X\  I 


Il  y  a  un  autre  parti  qui  demande  à  grands  cris  la  guerre. 
Vous  ne  le  croiriez  pas,  eh  bien,  ce  sont  les  peureux  !  — 
Quoi?  les  peureux  demandent  la  guerre?— Oui — et  parmi 
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ces  peureux  il  faut  compter  de  très  braves  officiers  et  de 
vaillants  généraux,  du  parti  militaire,  qui  ont  la  bravoure 
du  champ  de  bataille  et  qui  n'ont  pas  autant  le  courage 
impassible  du  conseil.  Il  faut  compter  aussi  beaucoup  de 
demi-hommes  d'État,  politiques  empiriques  de  routine  et 
d'expédient.  —  Mais  pourquoi?  mais  comment?  des  peu- 
reux demander  la  guerre.  Expliquez-nous  encore  cela.  — 
Je  vais  vous  l'expliquer. 


-   XMl  — 


Toutes  les  révolutions  posent  quelques  problèmes  à  ré- 
soudre au  gouvernement  et  au  pays  où  elles  s'accomplis- 
sent. Dans  ces  crises  des  peuples,  les  masses  de  citoyens 
se  déclassent  comme  les  idées.  Ces  idées  et  ces  masses  se 
reclassent  ensuite  avec  des  progrès  acquis,  dans  un  ordre 
modifié  et  nouveau.  Mais  avant  que  les  révolutions  s'apai- 
sent tout  à  fait  et  marchent  sous  leur  nouveau  gouverne- 
ment^ il  s'écoule  un  temps.  Pendant  ce  temps-là,  il  y  a 
des  agitations,  des  inquiétudes,  des  séditions,  des  pani- 
ques, des  journaux  incendiaires,  des  clubs  frénétiques, 
des  tribunes  retentissantes,  des  tribuns,  des  orateurs,  des 
démagogues,  des  factieux,  des  masses  remuées  et  remuantes 
à  leur  voix. 
r-  Alors,  devant  les  gouvernements  se  posent  deux  systè- 
mes pour  sortir  des  difficultés  temporaires  d'un  pareil 
moment  :  résoudre  peu  à  peu  laborieusement,  législali- 
vement  ces  problèmes,  ou  bien  les  éluder. 

Le  premier  moyen  est  le  plus  sur,  mais  c'est  le  plus 
lent  et  le  plus  laborieux.  La  peur  saisit  les  gouvernements 
elles  hommes  faibles.  Il  se  disent:  Jamais  nous  ne  cal- 
merons cette  nation.  Jamais  nous  ne  traverserons  ces 
crises.  L'anarchie  nous  submergera  si  nous  ne  lui  trouvons 
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pas  une  issue.  Le  volcan  nous  emportera  si  nous  n'ou- 
vrons pas  une  soupape  à  son  foyer.  Il  n'y  en  a  qu'un  :  la 
guerre!  Faisons  la  guerre  dehors  par  peur  de  l'agitation  au 
dedans  ! 

Les  insensés  !  ne  se  souviennent  pas  des  Girondins! 

Les  Girondins  parlèrent  de  même,  les  généraux  parlèrent 
même,  ils  crurent  que  la  guerre  allait  les  débarrasser  des 
Montagnards.  La  guerre  centupla  la  force  des  Monta- 
gnards. Elle  leur  donna  les  cris  à  la  trahison,  les  accusa- 
tions des  généraux  ;  les  commissaires  aux  armées,  les  tri- 
bunaux exceptionnels,  la  disette,  l'assignat,  l'échafaud  ! 
Les  Girondins  et  le  parti  militaire  furent  les  premiers  dé- 
cimés par  la  faux  révolutionnaire  que  la  guerre  mit  dans 
la  main  de  leurs  ennemis!  Cette  histoire  du  passé  est  en- 
core Fhistoire  de  demain.  Si  vous  donnez  la  guerre  aux 
démagogues,  sachez-le  bien,  c'est  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire que  vous  leur  donnerez!  En  prenant  l'épée, 
vous  leur  donnez  la  hache.  Pensez-y. 


XVIII 


Et,  d'ailleurs,  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  immoral  au 
monde,  pour  des  Républicains  qui  se  disent  et  qui  doivent 
être  animés  d'un  principe  divin  de  fraternité  et  d'huma- 
nité pour  les  hommes,  que  de  faire  ainsi  une  diversion  de 
sang  aux  difficultés  d'une  situation?  Quoi  !  parce  que  vous 
avez  des  embarras  et  des  agitations  en  France,  vous  ferez 
couler  à  flot  le  sang  des  hommes  étrangers  à  votre  révo  • 
lution?  Vous  diriez  :  Périssent  des  milliers  d'hommes, 
pourvu  que  je  donne  un  passe-temps  d'extermination  à 
mes  bras  désoccupés  à  Paris?  Est-ce  qu'un  crime  de  plus 
a  jamais  simplifié  les  choses  humaines?  Est-ce  que  le  sang 
de  la  France  et  de  l'Europe  vous  appartient? 
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Nous  raisonnions  autrement  dans  les  premiers  beaux 
jours  de  février,  et  voilà  pourquoi  Dieu  nous  assistait,  et 
l'Europe  se  taisait  devant  nous! 

Je  me  souviens  d'avoir  dit  souvent  alors  aux  ambassa- 
deurs, en  leur  montrant  ces  ma[;nifiques  revues  de  l'ar- 
mée, de  la  garde  nationale  et  du  peuple,  comme  celles  du 
20  avril,  du  4  mai,  du  20  mai,  comme  celle  même  du 
19  mars!  ces  revues  de  deux  et  trois  cent  mille  bommes, 
faisant  résonner  le  sol  de  la  patrie  sous  le  pas  accéléré  de 
ses  bataillons,  revues  qui,  commencées  au  lever  du  soleil, 
n'avaient  pas  encore  défilé  tout  entières  à  son  coucher.  Je 
me  souviens  d'avoir  dit  souvent  à  ces  ministres  étrangers, 
derAnglelerre,  de  la  Russie,  de  l'Aulricbe,  de  la  Prusse  : 
tt  Vous  voyez  ce  peuple  de  baïonnettes  qui  déborde  de  tou- 
«  tes  nos  villes  et  de  toutes  nos  campagnes  !  Vous  voyez 
«  leur  enthousiasme,  leur  impatience  martiale,  leur  fré- 
«  missement  au  nom  de  République  et  de  patrie!  il  nous 
«  serait  bien  aise,  dites-le  à  vos  gouvernements,  de  faire  la 
«  guerre.  Nous  avons  plus  de  peine  à  la  contenir  qu'à  la  dé- 
«  chaîner.  Elle  calmerait  pour  le  moment  de  grandes  fer- 
«  mentations  à  l'intérieur;  elle  soulagerait  le  pavé  de 
K  Paris  et  de  nos  grandes  villes  manufacturières  d'un  su- 
ft  rabondant  de  population,  d'oisiveté,  d'énergie,  qui  sou- 
«<  vent  nous  inquiète!  Les  politiques  empiriques  nous  la 
«  demandent  à  grands  cris  comme  les  démagogues.  Elle 
«  nous  populariserait,  elle  motiverait  dans  nos  mains  des 
«  pouvoirs  irrésistibles,  elle  prolongerait  notre  dictature! 
«  Eh  bien!  si  vos  souverains  nous  comprennent  et  nous 
«  respectent ,  nous  ne  la  ferons  pas  '  Ce  n'est  pas  par  fai- 
«  blesse,  vous  le  voyez,  c'est  par  principe  et  par  vertu.  » 
;      Nous  ne  nous  croyons  pas  le  droit  de  déverser  sur  les 
autres  le  lléau  d'une  guerre  impie  et  universelle  pour  dis- 
I  traire  cette  nation  et  pour  simplifier  nos  embarras  de  gou- 
vernement. Nous  ne  nous  jetterons  pas,  comme  des  en- 
fants, dans  un  abîme  pour  éviter  un  autre  abîme.  Nous 
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aborderons  courageusement,  patiemment,  nos  difficultés 
intérieures  de  travail,  d'industrie,  de  paupérisme,  de  ter- 
rorisme môme,  et  nous  les  résoudrons  avec  l'aide  du  bon 
sens  de  ce  peuple  dont  nous  n'aurons  pas  jeté  le  sang  au 
vent!  et  Dieu  sera  avec  nous,  parce  que  nous  sommes  avec 
l'humanité  ! 

Ce  que  nous  disions  alors  et  ce  qui  se  vérifiait  pendant 
quinze  mois  par  le  respect  de  l'Europe  pour  la  République, 
et  par  l'explosion  spontanée  de  ses  principes  dans  la  moi- 
tié du  continent,  dites-le  encore  quelque  temps.  Vous  con- 
serverez la  paix,  le  travail,  le  trésor,  le  sang  de  la  France, 
vous  accumulerez  vos  forces  vitales  pour  le  jour  où  la 
guerre  deviendra  légitime. 

Vous  préviendrez  le  ravage  des  peuples  hors  de  chez 
vous,  la  terreur  cliez  vous,  et  vous  aurez  par  surcroît  l'es- 
time de  vous-même,  la  protection  de  Dieu  et  l'empire  in- 
tellectuel et  moral  de  la  vraie  démocratie  sur  le  conlincntr^l 

Lamartine. 
26  mai  18^9. 
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lusieurs  discussions  importantes  ont  eu  lieu,  ce 
iDois-ci,  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Le  2  mai ,  trois  représentants ,  MM.  Doutre, 
viaihieu  Loiiisi  et  Jouin,  arrêtés  au  milieu  des 
ittrouDements  de  la  porte  St-Denis,  viennent 
protester  à  la  tribune  contre  leur  arrestation. 

M.  Barrot,  président  du  conseil ,  déclare  que 
des  ordres  seront  donnés  pour  que  l'inviola- 
bilité des  représentants  soit  désormais  respectée. 

Les  représentants  saisis  par  les  agents  de  la  force  publique  seront 
conduits  au  palais  de  la  présidence. 

A  la  fin  de  cette  séance  M.  Marcel  Barthe  lit  son  rapport  sur  les 
pensions  de  retraite ,  accordées  à  quelques  préfets  de  l'ancien  gou- 
vernement, et  conclut  à  la  révision  de  ces  pensions. 

Le  3  mai,  un  décret  est  présenté  a  l'Assemblée  pur  célébrer  l'an- 
niversaire du  k  raai  ;  la  commission  chargée  de  ce  décret,  y  a  ajouté 
un  second  article  :  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les 
insurgés  île  juin. 

Cet  article,  vivement  appuyée  par  le  rapporteur  M.  Goutay  et  par 
M.  Sénard,  est  combattu  par  M.  Léon  Faucher  et  M.  Odilon  Barrot. 
11  est  repous-é  à  une  faible  majorité. 

Après  le  vote,  M.  Ledru-Rollin  monte  à  la  tribune  pour  se  plain- 
dre d'un  attentat  sur  sa  personne. 

M.  Ledru-Rollin  était  allé  présider  un  banquet  à  Moulins;  à  la 
sortie  de  ce  banquet  il  traversait  la  ville  en  chaise  de  poste  pour 
retourner  à  Paris.  Sa  voiture  est  arrêtée  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  par  une  compagnie  de  gardes  nationaux  :  les  vitres  sont  brisées; 
des  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  sont  lancés  dans  la  voiture. 

M.  Odilon  Barrot  promet,  en  termes  pleins  de  fermeté,  que  justice 
sera  faite  de  ces  violences. 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  «'^ 


L'anniversaire  du  4  mai  est  fêlé  sur  la  place  de  la  Concorde.  Un 
autel  est  dressé  au  pied  de  l'obélisque.  Là,  sur  cet  f"Jel  en  pré- 
sence du  pr^^sident  de  la  Républiqu^^,  du  vice-president  du  Fesiden 
de  l'Assemblée  nationale,  de  tous  le^  corps  officiels,  du  ciergé  du 
Peuple,  de  la  gnrde  nationale,  de  l'armée,  l'archevêque  de  Pans 
entonne  un  Te  Deum  en  l'honneur  de  la  République. 

A  7  heures  du  soir,  le  président  ^e  rend  au  banquet  qui  lui  et 
offert  par  le  corps  municipal  de  Pans,  a  l'Holel-de-Ville,  dans  la 
salle  de  l'horloge.  Tous  les  hauts  dignitaires  et  tous  es  hauts  fonc- 
tionnaires, l'archevêque  de  Paris,  et  les  colonels  de  la  garde  natio- 
nale, assistent  à  ce  banquet. 

A  la  fin  du  repas  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Berger,  porte  ce  toast  : 
«  Je  suis  heureux  de  pouvoir,  au  nom  du  corps  municipal  de  Pans, 
a  saluer  ici  à  l'Hôtel-de-Ville,  berceau  de  notre  jeune  République, 
«  ce  mémorable  anniversaire  du  k  mai.  ^>         _ 

Le  président  remercie  le  préfet  d'avoir  associe  son  nom  a  la  pros- 
périté de  la  France,  et  se  retire  salué  par  de  nombreuses  acclama- 
lions. 

—  111  — 

Deux  iours  après  cette  commémoration,  une  grave  nouvelle 
arrive  à  Paris  :  L'expédition  française  a  été  repoussée  sous  les  murs 
de  Rome  à  coups  de  fusils.  n     .  ,,»      _uix^ 

On  se  rappelle  que  le  ministère  était  venu  demander  a  1  Assemblée 
un  crédit  pour  envoyer  un  corps  de  troupes  dans  les  Etats-Romains. 
Les  Autrichiens  et  les  Napolitains,  disait  le  ministère,  marchent  sur 
Rome  pour  y  rétablir  le  pape  à  main  armée.  Dans  celte  circonstance 
la  France  doit  expédier  aussi  des  troupes  en  Italie,  non  pour  y  pro- 
téger la  République  romaine,  que  nous  n'avons  jamais  voulu  re- 
connaître ;  mais  pour  maintenir  notre  influence,  et  protéger  la 
liberté  Tel  fut  le  motif  de  notre  intervention.  Ce  mot:f  fut  accepte 
par  l'Assemblée  qui  accorda  le  crédit.  Le  général  Oudinot  nommé 
Commandant  en  chef  de  l'expédition,  partit  de  Marseille  a  la  tête  de 
8,000  hommes  qui  débarquèrent,  tans  trouver  de  résistance,  a 
Civita-Vecchia.  ,  _  ..    „ 

De  Civiia-Vecchia  le  général  se  met  en  marche  sur  Rome  II  se 
fait  précéder  de  la  proclamation  suivante:  ^c  Habitants  des  Luits- 
«  Romains,  un  corps  d'armée  française  est  débarqué  sur  votre  1er- 
<c  ritoire  ;  son  but  n'est  pas  du  tout  d'y  exercer  une  influence 
«  oppressive,  ni  de  vous  impo^^er  un  gouvernement  qui  ne  serait 
«  pas  conforme  à  vos  vues.  Cp  corps  vient  au  contraire  vous  prê- 
te server  de  plus  grands  malheurs.  »  ^ 

L'Assemblée  constituante  rumaine  répond  a  cette  proclamation 
par  UQ  décret  ainsi  C(jnçu  : 
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a  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  communications  du  trium- 
«  virât,  et  après  une  discussion  mûre  et  raisonnée,  a  résolu  à 
a  l'unanimité  de  remettre  au  triumvirat  le  soin  de  sauver  la  Ré- 
«  publique  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  )> 

Du  moment  que  le  général  Oudinot  persistait  à  vouloir  occuper 
Rome,  et  que  Rome  persistait  à  repousser  cette  occupation,  un  com- 
bat devait  nécessairement  s'engager  entre  les  troupes  de  la  Répu- 
blique française  et  les  troupes  de  la  République  romaine. 

La  ville  fait  ses  préparatifs  de  défense.  Les  chevaux  de  la  campa- 
gne sont  mis  en  réquisition.  Les  rues  sont  barricadées.  La  galerie 
qui  conduit  du  château  Saint-Ange  au  Vatican  est  démolie.  Ses  ma- 
tériaux servent  aux  barricades.  La  villa  Médicis,  où  réside  l'Acadé- 
mie de  France,  est  fortifiée.  Le  Ponte-Mole  est  miné.  Le  Saint-Sa- 
crement est  exposé  dans  les  principales  églises.  Sur  les  barricades, 
on  inscrit  l'article  de  la  Constitution  qui  interdit  à  la  France  d'op- 
primer aucune  nationalité. 

Le  30  avril,  le  général  Oudinot  s'approche  de  Rome  pour  faire  ce 
qu'il  appelle  une  reconnaissance.  En  quittant  Civita-Vecchia,  le  gé- 
néral adresse  aux  Français  cette  proclamation  : 

(c  Vous  connaissez  les  événements  qui  vous  ont  amenés  dans  les 
«  Etats  romains. 

«  A  peine  élevé  sur  le  trône  pontifical,  le  généreux  Pie  IX  avait 
u  conquis  l'amour  de  ses  peuples  en  prenant  près  d'eux  l'initiative 
«  des  réformes  libérales. 

«  Mais  un  parti  factieux,  qui  a  porté  le  malheur  sur  toute  l'Italie, 
«  s'armait  dans  Rome  à  l'ombre  de  la  liberté. 

«  Néanmoins,  dès  mon  arrivée,  je  fis  appel  aux  hommes  de  tous 
«  les  partis,  espérant  les  réunir  dans  une  soumission  commune  au 
«  vœu  national. 

«  Le  fantôme  de  gouvernement  qui  siège  à  Rome  répond  par  des 
«  bravades  réitérées  à  mes  paroles  de  conciliation.  Soldats,  accep- 
«  tons  le  défi,  marchons  sur  Rome....  » 

Le  général  Oudinot  attaque  à  la  fois  les  portes  Angelica,  Portese, 
Cavallegieri,  Pancracio.  Malgré  des  elToris  héroïques  de  courage, 
nos  troupes  sont  repoussées.  Quelques  compagnies  qui  s'étaient  im- 
prudemment engagées  devant  la  porte  Saint-Pancrace,  sont  faites 
prisonnières.  Le  général  Oudinot  est  obligé  de  se  retirer  au  village 
de  Palo,  après  avoir  essuyé  une  perte  de  200  morts,  de  300  blessés 
et  365  prisonniers. 

Peu  de  jours  après,  les  prisonniers  sont  retirés  du  château  Saint- 
Ange,  où  ils  étaient  enfermés,  et  reconduits  au  camp  français  à  tra- 
vers raille  démonstrations  d'amitié. 


—  IV  — 


La  nouvelle  de  cette  défaite  arriva  à  Paris  le  6  mai,  et  frappa  la 
population  de  tristesse. 
Le  7,  M.  Jules  Favre  monte  à  la  tribune  pour  adresser  des  inter- 
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pp.llations  au  m'nislère.  Il  l'accuse  d'avoir  manqué  i  ses  engage- 
ments. .         I       „x 

M  OiiloQ  Barrot  rep lusse  avec  éner^ne  celle  accusalion.  Le  gé- 
néral Lamoricière  deanncl'^  qu'une  comaiission  soit  nommée  pour 
examiner  la  couduiie  des  minisires. 

Cette  proposition  esi  adopté.^  La  commission  est  nommée  séance 
leiianle.  Elle  esl  compo.é-^  de  MM.  Freslon,  Grévy,  Goum,  Lamori- 
cière,  Dupont  de  Bu-sac,  Lanjuiuais,  Roger  {  du  Loiret  ),  Subervie, 
Coquerel,    Dubjdan,    bchœlcher,   Goudchaux,    Alem- Rousseau, 

Sénard.  ^.     ,  ,        •    „ao„.^ 

M.  Sénard  e,t  nommé  rapporteur.  A  dix  heures  du  soir  1  Assam- 
blée rentre  en  séance.  M.  Sénard  lit  ^on  rapport  et  propose,  au  nom 
de  la  commission,  Tordra  du  jour  suivant  :  ^ 

«  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  a  prendre  sans 
«  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que  noire  expédition  ne  soit 
n  pas  plus  longtemps  détournée  du  bal  qui  lui  avait  été  assigne.  >^ 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  par  323  voix  contre  2^1  vmx,  a  une 
majorité  de  87  suffrages. 

Immédiatement  après,  le  secrétaire,  M.  Considérant,  dépose  un 
acte  d'accusation  contre  le  président  de  la  République  et  contre  le 

ministère.  ,    ,    ^,     ,,•         -    •»  „„ 

Le  lendemain  de  ce  vole,  le  président  de  la  République  écrit  au 

général  Oudinot  la  lettre  que  voici  : 
«  Mou  cher  général, 
«  La  nouvelle  télégraphique  qui  annonce  la  résistance  imprévue 
«  que  vous  avez  rencontrée  sous  les  murs  de  Rome,  m'a  vivement 
«  peiné.  J'espérais,  vous  le  savez,  que  les  habitants  de  Rome,  ou- 
«  vrant  les  yeux  à  l'évidence,  recevraient  avec  empressement  une 
a  armée  qui  venait  accomplir  chez  eux  nne  mlS^lon  bienveillante  et 
«  désintéressée.  Il  en  a  été  autrement.  Nos  soldats  ont  ete  reçus  en 
«  ennemie.  Notre  honneur  mililainî  est  engagé.  Je  ne  soullrirai  pas 
«  qu'il  rtc  )ive  aucune  alleinte.  L-s  remforts  ne  vous  manqueront 
H  pas.  Dites  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur  bravoure,  que  je  par- 
ce la  ge  leurs  peines,  et  qu'ils  pourront  toujours  compter  sur  mon 
«  appui  et  ma  reconnaissance,  w 

Celle  lettre  n'est  contresignée  par  aucun  ministre.  Elle  est  publiée 
seulement  dans  le  journal  la  Patrie.  Elle  passe  inaperçue  le  lende- 
main. Ce  jour-là.  M.  de  Lamartine  prononce  un  discours  qui  sauve 
les  cadres  de  notre  armée  d'une  forte  réduction.  Il  enlevé  le  vote  de 
l'Assemblée.  ,  ,,,  .        ,  , 

«  Quoi  !  dit-il,  c'est  au  lendemain  de  cette  séance  d  hier  et  de 
«  cette  nuit,  dont  le  souvenir  pèse  encore  sur  vos  esprits  ;  quoi  ! 
«  c'est  quand  l'Italie  retombe  tout  entière  sous  les  baïonnettes  delà 
ce  maisoi  l'Autriche  ;  quoi  !  c'est  quand  Venise  marchande  et  dis- 
«  pute  avec  le  fer  sa  résurrection  au  joug  autrichien,  que  Naples, 
ccauxihaire  de  l'Autriche  et  alliée  toujours  lidèle,  toujours  enchaî- 
<c  née  au  joug  de  l'Aulriche,  marche  en  son  nom  sur  le  centre  de 
c<  l'Italie;  quoi!  c'est  quand  le  Piémonl,  sentmelle; avancée  de  la 
«  France,  est  devenu  aujourd'hui,  grâce  à  l'occupation  d  Alexaa- 
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(c  drie  par  les  Autrichiens,  la  guérite  même  de  l'Autriche  en  avant 
«  de  la  frontière  française  ;  c'est  dans  un  pareil  moment,  au  jour  où 
«  vous  voyez,  comme  aujourd'hui  même,  l'immense  empirede  Russie, 
«  jusqu'ici  immobile,  bienveillant  même  pour  les  commencements 
«  de  la  République,  dire,  dans  une  déclaration  publiée  ce  matin, 
'(  qu'il  faisait  appel  à  je  ne  sais  quel  droit  enfoui,  même  pendant  la 
((Restauration  et  le  gouvernement  de  juillet,  dans  les  dernières 
«  lettres  les  moins  déchiffrées  des  traités  de  1815,  et  qu'il  s'armait 
«  du  droit  d'une  intervention,  d'une  intervention  qu'il  n'appelle 
((  plus  autrichienne,  ni  russe,  ni  polonaise,  d'une  intervention  euro- 
-  péenne...  ;  c'est  dans  un  pareil  moment  que  vous  hésitez,  mes- 
«  sieurs... 

«  Eh  bien  !  c'est  dans  une  situation  pareille  où  évidementle  ca- 
«  binet  de  Berlin,  le  cabinet  de  Vienne,  le  cabinet  de  Pétersbourg 
«  font,  non  pas  un  renouvellement  de  la  Sainte-Alliance  ;  grâce  à 
«  Dieu,  je  n'effraie  pas  mon  esprit  de  ce  fantôme,  et  je  neveux  pas 
«  en  effrayer  celui  de  mes  collègues,  mais  enfin  constituent,  pour 
«  tout  homme  d'Etat  attentif,  une  ligne  offensive  et  défensive  de  ces 
«  trois  trônes  réconciliés  contre  l'Allemagne  et  l'Italie  !  Quand  cette 
«  ligne  peut  venir  dominer,  contraindre,  enchaîner  l'Allemagne 
«  jusque  sous  nos  canons  du  Rhin,  c'est  alors,  dis-je,  qu'une  com- 
«  mission  du  budget  vient  vous  demander,  quoi  !  de  décimer,  dere- 
«  trancher  ce  qu'il  y  de  plus  prêt,  de  plus  exercé,  de  plus  fort 
«  dans  notre  armée,  7/i,000  hommes  !  Et  quels  hommes  ?  lesclasses 
«  de  18/i2  et  18/j3,  les  meilleurs  soldats  et  tous  les  sous-officiers. 

«  Aussi  en  entendant,  en  lisant  cela,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de 
«  me  dire  à  moi-même  :  Ah  !  dans  un  autre  temps,  à  une  époque  en- 
«  core  bien  rapprochée  de  nous,  si  les  ministres  de  la  monarchie 
«  étaient  venus,  dans  un  état  pareil  du  monde,  nous  faire  une  sem- 
«  blable  proposition,  nous  n'aurions  pas  daigné  l'examiner,  et,  je 
«  n'en  ferai  pas  l'ombre  d'un  doute,  un  cri  d'accusation  se  serait 
«  élevé  contre  la  proposition  de  diminuer  les  forces  là  où  la  Provi- 
<(  dence  accroissait  le  danger.  » 


—  V  — 


Le  9  mai,  à  la  séance  suivante,  la  lettre  du  président  de  la  Répu- 
blique au  général  Oudinot  est  portée  à  la  tribune. 

M.  Grévy  demande  au  ministre  si  celte  lettre  a  un  caractère  oflB- 
ciel.  Non,  répond  M.  Barrot,  cette  lettre  est  une  marque  confidentielle 
de  sympathie  à  nos  soldats.  Elle  est  une  violation  de  la  Constitu- 
tion, réplique  M.  Ledru-RoUin.  M.  Barrot  repousse  énergiquemeat 
cette  parole.  M.  Flocon  propose  que  la  lettre  du  président  de  la 
République  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet.  La  proposition  de  M. 
Flocon  n'est  pas  appuyée. 

Le  10  mai  la  discussion  continue  sur  les  affaires  de  Rome.  M.  Jules 
Favre  attaque  de  nouveau  avec  vivacité  la  conduite  du  ministère. 
M.  Ledru-Rollin  demande  la  lecture  des  dépêches.  M.  Drouia  de 
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Lhuys  donne  celte  lecture.  Les  passages  suivants  soulèvent  divers 
mouvements  dans  l'Assemblée. 

u  J'ai  écrit  à  M.  de  Rayneval,  dit  le  général  Oudinot,  en  l'enga- 
«  géant  à  faire  tous  ses  efforls  à  Gaole  pour  maintenir  notre  liberté 
«  cl  action.  Ceci  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  se  fait  à  Gaëte  la 

plus  grande  illusion  sur  les  dispositions  des  populations. 

«  Je  ne  prétends  pas  dire  que  ces  dispositions  soient  favorables  à 
«  l'ordre  de  choses  actuel,  qui  n'est  que  le  despotisme  à  l'ombre  du 
((  drapeau  ronge,  exercé  par  une  faction  composée  des  anarchistes 
'<  de  tous  les  pays,  mais  les  sympathies  pour  l'ancien  gouvernement 
«  sont  loin  d'être  ardentes  comme  on  le  suppose.  » 

«  On  aime  Pie  IX,  mais  on  redoute  très  généralement  le  gouverne- 
«  ment  clérical,  n 

—  VI  — 

Au  milieu  de  ces  discussions  orageuses,  de  nouveaux  faits  viennent 
encore  agiter  les  passions. 

Le  premier  fait  est  l'arrestation  du  sergent  Boichot,  du  7«  léger. 
Ce  sergent  est  porté  comme  candidat  à  la  représentation  sur  la  liste 
des  Socialistes  à  Paris.  Soit  pour  ce  motif,  comme  disent  certains 
journaux,  soit  pour  infraction  à  la  discipline,  comme  disent  d'autres 
journaux,  le  sergent  Boichot  est  arrêté.  Le  régiment  s'insurge  pour 
le  délivrer.  L'autorité  des  officiers  est  méconnue. 

Néanmoins,  le  sergent  Boichot  est  conduit  à  Vincennes.  Le  régi- 
ment reçoit  immédiatement  l'ordre  de  partir  pour  l'Algérie. 

Le  second  fait  est  la  désobéissance  du  général  Forest  à  un  décret 
de  l'Assemblée. 

Un  décret  donne  au  président  de  l'Assemblée  le  droit  de  requérir 
les  troupes  qu'il  juge  nécessaires  à  la  sûreté  des  délibérations.  En 
vertu  de  cette  loi,  M.  Marrast  demande  deux  bataillons  au  général 
Forest.  Ce  général  n'envoie  qu'un  bataillon.  Mandé  au  palais  pour 
expHquer  sa  conduite,  il  déclare  qu'il  a  reçu  l'injonction  de  n'obéir 
qu'aux  ordres  du  général  Changarnier.  M.  Marrast  porte  cette  ré- 
ponse à  l'Assemblée,  et,  après  des  explications  conciliantes  de  M. 
Barrot,  l'Assemblée  décide  que  le  décret  qui  investit  son  président 
du  droit  de  requérir  la  force  armée,  sera  imprimé  et  affiché  dans 
toutes  les  casernes. 

A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Grévy  dépose  à  la  tribune  son  rapport 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  qui  demande  de  conti- 
nuer pendant  trois  mois  au  général  Changarnier,  le  double  comman- 
dement de  la  première  division  militaire  et  de  la  garde  nationale. 

Le  rapport  conelut  à  repousser  la  proposition  du  ministre. 

Le  lendemain,  11  mai,  M.  Ledru-Hollin  lit  à  l'Assemblée  un  ordre 
du  jour  du  général  Changarnier  à  la  garnison  de  Paris. 

«  Faites,  disait  cet  ordre  du  jour,  que  cette  lettre  du  président  au 
«  général  Oudinot  soit  connue  de  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  mi- 
'c  liiaire.  Elle  doit  fortifier  l'attachvinentde  l'arm'e  au  chef  de  l'Etat, 
((  et  elle  contraste  heureusement  avec  le  langage  de  ces  hommes  qui, 
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«  à  des  soldais  français  placés  sous  le  feu  de  renne  ni,  voudraient 
«  envoyer  pour  tout  encouragement  un  désaveu.  » 

M.  Ledru-RoUin  accu-e  cette  lettre  d'êlre  une  prole.ilation  in- 
consiitutionnelle  contre  le  vote  de  l'AssemblL-e. 

M.  Odilon  Barrot,  dans  un  réplique  éloquente,  désavoue  ia  lettre 
du  général  Changarnier. 

((C"-  qui  me  paraît  tout-à-fait  en  dehors  du  pouvoir  militaire, 
<(  dit-il,  ce  qui  me  paraît  devoir  donner  lieu  à  des  explicatii.'ns  de  la 
«  part  de  celui  qui  a  signé  cette  ordre  du  jour,  c'est  une  phrase  où 
«  1  on  semble  avoir  l'intention  de  donner  à  la  lettre  du  président  de 
«  la  République  un  caractère  politique  qu'elle  n'avait  pas. 

«  Le  gouvernement  a  la  volonté  de  ne  pas  permettre  que  lorsque 
«  dans  sa  pensée  le  salut  du  pays  est  dans  l'union  de  tous  les  pou- 
'(  voirs  de  l'Etat,  que  Ton  trouble  cette  union  par  des  actes  en  dehors 
('  de  In  politique  ;  qu'on  lui  suscite  à  lui,  dont  l'œuvre  est  si  pénible, 
«  si  laborieuse,  continuellement  de  nouveaux  obstacles,  de  nouveaux 
«  embarras.  »> 

—  VU  — 

M.  Jules  Favre  rallume  ensuite  le  débat  sur  les  affaires  d'Italie, 
et  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  Rome,  /Vvezzana,  laquelle 
soulève  dans  l'Assemblée  un  violente  tumulte.  M.  de  Tracy  ferme 
cette  bataille  parlementaire  de  trois  journées  par  une  chaleureuse 
improvisation  en  faveur  de  notre  armée. 

M.  Jules  Favre,  à  la  fin  de  son  discours,  avait  réclamé  la  nomina- 
tion d'une  commission  pour  déclarer  que  le  ministre  avait  perdu  la 
confiance  du  pays. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  demandé. 

11  est  mis  au  voix,  et  adopté  à  une  majorité  de  trente-sept 
voix. 

Le  lendemain,  12  m  li,  ce  vote  est  annoncé  à  tous  les  départe- 
ments par  une  dépêche  télégraphique  ainsi  conçue  : 

((■  Après  une  discussion  très  animée  sur  les  affaires  d'Italie,  l'As- 
«  semblée  nationale  a  repoussé  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à 
«  la  majorité  de  321  voix  sur  621  votans,  la  proposition  de  M.  Jules 
f<  Favrj,  de  déclarer  que  le  ministère  avait  perdu  la  confiance  du 
«  pays.  Ce  vote  consoli'le  la  paix  piibliqu»^.  Les  agitateurs  n'atten- 
«  daient  qu'un  vote  de  l'Assemblée  hostile  au  ministère  pour  courir 
o  aux  barricades,  et  pour  renouveler  les  journées  de  Juin. 

«  Paris  est  tranquille. 

«  Parmi  les  représentants  du  département,  ont  voté  contre  l'ordre 
«  du  jour  et  pour  le  gouvernement,  MM >^ 

Celte  dépêche,  portée  dans  les  départements  la  veille  et  au  mo- 
ment nuVne  fies  élections,  est  affichée  dans  toutes  les  commun«'s  par 
ordre  des  préfets. 

L".  12,  elle  était  inconnue  à  Paris.  Ce  jour  là,  M.  Flocon  adresse 
des  in'.erpiilations  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'entrée 
dv's  troup  s  russes  en  Hongrie.  M.  Drouiu  de  Lhuys  déclare  que  la 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  ^iô 

France  proteste  énergiquement  contre  cette  iutervenlioa  de  la  Rus- 
sie dans  les  affaires  intérieures  de  l'Europe. 
Le  13,  la  France  volait. 

—  VIII  — 

Le  U  la  dépêche  de  M.  Léon  Faucher  est  connue  à  Paris.  M.  Mil- 
liard la  porte  à  la  tribune.  Il  la  dénonce  comme  une  manœuvre  élec- 
torale du  télégraphe.  Il  repousse  la  solidarité  que  la  dépêche  semble 
vouloir  établir  entre  un  vote  consciencieux  de  représentants  et  une 
tentative  criminelle  de  conspirateurs. 

M  Ip  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  n'a  entendu  prêter  une 
pensée  d'anarchie  à  aucun  de  ses  collègues.  Il  a  voulu  seulement 
rassurer  les  départements  contre  certains  bruits  d  insurrection. 

Cette  justiOcation  ne  désarme  pas  l'Assemblée.  MM.  de  Laroche- 
iaquelein  et  Sénard  insiste  vivement   pour  que,  au  nom  du  prm- 
cioe  de  la  sincérité  des  élections,  un  blâme  particulier  so.t  inflige  au 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Barrot  s'oppose  à  ce  blâme,  par  la  raison 
purement  constitutionnelle  que  l'Assemblée  législative  sera  seule 
iuge  des  influences  qui  ont  pu  peser  sur  les  élections. 
Celte  discussion  se  termine  par  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  b.àmantla  dépêche  télégraphique  du  12 
'<  mai,  adressée   aux  préfets  des  départements  par  le  mmistre  de 
«  l'intérieur,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Ce  blâme  est  adopté  par  5  .9  voix  contre  5  voix.  , 

A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Léon  Faucher  donne  sa  démission.  11  est 
provisoirement  remplacé  par  M.  Lacrosse. 

Or  au  milieu  de  cês  séances  si  troublées,  la  France  républicaine 
était  appelle  à  exercer  sa  souveraineté.  C'était  le  dimanche  3  mai. 
Gnq  mUiions  de  citoyens  s'acheminaient  paisiblemen  dans  la  cam- 
pagne à  travers  leurs  vignes  el  leurs  blés,  en  habit  de  «le  pour 
aile?,  par  «ne  belle  journée  de  soleil,  déposer  dans  l'urne  le  nom  de 

leurs  nouveaux  mandataires.  ,    ',  •. ^^A 

C'étak  la  troisième  fois  que  le  suflVaye  universel  était  appelé 
deodsla  fondation  de  la  République,  à  exprimer  sa  volonté.  La 
Sère  fois  pour  nommer  l'Assemblée  nationale,  et  alors  i  eut  la 
S  heureuse,  car  il  nomma  une  représentation  qui  sauva  le  pays 
La  secon  e  ai  pour  nommer  le  président,  et  alors  le  suffrage  parut 
acceptpr  le  compromis  entre  les  divers  partis  en  choisissant  le  nom 
Sux  de  Napoléon,  qui  représentait  aux  yeux  des  uns  l'homme 
de  l'ordre  ;  aux  yeux  des  autres  l'homme  de  la  gloire.  La  troisième 
fois  enfin,  pour  élire  l'Assemblée  législative.  _ 

Leîcrut'in  est  dépouillé.  Les  nouvelles  des  élections  arrivent  jour 
par  jour  à  Paris.  Toutes  les  prévisions  sont  déroutées.   U  semble 
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qu'au  moment  de  voter  la  France  s'est  violemment  déchirée  en  deux. 
Les  partis  extrêmes  obtiennent  dans  beaucoup  d'endroits  les  plus 
nombreuses  victoires.  Dans  les  départements  du  Midi  et  de  l'Ouest, 
le  Morbihan,  le  Finistère,  la  Vendée,  la  Loire-Inférieure,  lesBouches- 
du-Rhône,  l'ancien  parti  légitimiste  envoie  seul  des  représentants  à 
l'Assemblée. 

Dans  d'autres  départements  du  Centre  et  de  l'Est,  la  Nièvre,  le 
Cher,  le  Rhône,  la  Saône-et-Loire,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  l'opinion 
socialiste  emporte  toutes  les  élections.  Presque  tout  le  parti  inter- 
médiaire, modérateur,  qui  a  dirigé,  sauvé  la  République,  concilié 
l'ordre  et  le  progrès,  est  effacé  des  bulletins. 

Ce  résultat  contriste  les  bons  citoyens. 

M.  de  Lamartine  n'est  pas  nommé. 

A  la  nouvelle  des  élections,  la  rente  baisse  de  dix  francs  en  moins 
d'une  semaine. 

On  interprète  de  diverses  manières  le  sens  des  élections.  On 
remarque  qu'une  partie  des  voix  de  l'armée  se  sont  portées  sur  les 
listes  du  socialisme.  Trois  sous-officiers  ont  été  envoyés  à  la  repré- 
sentation. 

Paris  nomme  dix  représentants  du  parti  de  la  Montagne,  et  dix- 
huit  représentants  du  parti  de  la  conciliation. 

La  République  modérée  a  nommé  500  représentants  ;  la  République 
avancée  compte  250  élus. 

Le  18  mai,  l'Aï-semblée  nationale  reprend  ses  séances.  Sur  un 
amendement  de  MM.  Latride,  Bichier  etLagarde,  elle  abolit  l'impôt 
des  boissons. 

A  la  fin  de  cette  séance,  MM.  Charras,  Cavaignac,  Portalis,  Re- 
curt,  Trélat,  etc.,  demandent  que  les  cendres  du  général  Carnot  qui 
reposent  à  Magdebourg  soient  rapportées  aux  Invalides. 

Le  renvoi  aux  bureaux  est  ordonné. 

Le  19  mai,  sur  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gn-vy,  l'assem- 
blée déclare  le  commandement  de  la  garde  nationale  incompatible 
avec  le  commandement  de  la  1^-=  division  militaire. 

Cette  déclaration  est  votée  à  une  majorité  de  293  voix  contre  210. 
Au  sortir  de  cette  délibération,  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale est  retiré  au  général  Changarnier,  et  donné  au  général 
Perrot. 

Dans  la  séance  du  22  mai,  M.  Sarrans  adresse  des  interpellations 
au  ministre  sur  les  affaires  d'Autriche.  MM.  Ledru-Roliin  et  Joly  de- 
mandent à  l'Assemblée  de  déclarer  immédiatement  la  guerre  à  la 
Russie,  si  elle  ne  retire  pas  ses  troupes  de  Hongrie. 

MM  Cavaignac  et  Bastide  demandent  qu'on  donne  au  ministère  le 
conseil  de  surveiller  attentivement  ces  puissances. 

Le  ministère  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  toutes  ces 
propositions. 

Au  moment  de  passer  au  vote,  une  partie  de  l'Assemblée  semble 
vouloir  s'abstenir  de  voter. 

M.  Goudchaux  propose  alors  à  l'Assemblée  de  se  déclarer  en  per- 
manence. Cette  proposition  d'acide  les  représentants  à  voter.  /|59  voix 
contre  53  repoussent  ror*ire  du  jour  pur  et  simple  du  ministère. 
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Le  lendemain,  23  mai,  l'Assemblée  nationale  adopte  l'ordre  du  jour 
du  général  Cavaignac,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  appelle  la  sérieuse  attention  du  gouver- 
«  nement  sur  les  événements  et  les  mouvements  de  troupes  qui  s'ac- 
«  couiplissent  en  Europe.  » 

Cet  incident  une  fois  vidé,  M.  Crémieux  s'élance  à  la  tribun*^ 
pour  demander  des  explications  au  ministère  sur  un  article  de  la 
Démocratie  Pacifique.  Cet  article  accuse  le  chef  du  pouvoir  evécutif 
de  vouloir  tenter  un  coup  d'Etat.  M.  Ledru-Rollin  prêle  à  celte  accu- 
sation l'appui  de  sa  parole.  Mais  dans  une  improvisation  chaleureuse 
qui  soulève  à  plusieurs  reprises  l'approbation  de  l'Assemblée,  le  gé- 
néral Bedeau  démontre  l'impossibilité  d'un  coup  d'Etat.  L'armée, 
dit-il,  n'obéira  qu'à  la  Constitution.  » 

La  discussion,  après  un  discours  de  M.  Barrot,  est  renvoyée  au 
lendemain. 

Le  2k  mai,  M.  Ledru-Rollin  reprend  avec  véhémence  son  accusa- 
tion de  trahison  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Il  se  laisse  emporter  à  certaines  expressions  que  M.  Barrot  re- 
pousse en  ces  termes  :  «<  Vous  avez  le  droit  d'accuser  le  président  de 
la  République,  dit-il,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'outrager.  » 

M.  de  Falloux  fait  à  M.  Ledru-Rollin  une  réponse  incisive  qui  pro- 
voque souvent  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  débat  s'égare  en  un  débat  personnel 
sur  les  ateliers  nationaux,  entre  M.  de  Falloux  et  M.  Trélat,  M.  Trélat 
accuse  M.  de  Falloux  d'insensibilité  ;  M.  de  Falloux  accuse  M.  ïrélat 
d'incurie.  L'Assemblée  déplore  ces  récriminations. 

La  discussion,  inhniment  trop  égarée,  s'égare  encore  davantage, 
le  lendemain,  en  injures,  en  personnalités,  en  citations  d'écrits  de 
M.  de  Falloux  sur  l'inquisition,  des  réquisitoires  de  M.  Joly  sur  le 
civisme  de  Louis-Philippe,  et  après  beaucoup  de  cris,  beaucoup  de 
tumulte,  l'Assemblée  adopte,  à  la  majorité  de  308  voix  contre  260 
voix,  un  ordre  du  jour  pur  et  sirap'e  qui  décharge  pleinement  le 
ministère  de  toute  pensée  de  coup  d'Etat. 

Le  samedi  27,  l'Assemblée  nationale  constituante  tient  sa  dernière 
séance.  Elle  vote  des  remercîments  à  l'armée  et  à  la  garde  natio- 
nale. M.  Armand  Marrast,  son  président,  lui  adresse  des  adieux  au 
pays  dans  un  langage  empreint  de  modération.  La  dernière 
heure  de  l'Assemblée  était  sonnée  ;  elle  se  retire  après  le  discours 
de  M.  Marrast,  aux  cris  de  Vive  la  République! 

Elle  n'appartient  plus  désormais  qu'à  l'histoire. 


—  Xll  — 


Le  28  mai,  l'Assemblée  législative  prenait  possession  du  palais. 

A  midi,  les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée  constituante  étaient 
réunis  dans  le  cabinet  de  la  présidence;,  lorsque  les  membres  du 
bureau  provisoire,  précédés  des  huissiers  et  des  messagers  d'Etat, 
ont  été  introduits. 
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M.  Armand  Marrast,  président  de  l'Assemblée  nationale,  debout  et 
entouré  des  vices- présidents,  des  secrétaires  et  des  questeurs,  a  dit  : 

«  M.  le  préside. if  d'âge  et  MM.  les  membres  du  bureau  provisoire 
V  de  l'Assemblée  législative. 

{(  Le  bureau  ''e  l'Assemblée  conftituanle  a  tenu  à  honneur  de  vous 
«{  attendre  et  de  vons  recevoir,  afin  de  coijstater  que  sous  i'empire 
((  de  noire  Constitution  républicaine,  il  ne  saurait  y  avoir  d'inter- 
«  mit'ence  dans  le  pouvoir  légis'atif. 

«  Votre  présence  met  tin  à  notre  mandat,  à  nos  pouvoirs,  à  nos 
«  devoir.-;  :  notre  carr  ère  est  terminée,  la  vôtre  commence. 

M  Elus  du  peuple,  soyez  ici  les  bienvenu^  !  Plus  heureux  que  vos 
«  devanciers,  puissiez-vous  éviter  du  moins  les  horreurs  de  la  guerre 
«  civi'e! 

a  Si,  comme  je  l'espère,  l'Assemblée  nationale  législative  répond 
((  dig.iement  aux  voeux  de  la  France,  vos  }jrédécesseurs,  qui  sont 
«  aujourdbui  les  premiers  à  vous  saluer,  seront  aussi  If  s  premiers 
«  à  vous  reiuercie  •  et  ^  vous  bénir. 

M.  Kératry,  piési  lent  d'âge,  a  répondu  : 

«  Au  nom  de  l'Assemblée  législative  que  mon  âge  m'appelle  à  pré- 
ce  sider,  j'accepte  les  vœux  et  les  espérances  que  vous  avez  la  bonté 
«  d'exprimer  en  faveur  de  nos  futurs  travau.x.  Fidèles  à  notre  man- 
«  dat,  nous  essaierons  de  répondre  à  l'attente  publique  ;  heureux 
«  si  nous  sommes  secondés  dans  nos  efforts  par  vous  et  vos  hono- 
«  rabîes  amis.  Nous  voms  rendrons  la  justice  que  vous  avez  Ira- 
«  versé  des  jours  d  fTîci.es.  et  que  vous  on  avez  porté  le  poids  avec 
«  nol)lesse  et  courage.  Si  un  sang  précieux  a  coulé  pendant  Tan- 
«  née  consacrée  à  vos  travaux,  au  moins  vous  avez  mis  un  terme 
«  h  ces  calamités  déplorables,  et  des  jours  meilleurs  luisent  sur  notre 
«  patrie.  Grâces  vous  en  soi?nt  rendues  !  Par  ma  voix,  la  chambre 
«  législative  vous  en  témoigne  reconnaissance.  » 

MM.  Marrast  et  M.  Kératry  s'é'ant  cordialement  serré  la  main, 
M.  Marrast  s'est  retourné  vers  les  membres  du  bureau  de  l'Assem- 
biée  constituante,  et  a  dit  :  «  Messieurs,  notre  missioa  est  termi- 
née, nous  pouvons  nous  retirer.  » 

L'ancien  bureau  s'est  éloigné;  le  président  d'âge,  suivi  des  secré- 
taires, s'est  dirigé,  suivant  le  cérémonial  ordinaire,  \ers  la  salle 
des  séances  de  l'Assemblée. 

A  midi  et  demi,  M.  de  Kératry  ouvre  la  s^'^ance  par  une  cnu:ie  allo- 
cution. M.  Odilon  Barrot  annonce  qu'il  apportera  à  la  tribune  le 
message  du  président  aussitôt  que  le  ministère  sera  régulièrement 
constitué. 

L'Assemblée  se  relire  ensuite  pour  procéder  à  l'élection  des  pré- 
sidents de  bureaux.  Les  présidents  nommés  sont  MM,  Mole,  de  Panât, 
Bugeaud,  Bedeau,  Baroche,  Dupin,  de  Rémusai,  Gouia,  de  Broglie, 
Thiers,  Quentin,  Bauchart,  Mauguin,  Fr.  Arago,  Cavaignac. 

Des  attroupements  se  forment  devant  l'Assemblée  législative.  Ils 
sont  repoussés. 

Ainsi  s'est  passée  la  première  séance  de  l'Assemblée  législative, 
sans  avoir  été  même  saluée  d'un  cri  de  vive  la  République. 
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Le  29,  un  iiouvoau  représentant,  M.  Landolphe,  montai  à  la  tribune 
pour  se  plaindre  de  cet  oubli.  A  la  suite  de  ce  discours,  l'Assemblée 
tout  entière  se  lève  pour  crier  vive  la  République.  La  droite  reste 
silencieu-^e.  Mai.--,  après  un  discours  de  M.  Ségur,  l'Assemblée  tout 
entière  répète  le  cri  do  vive  la  République. 

Le  général  Lebreton  était  ch'rgé  du  commandement  des  troupes 
qui  défendent  le  palais  de  l'Assemblée.  Il  donne  sa  démission,  parce 
que  sa  dignité,  dit-ii,  ne  lui  permet  p-is  de  garder  ce  commande- 
ment. Il  est  remplacé  parle  général  Forest,  celui-là  même  qui  avait 
réfusé  d'obéir  au  décret  de  l'Assemblée.  M.  Ledru-Rollin  interpelle 
le  ministère.  Il  trouve  dans  cette  nomination  une  menace  de  coup 
d'Etat.  11  craint  de  voirie  seuil  des  délibérations  envahi.  «  Il  ne  sera 
«  envahi,  s'écrie  le  président  d'âge,  que  par  vos  commissaires  et  par 
«(  vos  amis.  >>  Un  violf^nt  tumulte  accueille  ces  paroles.  Le  président 
se  couvre.  Le  maréchal  Bugeaud  prononce  des  paroles  de  conciliation. 
M.  de  Kératry  dit  quelques  paroles  de  regret  sur  l'accident,  et  la 
délibération  continue. 


XIII  — 


Pendant  que  de  vives  discussions  agitaient  l'Assemblée,  de  graves 
événements  se  passaient  en  Europe. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  les  Autrichiens  entrent  dans  la 
Romagne  et  dans  la  Toscane. 

Ils  s'emparent  de  Livourne  et  fusillent  les  insurgés  qu'ils  prennent 
les  armes  à  la  main  sur  les  barricades. 

Dans  la  mêlée  le  drapeau  français  est  abattu  ;  le  consul  de  France, 
dont  la  fermeté  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant,  obtient  une 
éclatante  réparation. 

Le  12  mai,  les  Autrichiens  bombardent  Bologne  et  coupent  les 
acqueducs.  La  ville  capitule. 

Le  29  avril,  deux  colonnes  d'armée  napolitaine  entrent  dans  les 
Etats-Romains,  l'une  par  la  route  de  la  montagne,  l'autre  par  les 
marais  Pontins. 

Le  roi  de  Naples,  qui  commande  cette  armée,  établit  son  quartier 
général  à  Albano. 

Le  général  romain  Garibaldi  attaque  les  Napolitains  aux  portes  de 
Palestrine.  Quinze  jours  après,  les  Napolitains  abandonnent  Velletri 
et  rétrogradent  sur  la  frontière. 

Une  escadrille  espagnole  débarque  à  Terracine  et  rétablit  les  armes 
pontificales  sur  les  monuments. 

A  la  suite  du  vote  de  l'Assemblée  qui  invite  le  ministère  à  ne  pas 
détourner  l'expédition  française  du  but  qui  lui  avait  été  primitive- 
ment assigné,  M.  Lesseps  est  envoyé  comme  ambassadeur  extraor- 
dinaire à  Civita-Vecchia.  11  arrive  au  moment  où  le  général  Oudinot 
allait  tenter  contre  Rome  une  seconde  attaque.  Il  suspend  les  hosti- 
lités. Un  armistice  est  conclu.  Des  négociations  sont  entamées  avec 
le  triumvirat. 

L'ultimatum  suivant  est  proposé  par  M.  de  Lesseps  : 
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«  Les  Elats-Romains  réclament  la  protection  de  la  République 
«  française. 

«  Les  populations  se  prononceront  librement  sur  la  forme  de  leur 
«  gouvernement. 

'(.  Rome  accueillera  l'armée  française  comme  une  armée  de 
«  frères.  » 

Cet  ultimatum  est  repoussé.  M.  de  Lesseps  convoque  au  palais 
Colonna  les  Français  et  les  étrangers  qui  résident  à  Rome,  pour 
mettre  à  leur  disposition  tous  les  moyens  de  transport. 

Venise  se  défend  toujours  héroïquement  contre  les  Autrichiens. 
Elle  coupe  ses  digues  et  monde  les  tranchées  des  assiégeants. 

Le  général  Ramorino,  condamné  à  mort  par  le  conseil  de  guerre 
pour  sa  conduite  à  la  bataille  deNovarre,  est  exécuté  à  Turin  le  21 
mai,  à  six  heures  du  matin. 

11  reçoit  la  mort  debout,  les  bras  croisés  sur  sa  poitrine. 

«  Je  proteste  contre  ma  condamnation,  dit-il,  et,  devant  Dieu,  je 
«  meurs  innocent.  » 

Il  reçoit  six  balles  dans  la  poitrine. 

—  XIV  — 

En  Allemagne  les  affaires  ne  sont  pas  moins  compliquées  qu'en 
Italie. 

La  diète  de  Francfort,  qui,  malgré  le  refus  du  roi  de  Prusse  d'ac- 
cepter le  titre  d'empereur  d'Allemagne,  n'en  persiste  pas  moins  à 
vouloir  créer  un  empire,  a  fait  appel  aux  populations  pour  se  cons- 
tituer en  unité  allemande,  en  dehors  des  gouvernements.  Elle  se 
déclare  en  permanence,  la  désertion  semt;t  dans  les  rangs  ;  elle  dé- 
crète que  le  nombre  d'une  centaine  de  votants  sufiTira  pour  valider 
les  délibérations. 

Cette  déclaration  enflamme  l'Allemagne.  Leipsick  remue,  Dresde 
s'insurge,  chasse  le  roi  de  son  palais.  L'armée  intervient  et  après 
trois  jours  de  combat  étouffe  l'insiuTection. 

Des  troubles  éclatent  à  Berlin.  Ils  sont  réprimés. 

Breslaw  élève  des  barricades,  elles  sont  enlevées  à  la  baïonnette. 

Les  provinces  rhénanes  sont  vivement  agitées.  Les  municipalités 
se  réunissent,  malgré  les  ordres  du  roi  de  Prusse,  pour  adhérer  à  la 
diète  de  Francfort. 

La  ville  d'Erbelfeld,  et  de  Dusseldorf  prennent  les  armes. 

Le  grand-duché  de  Bade  entre  en  révolution.  Un  gouvernement 
provisoire  est  établi  à  Carlsrhue.  ManheimetFribourg  imitent  l'exem- 
ple de  Cîfrlsrhue.  Les  régiments  cassent  leurs  officiers  et  passent  du 
côté  de  la  révolte.  Le  Palatinatest  en  insurrection. 

Le  roi  de  Prusse  adresse  une  proclamation  à  son  peuple  dans 
laquelle  il  l'appelle  aux  armes  pour  le  maintien  de  l'ordre  en  Alle- 
magne. 

Il  annonce  qu'il  prépare  conjointement  avec  les  autres  souverains 
une  constitution  qui  remplacera  la  constitution  de  Francfort. 

Les  hostilités  reprennent  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark.   Les 
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troupes  allemandes  font  des  progrès  sous  le  Jutland.  Elles  assiègent 
Fredericia. 

Pendant  ce  temps-là  les  armées  hongroises  marchent  continuelle- 
ment de  succès  en  succès.  Elles  battent  les  Autrichiens  à  Arcs  et  à 
Raab. 

Elles  débloquent  Comorn. 

Elles  reprennent  Pesth.  Elles  a-siègent  Bude. 

La  Hongrie  déclare  la  déchéance  de  la  maison  de  Lorraine  et  se 
proclame  en  république. 

L'Autriche  invoque  le  secours  de  la  Russie. 

La  Russie  se  décide  à  intervenir  dans  les  affaires  de  l'Europe. 

L'empereur  Nicolas  fait  précéder  son  armée  decetle  proclamation  : 

«  Nous  Nicolas,  etc. 

«  Dans  notre  manifeste  de  l'année  dernière  nous  avions  informé 
«  nos  fidèles  sujets  des  malheurs  qui  avaient  frappé  l'Europe  occi- 
«  dentale,  et  nous  déclarâmes  que  notre  intention  était  de  combattre 
«  nos  ennemis,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  et  de  protéger  l'honneur 
«  du  nom  russe  et  l'inviolabilité  de  nos  frontières,  sans  nous  préoc- 
«  cuper  de  notre  propre  personne  et  dans  uue  union  indissoluble  avec 
«  notre  sainte  Russie. 

«  Depuis  lors  les  troubles  et  les  mouvements  séditieux  n'ont  pas 
«  cessé  dans  l'ouest  de  l'Europe...  Au  milieu  de  ces  mouvements  fu- 
«  nestes  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  nous  a  invité  à  l'assister  contre 
«  l'ennemi  commun  ;  nous  ne  lui  refuserons  pas  ce  service  !  Après 
«  avoir  invoqué  le  Dieu  des  batailles  et  maître  des  bataillons,  pour 
«  qu'il  protège  la  juste  cause,  nous  avons  ordonné  à  notre  armée  de 
«  se  mettre  en  marche  pour  étouffer  la  révolte  et  anéantir  les  anar- 
«  chistes  audacieux  qui  menacent  aussi  la  tranquillité  de  nos  pro- 
ti  vinces.  Que  Dieu  soit  avec  nous  et  personne  ne  pourra  nous  résis- 
«  ter,  nous  en  sommes  convaincus  :  tels  sont  les  sentiments  de  tous 
«  nos  sujets,  chaque  Russe  partage  cet  espoir  et  la  Russie  remplira 
«  sa  sainte  mission,  » 

Les  esprits  paraissent  voir,  dans  cette  proclamation,  un  souvenir 
de  la  Sainte-Alliance. 

Au  moment  où  il  lance  ses  troupes  en  Hongrie,  l'empereur  Nicolas 
reconnaît  officiellement  à  Paris  la  République  française. 

Avant  d'intervenir  en  Hongrie,  la  Russie,  par  l'intermédiaire  du 
général  Grabbe,  conclut  un  traité  avec  la  Turquie,  pour  occuper  en 
commun  la  Moldavie  et  la  Valachie. 

Le  célèbre  général  de  don  Carlos,  Cabrera,  essaie  de  passer  en 
Espagne  pour  y  rallumer  la  guerre  civile.  11  est  arrêté  à  la  frontière 
par  les  soldats  français,  et  conduit  à  Toulon,  au  fort  Lamalgue. 

L'agitation  qui  règne  en  Europe  semble  se  reproduire  en  Amé- 
rique. 

La  population  anglaise  du  Canada  s'insurge  contre  un  acte  du 
Parlement,  qui  accordait  des  indemnités  aux  colons  français.  Une 
émeute  envahit  la  salle  du  Parlement  à  xMontréal,  en  chasse  les  re- 
présentants et  met  le  feu  au  palais. 

Une  émeute  éclate  à  New-York  contre  un  comédien  anglais;  elle 
fait  le  siège  de  la  salle  de  spectacle.  La  garde  nationale  est  atta- 
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quce  par  rémeute  ;  elle  tire  sur  les  assaillants.  Vingt  personnes  sont 
tuées. 

Le  général  Soulou,  président  de  la  République  d'Haïli,  attaque  la 
République  espagnole,  dissidente  de  Santo  Domingo. 

Le  consul  de  France,  à  la  Havane,  demande  ses  passeports  à  la 
suite  d'un  différent  avec  le  gouvernement  sur  une  question  d'éti- 
quette, et  rentre  en  France  pour  soumettre  le  différend  à  son  gou- 
vernement. 

De  graves  complications  s'élèvent  de  nouveau  entre  la  France  et 
le  Maroc.  Le  consul  de  France,  à  Tanger,  amène  son  pavillon  et  se 
relire  à  bord  d'un  bâtiment  français. 

Mais  ces  derniers  conflits  effleurent  à  peine  l'attention.  Tous  les 
regards  sont  tournés  vers  la  Hongrie,  vers  l'Italie,  vers  le  Dane- 
mark, vers  l'Allemagne,  ces  quatre  champs  de  bataille  où  vont  se 
jouer  les  destinées  de  l'Europe. 

E.  P. 
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QUATRIÈME   CONSEIL    AU    PEUPLE. 


LA  RËPUBLIOUE  ET  L'AKAHCHJE. 


LA  DÉMOCRATIE  ET  LA  DÉMAGOGIE. 


ous  disions,  dans  noire  dernier  entretien 

(avec  la  partie  saine  et  vraiment  républi- 

|/caine  du  peuple  :  ((  Chaque  fois  que  la  R6- 

«  publique  a  semblé  perdue  le  matin,  elle 

•<  a  été  miraculeusement  sauvée  le  soir. 

«  S'il  nous  faut  donc  de  nouveaux  miracles 

a  la  Providence  nous  a  donné  le  droit  d'y  compter.  » 

A  peine  avions-nous  adressé  ces  lignes  à  nos  lecteurs 
qu'un  nouveau  miracle,  en  effet,  sauvait  l'Assemblée  légis- 
lative, la  République  et  la  société.  La  journée  du  13  juin 
1849  est  le  pendant  de  la  journée  du  1(>  avril  Î8i8.  La 
garde  nationale  a  fait  le  1(3  avril  à  la  voix  d'un  homme. 
L'armée,  la  garde  nationale,  le  gouvernement  ot  l'Assem- 
blée législative  ont  fait  le  i^  juiu  au  cri  du  péril  commua. 
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Rendons  grâces  à  Dieu  !  et  serrons-nous  autour  de  la 
Constitution  et  du  ^gouvernement  républicain. 

—  il  — 


Que  serai l-il  arrivé  si  cette  manifestation  armée  de  sa 
masse,  de  son  nombre,  de  son  poids,  de  ses  clameurs , 
recrutée  dans  sa  marche  par  tous  les  éléments  de  vaga- 
bondage,  de  turbulence,  et  de  démagogie  qui  flottent  tou- 
jours comme  l'écume  après  la  tempête  sur  la  surface  d'une 
capitale  de  quinze  cent  mille  âmes,  avait  balayé  môme 
involontairement  l'Assemblée  législative? 

Que  serait-il  arrivé,  si  cet  appel  aux  armes,  lancé  par  une 
opinion  insurrectionnelle  ou  téméraire,  eût  été  entendu 
dans  toute  la  République  et  eût  armé  en  effet  la  partie 
séditieuse  du  peuple  contre  la  représentation  nationale, 
contre  la  Constitution,  coutre  les  pouvoirs  établis  ? 

Que  serait-il  arrivé  si  cette  parodie  de  Convention  dont 

/        on  parle,  rêve  constant  et  puéril  de  quelques  démagogues 

^  '       depuis  quinze  ans,  s'était  installée  dans  un  coin  de  Paris 

I  pour  organiser  impunément  de  là  son  comité  de  soi-disant 

I  salut  public,  ses  comités  révolutionnaires  dans  toutes  les 

villes  et  dans  tous  les  villages,  et  si  elle  eût  proclamé  la 

dictature  du  plus  fou  ou  du  plus  obéissant  d'entre  eux? 

Ce  qui  serait  arrivé?  je  vais  vous  le  dire  ;  et  Dieu  veuille 
que  les  événements  ne  vous  le  disent  jamais  mieux  que 
moi. 


—  m  — 

Ces  hommes  qui  auraient  tenté  de  faire  violence  à  la 
nation  dans  sa  souveraineté  constituée,  de  proclamer  la  dé- 
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chéance  du  premier  magistrat  delà  République  nommé  par 
les  six  millions  de  suffrages  du  peuple,  de  chasser  la  repré- 
sentation légale  des  déparlements  par  les  mains  des  clu- 
bistes  et  des  sections  conspiratrices  de  Paris,  de  mettre  hors 
la  loi  la  majorité,  les  ministres,  les  autorités,  la  garde  na- 
tionale, l'armée  et  les  électeurs,  c'est-à-dire  la  France  tout 
entière;  ces  hommes,  instituant  le  gouvernement  de  la 
Montagne  ou  d'une  faction  à  la  place  du  gouvernement  de 
la  République,  n'auraient  pas  pu  s'appuyer  le  lendemain 
sur  cette  nation  qu'ils  venaient  de  violer,  de  proscrire, 
de  détrôner,  de  nier,  de  tyranniser  dans  sa  représentation. 

Ils  étaient  donc  condamnés  d'avance  à  s'appuyer  exclusi- 
vement sur  quoi  ?  sur  leurs  complices  à  Paris  et  sur  leurs 
complices  dans  les  départements.  Or,  qui  sont  ces  com- 
plices? ai-je  besoin  de  vous  le  dire?  vous  les  connaissez 
comme  moi. 

Ce  sont  tous  ceux  qui  sous  tous  les  régimes  monarchi- 
ques, constitutionnels,  ou  républicains,  ne  peuvent  sup- 
porter le  joug  d'aucunes  lois,  même  des  lois  qu'ils  se  sont 
faites  eux-mêmes.  Ce  sont  tous  les  convulsionnaires  de 
clubs,  tous  les  vociférateursde  place  publique,  tous  les  re- 
cruteurs d'attroupements,  tous  les  remueurs  de  séditions, 
tous  les  moteurs  de  troubles,  tous  les  inventeurs  de  factions." 
Ce  sont  eux  qui  se  réunissent  toutes  les  nuits  pour  complo- 
ter quelque  nouveau  cri  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que, àeffrayer  les  bonscitoyens,  à  faire  disparaître  etenfouir 
l'argent,  à  paralyser  le  crédit,  à  arrêter  le  travail,  à  créer 
la  faim,  la  soif  et  le  désespoir  parmi  les  ouvriers.  Ce  sont 
ceux  qui,  après  avoir  crié  le  lendemain  de  la  révolution  : 
Vive  la  Bépublique  !  ont  crié  le  lendemain  r  Vive  le  dra- 
peau rouge!  Ce  sont  ceux  qui,  huit  jours  après  que  la  Ré- 
publique a  été  assise  avec  l'Assemblée  constituante,  ont 
crié  :  Vive  la  Pologne,  à  bas  l'Assemblée  nationale!  Ce  sont 
ceux  qui,  un  mois  après,  ont  crié  :  Vive  l' empdreur !  Cq  sont 
G^ux  qui,  après  avoir  crié  Vive  l'empereur,  ont  crié  :  Vive  la 
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Bcpuhliijue  démocratique  et  sociale^  avec  accompagnement 
de  coups  de  fusil  et  d'assassinats  !  Ce  sont  ceux  qui,  après 
avoir  crié  :  Vive  la  Ré  publique  sociale,  ont  crié  :  A  bas  les 
blancs!  Vive  laguiliotine!  Vive  la  guerre  !  Vive  le  meurtre! 
Vive  l'échafaud  !  Ce  sont  ceux  qui  crieront  demain  :  Vive 
le  dictateur  et  après  demain  :  Vive  le  bourreau  ! 

Leurs  complices  ?  Ce  sont  ces  braves  ouvriers  sans  mau- 
vaises intentions,  mais  sans  lumières,  prêtant  l'oreille  aux 
rêveries  des  prétendus  socialistes  et  des  communistes  qui 
leur  promettent  de  refaire  en  trois  jours  l'œuvre  de  la  société 
parfaite,  oeuvre  que  Dieu  et  la  nature  n'ont  pas  fait  en  six 
mille  ans,  d'enlever  de  la  vie  les  inégalités,  les  labeurs,  les 
misères  méritées  ou  imméritées,  les  souffrances,  les  vices, 
les  maladies,  les  infirmités,  la  mort,  et  de  leur  créer  même, 
comme  les  apôtres  de  Fourier  en  prennent  l'engagement, 
de  nouveaux  sens  pour  de  nouvelles  jouissances  ! 

Leurs  complices  involontaires  enfin?  ce  sont  ces  milliers 
de  travailleurs  souffrants  de  l'industrie,  accumulés  dans  les 
grandes  villes,  ces  mains  du  pays  que  les  agitations  de  ces 
démagogues  empêchent  de  gagner  honorablement  leur 
vie,  et  qui,  par  oisiveté  et  par  dénuement,  deviennent 
l'armée  en  disponibilité  des  factions,  parce  que  ces  fac- 
tions stupides  ou  perverses  les  empêchent  à  dessein  de 
redevenir  l'armée  du  Travail  ! 

Voilà  sur  quels  éléments  cette  convention  et  ces  dicta- 
teurs du  l3  juin  auraient  été  forcés  de  s'appuyer  pour 
opprimer,  ruiner,  ravager  et  décimer  quelque  temps  les 
trente  six  millions  d'hommes  abandonnés  par  Dieu  au 
fléau  d'un  tel  gouvernement! 


—  IV  — 


Or,  pour  retenir  à  eux  cette  armée  prétorienne  de  la 
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sédition,  de  la  tyrannie  et  de  la  dictature,  il  aurait  fallu 
une  solde  à  cette  milice  dès  le  lendemain. 

Où  la  prendre  cette  solde?  Tout  crédit,  tout  numé- 
raire, tout  impôt,  tout  commerce,  toute  industrie, 
tout  travail,  toute  consommation  auraient  disparu  le  soir 
même  du  13  juin  dans  une  société  surprise  par  une  telle 
cessation  de  vie.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  de  soldt;r  cette 
armée  de  la  démolition  sociale.  C  était  de  proclamer  la 
{juerre  des  prolétaires  contre  les  propriétaires!  Isi  guerre 
nervile  comme  cela  s'appelait  dans  l'antiquité.  C'était  de 
déclarer  la  victoire  et  le  droit  aux  dépouilles  d'une  seule 
classe  du  Peuple,  la  classe  prolétaire,  contre  toutes  les  au- 
tres classes  possédantes,  industrielles,  libérales,  ou  com- 
merçantes. C'était  de  leur  donner  la  France  en  nature 
pour  solde  et  pour  proie. 

Mais  pour  piller  et  rava^jer  la  France  sous  toutes  ses 
formes  de  propriété,  de  commerce,  d'industrie,  ou  d'im- 
pôt, il  faut  d'abord  l'enchaîner.  Car  vingt-six  millions  de 
possesseurs  grands  ou  petits  se  défendent. 

Et  pour  enchaîner  la  France,  il  faut  la  frapper,  el(jue[- 
([uefois  la  tuer.  On  aurait  donc  inévitablement  et  presque 
immédiatement  enchaîné,  frappé  et  tué  malgré  soi,  pour 
solder  l'armée  prétorienne  de  cette  dictature  des  prolé- 
taires. 

Je  sais  bien  que  les  habiles  de  ce  parti  des  violences 
disent  ;  «  Non  :  nous  n'aurions  livré  que  les  riches  aux 
«  pauvres.  Les  riches  sont  très  peu  nombreux  ;  il  n'y  en  a 
u  que  deux  ou  trois  par  villages,  quelques  centaines  par 
'<  villes.  Cela  aurait  fait  satisfaction  à  l'envie  des  autres  . 
«  Avec  les  propriétés  des  riches  nous  aurions  co-intéressé 
«  les  pauvres  et  soldé  notre  armée  révolutionnaire.   » 
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V  — 


Mais  cette  réponse  est  une  absurdité  de  plus.  Qui  est-ce 
qui  aurait  acheté  ces  dépouilles,  puisque  le  numéraire 
aurait  disparu?  Qui  est-ce  qui  se  serait  fié  à  se  déclarer  le 
receleur  de  cette  maison  ou  de  ce  champ  marqué  à  perpé- 
tuité du  deuil,  des  larmes,  du  sang  de  ces  possesseurs  ex- 
pulsés ou  immolés  pour  le  seul  crime  irrémissible  de 
propriété  d'une  maison  trop  haute  ou  d'un  champ  trop 
large?  Qui  est-ce  qui  n'aurait  pas  senti  sur  son  nom, 
sur  sa  conscience  et  sur  sa  tète,  et  sur  la  tète  de  ses 
eni'anls,  la  vengeance  ajournée  mais  certaine,  du  fils,  de 
la  femme,  de  l'héritier,  de  la  famille,  de  l'ami  du  pro- 
priétaire proscrit  ou  supplicié?  Croyez-vous  donc  que  le 
remords,  la  honte,  la  peur  soient  des  feuilles  de  roses 
dans  la  couche  du  spoliateur,  du  receleur  ou  de  l'as- 
sassin ? 

Non  !  personne  n'aurait  acheté,  et  tout  le  monde  aurait 
laissé  le  champ  volé  inculte  comme  le  champ  du  potier, 
prix  de  la  trahison  du  Christ. 


VI 


—  Nous  aurions  fait  des  assignats,  ajoutent  les  prolé- 
taires. 

Impossibilité  de  plus.  Carie  jour  où  vous  auriez  fait  des 
assignats  en  les  hypothéquant  sur  le  pillage,  vos  assignats 
auraient  représenté  non  la  confinée,  mais  la  terreur,  mais 
la  spoliation,  mais  le  remords,  mais  le  crime!  Ceux  de  la 
Convention,  hypothéqués  cependant  sur  les  biens  de  l'é- 
glise et  des  émigrés,   représentaient  la  cinq  centième 
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partie  de  leur  valeur.  Les  vôtres  auraient  représenté  pour 
gage  à  leurs  possesseurs,  l'anéantissement  du  droit  de 
posséder  ! . . .  Quels  économistes  !   quels  financiers  que  vos 


pos 
dictateurs  ? 


—  YII  — 


Mais  nous  les  aurions  fait  accepter  et  circuler  par  force, 
nos  assignats? 

C'est  là  qu'on  vous  attend?  Cela  veut  dire  que  toutes 

les  fois  qu'un  acheteur  serait  entré  chez  un  marchand,  et 
lui  aurait  demandé  le  pain,  le  vin.  le  vêtement,  le  loge- 
ment, l'eau,  ou  le  feu  du  jour,  il  aurait  fallu  nn  gendarme 
de  la  dictature  démocratique  et  sociale  derrière  l'ache- 
teur, pour  contraindre  le  marchand  ou  le  propriétaire  à 
donner  son  blé,  son  vin,  son  pain,  sa  chambre,  son 
meuble,  son  eau,  son  feu,  contre  un  morceau  de  papier 
signé  de  votre  dictateur!  Quels  inventeurs  que  vos  dé- 
magogues ! 

Oui,  en  effet,  il  aurait  fallu  la  violence,  et  bientôt  la  pri- 
son, et  quelques  jours  après  le  supplice!  pour  opérer  dans 
trois  mois  cette  destruction  de  toute  société! 

llsle  savent  bien,  les  séides  de  votre  convention  dans  nos 
départements,  dans  nos  grandes  villes,  dans  nos  villages. 
Ils  le  savent  bien,  quand  ils  crient  si  haut  et  si  atroce- 
ment :  Vive  la  guillotine,  vivel'échafaud!  C'est  qu'en  effet 
la  guillotine,  l'échà'aud,  le  supplice,  sont  le  dernier  mot 
de  votre  système  et  la  seule  arme  possible  de  cette  dicta- 
ture des  prolétaires  que  vous  rêvez  depuis  si  longtemps  et 
que  nous  avons  si  souvent  brisée  dans  vos  mains. 

Or,  savez-vous,  à  votre  tour,  quel  est  le  dernier  mot  de 
votre  guillotine  et  de  vos  dictatures? 

Ce  dernier  mot?  c'est  l'insurrection.  C'est  le  soulève 
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ment  général  et  prompt  de  tout  ce  qui  a  un  écu,  une  cons- 
cience et  un  cœur,  contre  ce  qui  n'a  ni  écu,  ni  cons- 
cience ni  cœur,  dans  l'écume  de  la  population. 

Comptez-voiis!  vous  êtes  un  sur  raille.  Dieu  vous  pré- 
serve pour  nous,  pour  la  France,  et  pour  vous-mêmes,  de 
triompher,  ne  fut-ce  qu'un  jour!  Ce  jour  serait  la  veille 
(hi  vos  catastrophes  et  de  vos  châtiments!  la  veille  du 
chaos  ! 

Quand  vous  auriez  fermé  la  bouche  de  vos  complices 
socialistes  et  terroristes  pendant  quelques  jours  avec  les 
dépouilles  d'une  classe  (de  ce  que  vous  appelez  les  riches), 
huit  jours  après,  ces  mêmes  complices,  ou  d'autres  avides 
d'une  nouvelle  curée,  vous  demanderaient  de  leur  livrer 
une  seconde  catégorie  de  citoyens. 

La  refuseriez-vous?  Vous  seriez  vous-mêmes  appelés 
blancs  et  aristocrates,  et  précipités  du  pouvoir  àl'échafaud. 

L'accorderiez- vous?  on  vous  ferait  descendre  ainsi  d'é- 
chelons en  échelons  l'échelle  descendante  de  la  spoliation, 
de  propriété  en  propriété  jusqu'à  la  base.  Le  sol  chance- 
lerait  sous  les  pieds  de  l'avant-dernier  des  citoyens.  Le 
mendiant  même  tremblerait  pour  son  haillon  et  pour  sa 
place  au  soleil  ou  au  foyer.  Les  vingt-six  millions  de 
propriétaires  dépossédés  de  leur  champ  ou  de  leur  in- 
dustrie, ou  de  leur  négoce,  ou  de  leur  mobilier,  se  réveil- 
leraient sous  l'excès  de  la  ruine  ou  de  la  terreur,  s'ar 
meraient,  eux,  leurs  enfants,  leurs  vieillards  et  leurs 
femmes,  du  dernier  morceau  de  fer  que  vous  n'auriez  pas 
pu  leur  enlever,  ils  arracheraient,  les  armes  du  déses- 
poirdanslamaiû,  l'eau  et  le  feu,  le  sol  et  le  toît,  à  vos  cinq 
ou  sixmillions  de  prolétaires.  On  a  vu  trois  fois  depuis  que 
le  monde  est  monde  des  guerres  pareilles  pour  le  foyer. 
Deux  fois  à  Rome,  une  fois  en  Allemagne  du  temps  des 
anabapdstes ,  ces  socialistes  de  plus  vieille  date  que  vous. 
Il  n'y  avait  pas  alors  un  propriétaire  sur  vingt  que  nous 
comptons  aujourd'hui.  Ces  trois  guerres  ont  fini  par  l'a- 
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néantissemeiit  jusqu'au  dernier  liomme  de  ces  insurgés 
contre  la  nature.  Ils  ont  commencé  par  s'entretuer  pour 
la  distribution  des  dépouilles  et  des  femmes,  et  pour  se 
disputer  la  dictature  sur  ces  hordes  d'insensés  qu'ils 
avaient  ameutées  comme  vous  faites  à  force  d'illusions , 
puis  ils  sont  venus  s'éteindre  eux,  leurs  maîtres,  leurs  dis- 
ciples et  leurs  doctrines  comme  des  charbons  dans  le 
sang!....^ 

Voilà  l'avenir  que  vos  tribuns  vous  préparaient  et  qu'ils 
se  préparaient  à  eux-mêmes.  La  société,  la  propriété,  l'i- 
négalité naturelle  des  facultés  et  des  biens,  peuvent  être 
corrigées,  perfectionnées  par  la  raison  et  par  la  vertu  des 
gouvernements;  jamais  détruites.  Ceux  qui  les  attaquent, 
attaquent  la  nature  et  Dieu.  La  nature  et  Dieu  ne  sont 
jamais  vaincus.  Et  s'ils  pouvaient  être  vaincus  un  jour,  ce 
serait  le  cas  de  retourner  le  mot  des  Barbares  et  de  dire  : 
Malheur  aux  vainqueurs! 


—  VIII  — 


«  Nous  nous  moquons  au  fond,  nous-mêmes,  de  ces 
(c  rêves  absurdes  du  communisme  et  du  socialisme,  disent 
«  tout  bas  les  chefs  pervers  et  ambitieux  de  la  démagogie, 
«  nous  faisons  briller  ces  bulles  de  savon  pour  le  peuple, 
«  à  la  lueur  des  torches  de  nos  clubs,  pour  faire  croire  aux 
«  imbéciles  que  nous  tenons  des  étoiles  célestes  et  des 
«  mondes  merveilleux  dans  la  main.  Nous  savons  bien  que 
«  ce  n'est  que  de  l'eau  trouble,  de  la  couleur  et  du  vent  ! 

«  Nous  savons  bien  que  le  lendemain  du  jour  où  la  loi 
«  aurait  partagé  les  écus ,  les  maisons ,  les  marchandises 
«  et  les  terres  en  autant  de  parts  géométriquement  égales 
«  qu'il  y  a  d'habitants  sur  le  globe,  l'inégalité  de  la  for- 
K  tune  se  rétablirait  d'elle-même  par  l'inégalité  d'intel- 
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K  ligence,  par  l'inégalité  de  la  force  physique ,  par  l'iné- 
«  galité  de  travail,  par  l'inégalité  d'économie,  par  l'i- 
-  /  ]  «  négalité  de  prévoyance  ,  par  l'inégalité  du  nombre 
'(  d'enfants,  d'infirmes,  de  vieillards,  dans  chaque  fa- 
«  mille ,  par  l'inégalité  enfui  de  vice  ou  de  vertu  entre 
;    «  les  individus. 

«  Pensez-vous  que  nous  soyons  assez  hébétés  de  socia- 
P^f  j  K  lisme  pour  croire  à  l'égalité  des  salaires  entre  les  bons 
«  et  les  mauvais  ouvriers,  comme  les  disciples  du  Luxem- 
«  bourg? 

«  Pour  croire  à  la  Banque  du  peuple  et  à  cet  ingénieux 
H  système  de  monnaie  portative  où  l'on  échangera  un  mor- 
'(  ceau  de  maison  contre  un  morceau  de  pain .  et  un  mor- 
'^  ceau  de  cheval  vivant  contre  une  livre  de  sel? 

w  Pour  croire  à  ces  phalanstères,  couvents  de  prostitu- 
«  lion  légale  ,  où  l'on  changera  de  femmes  ,  d'enfants  et 
«  de  famille  selon  les  saisons? 

<(  Pour  croire  à  cette  queue  servant  de  télescope  rétrospec- 
«  tif  que  Fourrier,  le  Mahomet  de  ces  nouveaux  croyants, 
•«  promet  d'ajouter  aux  cinq  sens  de  ses  fidèles  sectateurs? 
-  «  iSon  ,  nous  rions  dans  nos  barbes  de  ces  niaiseries 
"  et  de  ces  contes  de  fées  que  nous  faisons  débiter 
«  le  matin  dans  nos  journaux  et  le  soir  dans  nos  clubs 
«  aux  oisifs  des  faubourgs  et  aux  badauds  des  villages, 
«i  pour  que  ces  chimères  leur  portent  à  la  tête ,  comme  on 
*t  enivre  l'éléphant  d'eau-de-vie  pour  le  faire  combattre  et 
«  pour  le  rendre  furieux  ! 

«  L'organisation  du  travail ,  la  banque  d  échange ,  l'ex- 
-(  linclion  du  capital,  l'égalité  de  propriété,  la  loi  agraire, 
'i  le  saint-simonisme,  le  fourriérisme,  le  communisme,  le 
«  cabétisme,  sont  des  moyens;  la  démagogie  c'est  le  but. 
n  Et  pourquoi  la  démagogie?  parce  que  la  démagogie  étant 
«  le  gouvernement  renversé,  le  gouvernement  où  l'on  met 
«  les  pieds  où  Dieu  a  mis  la  tête,  le  gouvernement  de  l'i- 
«  gnorance,  de  la  brutalité  et  du  vice,  le  gouvernement  des 
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«  plus  stupides  et  des  plus  scélérats,  comme  dit  Danton, 
((  qui  s'y  connaissait,  au  lieu  du  gouvernement  de  Tin- 
a  tellif^ence,  de  la  moralilé  ,  de  la  vertu  ,  qui  est  le  vrai 
«  gouvernement  des  républicains  raisonnables  ;  et  de 
«  plus,  la  démagogie  étant  incapable  de  se  gouverner 
«  vingt-quatre  heures  par  elle-même ,  elle  nous  accep- 
«  tera  pour  maîtres ,  et  nous  donnera  ce  que  nous  vou- 
«  Ions  :  la  dictature!  la  tyrannie  !  la  hache!  les  faisceaux! 
«  les  licteurs!  le  despotisme  enfin  ,  au  nom  de  la  déma- 
.<  gogie,  au  lieu  da  despotisme  au  nom  de  la  gloire.  ^ 


IX  — 


Voilà  le  dernier  mot!  voilà  le  rêve  obstiné  d'une  cen- 
taine de  tribuns  de  la  démagogie  à  Paris ,  de  quelques 
centaines  de  sous-lribiins  des  clubs  dans  les  déparlements. 
Soyez  tranquilles,  les  dictateurs  ne  vous  manqueront  pas  ! 
la  dictature  est  la  maladie  d'esprit ,  l'épidérnie  d'ambi- 
tion du  moment.  Vous  n aurez  pas  Danton,  mais  vous 
aurez  sa  monnaie  en  cinq  ou  six  cents  dictateurs  de  ca- 
pitales, de  villes,  de  villages,  qui  brûlent  de  marcher  sur 
ses  traces?  Les  places  vont  être  étroites  et  pressées  dans 
notre  histoire  pour  ces  milliers  de  dictateurs  qui  veulent 
chacun  un  morceau  de  cette  immortalité  des  grands  dé- 
magogues ! 

—  X  — 


Mais  savez-vous  leur  vraie  pensée?  Je  vais  vous  la  dire, 
moi  qui  la  sais  ! 

Chacun  de  ces  grands  agitateurs  du  peuple  dit  tout  bas 
et  tout  haut  : 
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c(  Aussilùt  que  l'iûsurrection  des  communistes ,  des 
«  socialistes,  des  terroristes  et  des  badauds  m'aura  porté 
«  à  la  dictature ,  comme  je  ne  saurai  que  faire ,  et  que 
«  si  je  ne  fais  rien  après  avoir  tant  promis  ,  on  m'accu- 
(c  sera  de  ne  rien  faire,  et  on  me  précipitera  vite  de  mon 
.<  sommet  dans  mon  néant;  il  fiiudra  bien  faire  quelque 
K  cliose.  Eh  bien!  savez-vous  ce  que  je  ferai  pour  oc- 
«  cuper  la  critique,  pour  ajourner  sous  un  bon  prétexte 
«  mes  miracles  d'égalité  et  de  félicité  promis  au  peuple, 
«  et  pour  fermer  la  bouche  à  mes  accusateurs?  je  ferai 
«  deux  choses  :  la  terreur  au  dedans  et  la  guerre  au  de- 
«  hors. 

«  Avec  la  terreur,  je  ferai  bien  taire  tout  le  monde. 
«  Une  proscription  et  un  échafaud  sont  des  réponses 
«  sans  réplique  aux  dénigrements  des  journaux  et  aux 
«  vociféraleurs  des  clubs.  Voyez  ,  comme  les  Jacobins 
«  furent  souples  et  disciplinés  aussitôt  qu'ils  eurent  le 
«  tribunal  révolutionnaire  à  côté  d'eux  et  au  niveau  de 
«  leur  tribune.  Robespierre  n'eut  plus  un  contradicteur, 
«  le  bourreau  n'eut  plus  un  rival, 

«  Et  avec  la  guerre  je  ferai  une  diversion  terrible  à  la 
«  malignité  du  peuple  qui  aurait  l'insolence  de  me  rap- 
c(  1er  mes  promesses.  Je  dirai  aux  mécontents  :  Allez 
c(  aux  frontières  !  Vous  voulez  du  pain?  Voilà  du  sang  !  » 


—  XI  -- 


La  guerre!  donc,  voilà  le  second  mot  de  ces  insurrec- 
tions, de  ces  Conventions,  de  ces  dictatures. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  C'est  avec  le  sabre  qu'on  se 
propose  de  couper  le  nœud  inextricable  de  contradictions, 
d'absurdités,  d'impossibilités,  de  passions  cupides  surex- 
citées et  non  assouvies,  de  fanalismes  et  do  délires  (ju'on 
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noue  aiijOLird'iiui  duiis  les  clubs,  sans  aucune  aiiîre  pos- 
sibilité de  le  dénouer. 

Le  lendemain  de  son  élévation  au  pouvoir  sur  le  pa- 
vois dusocialismeetdunouveau  jacoijinlsnie,  le  dictateur 
quelconque  aurait  crié  :  «  Aux  armes!  formez  vos  ba- 
c(  taillons,  passez  les  Alpes  d'un  côté,  passez  le  Riiin  ici, 
«  passez  les  Pyrénées  là ,  envahissez  la  Belgique  au 
(c  Nord,  inondez  TAllemagne,  la  Hollande,  la  Prusse,  la 
«  Pologne,  la  Hongrie,  soulevez  tous  les  peuples,  revo- 
te lutionnez  le  continent,  faites  la  croisade  de  la  démâ- 
te gogie  partout  !  » 

Et  vous  suivriez,  n'en  doutez  pas,  les  uns  par  fana- 
tisme, les  autres  par  peur. 


—  XII  — 


Eh  bien  !  savez-vous  ce  qui  vous  arriverait?  Je  vais  vous 
le  dire  avec  la  même  franchise  et  avec  la  môme  certitude 
que  si  l'événement  fatal  était  déjà  là  sous  mes  yeux.  Je 
vais  vous  le  dire,  parce  que  je  le  sais;  par  ce  que  c'est 
mon  métier  de  connaître  l'esprit  des  nations  étrangères^ 
la  force  ou  la  faiblesse  des  cabinets,  les  dispositions  des 
peuples,  le  nombre  des  armées  ;  eh  bien  !  le  voici  : 

Au  premier  moment,  vous  auriez  la  force  d'une  inonda- 
tion qui  rompt  ses  digues.  Ici  et  là,  en  Italie  et  en  Bel- 
gique, sur  les  bords  du  Rhin,  dans  les  petits  Etats  insi- 
gnifiants de  l'Allemagne  surtout,  vous  auriez  quelque  beau 
succès.  Vous  chanteriez  quelques  le  Deum,  c'est-à-dire 
quelques  Ca  ira,  Te  Deum  des  guillotineurs.  Vous  en- 
treriez à  Bruxelles;  vous  fraterniseriez  avec  la  démagogie 
allemande  et  belge,  dans  les  villes  prussiennes  des  pro- 
vinces rhénanes  ;  vous  soulèveriez  un  peu  de  Savoie,  de 
Piémont,  de  Gènes,  de  Naples^  peut-èlre  ;  peut-être  môme 


U6  LE  CONSEILLER  DO  PEUPLE. 

remporteriez-vous  une  première  victoire  de  Jemmapes  sur 
la  première  armée  autrichienne  ou  prussienne  qui  accour- 
rait pour  vous  disputer  la  Germanie. 

Mais  au  second  pas,  savez-vous  qui  vous  rencontreriez 
pour  arrière-^,arde  ?  Le  monde  continental  sous  les  armes! 

Oui,  le  lendemain  du  jour  où  vous  aurez  déclaré  la 
guerre  au  continent,  l'Angleterre  déclarera  la  coalition. 
C'est  elle  seule  qui  la  retient  dans  sa  main,  sachez-le 
])ien.  Et  tant  que  vous  êtes  dans  votre  droit,  sur  votre 
sol,  dans  les  conditions  du  droit  des  gens  et  du  respect  des 
nationalités,  l'Angleterre  ne  pourrait  nouer  la  coalition 
sans  se  perdre  elle-même.  Car  l'Angleterre  est  un  pays 
libre,  un  pays  où  l'opinion  règne  sur  les  rois,  les  reines, 
les  ministres.  L'opinion  anglaise  destituerait  à  l'instant, 
et  d'acclamation,  son  gouvernement  qui  déclarerait  la  coa- 
lition contre  la  Piépublique  française,  si  la  République 
française  n'avait  attaqué  personne.  Le  sentiment  du  bon 
droit  est  souverain  à  Londres.  Or,  le  droit  étantpour  vous, 
personne  n'oserait  solder  un  soldat  contre  vous. 


—  Xlli 


Mais  la  République  démocratique  et  sociale  déclarant 
la  guerre  et  passant  le  Rhin,  l'Anglelerro  passe  la  Manche 
à  l'instant.  Elle  soutient  la  Belgique  d'un  corps  d'armée; 
elle  protège  la  Hollande  d'une  flotte.  Elle  solde  à  Berlin  la 
Prusse,  le  Hanovre  et  tous  les  Etats  germaniques  secon- 
daires du  Nord.  Leurs  contingents,  unis  à  l'armée  prus- 
sienne, forment  en  doux  mois  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  déjà  disciplinés  et  aguerris. 

L'Anglelcirc  donne  à  Vienne  les  subsides  nécessaires 
pour  solder  les  (jualH'  cent  nulle  hommes  de  l'armée  au- 
Irichienne,  <'t  ])OMr  enlraîner  avec   l'armée  autrichienne 
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les  armées  de  l'Allemagne  méridionale,  de  la  Bavière,  du 
Wurtemberg  et  des  petits  Etats  du  midi  de  l'Allemagne 
limitrophes  du  Rhin  jusqu'à  Bâle.  Elle  fait  faire  à  l'instant 
la  paix  ou  la  trêve  du  salut  commun  et  de  la  patrie  alle- 
mande entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  à  des  conditions 
d'indéjiendance  fédéra live  en  faveur  de  la  Hongrie,  pour 
prix  du  son  concours  à  la  ligue  germanique  contre  vous. 
La  Hongrie  redevient  avec  ses  grenadiers  et  sa  cavalerie, 
le  nerf  et  les  ailes  de  l'armée  allemande.  Elle  y  verse  cent 
mille  hommes  en  trois  mois. 

Enfin,  l'Angleterre,  l'or  à  la  main,  la  gloire  en  pers- 
pective, fait  signe  à  l'empereur  de  Russie  que  la  càuï>e  du 
continent  et  de  la  société  l'appelle  sur  le  Danube  ou  sur 
le  Rhin.  Elle  lui  rouvre  librement  lu  carrière.  Elle  lui 
assigne  le  rendez-vous  de  la  croisade  des  nations  contre 
vous.  L'empereur  de  Russie,  laissant  derrière  lui  quatre 
cent  mille  hommes  pniir  lui  répondre  de  la  Pologne  et 
des  palpitations  de  la  Hongrie,  en  emmène  trois  cent 
mille  sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  trouve  au  moins 
soixante  mille  Anglais,  Belges  ou  Hollandais  sous  un  nou- 
veau Wellington,  ou  peut-être  sous  l'ancien  Wellington 
lui-même,  cet  Annibal  de  la  France,  car  les  vieux  géné- 
raux ne  vieillissent  pas  au  feu.  C'est  un  total  de  contin- 
gents nationalisés  et  soldés  contre  votre  guerre  agressive 
de  douxe  cents  ou  douze  cent  cinquante  mille  combattant?. 
Je  n'exagère  pas  d'une  baïonnette. 


XIV 


Les  vaincrez-vousv*  Sur  votre  sol,  je  réponds  hardiment 
Onil  Vous  avez  deux  millions  de  gardes  nationaux  mobi- 
lisables, et  le  sol  national  dévore  ses  envahisseurs. 

Mais  en  pays  ennemi,  mais  au  cœur  de  l'Allemagne, 
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mais  au  milieu  des  villes,  des  campagnes,  de  l'esprit  de 
race  et  d'honneur  des  peuples,  refoulé  et  soulevé  par 
votre  invasion  contre  vous,  je  dis  hardiment  :  non  !  Vous 
serez  submergés  !  Vous  n'êtes  pas  Napoléon  !  vous  n'avez 
pas  le  continent  pour  vous  recruter,  l'Espagne  et  l'Italiô 
pour  vous  solder  et  pour  vous  nourrir.  Napoléon,  avec 
tous  ces  moyens  et  tout  son  génie,  l'a  bien  été,  lui  1  il  a 
bien  reculé  dans  cette  guerre  d'un  contre  tous,  deMoskou 
à  Dresde,  de  Dresde  a  Leipsik,  de  Leipsik  à  Paris,  de 
Paris  à  Waterloo  !  Vous  serez  refoulés,  usés,  noyés  dans 
ces  douze  cent  mille  hommes  d'armées  sérieuses  et  aguer- 
ries. Vous  serez  poursuivis  après  des  défaites  qui  auront 
démoralisé  la  France,  jusqu'où  Napoléon  fut  poursuivi 
lui-même.  Je  ne  veux  pas  dire  où.  Vous  le  savez  trop. 
Vous  serez  allés  provoquer  le  monde,  et  le  monde  vien- 
dra huit  mois  après  exiger,  sous  les  pas  d'un  million 
d'Allemands,  de  Russes,  d'Anglais,  d'Espagnols,  non 
plus  Tabdication  de  Fontainebleau,  mais  l'abdication  de 
la  France  !  0  honte  ! 


XV  — 


Voilà  le  sort  que  vous  préparent  vos  socialistes,  vos 
démagogues,  vos  Conventions,  vos  dictateurs.  Après  avoir 
sapé  la  société,  ils  vous  mènent  droit  à  la  destruction  de 
la  République.  Après  avoir  détruit  la  République,  ils  vous 
bandent  les  yeux  pour  vous  conduire  à  ranéanlissement 
de  la  patrie. 
-  Ce  sont  donc  des  traîtres,  me  direz-vous?  Non;  ils 
ne  trahissent  jusqu'ici  que  le  sens  commun.  Mais  si 
les  puissances  ennemies  de  la  France  payaient  en  effet 
\des  traîtres  pour  vous  conduire  à  votre  ruine  et  à  votre 
Iperte,  ces  traîtres,  ces  Sinon^  ces  Judas  d\i  peuple,  ne  ga- 
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pueraient  pas  aulrcmnt  l'iiilVimc  salaire  de  îcur  Iral-iisoii  ! 
Chaque  fois  que  j'ai  entendu  un  discours,  ([ue  j'ai  lu  un 
journal  insurreclionnel,  ou  un  compte-rendu  de  vos 
clubs,  suburbains  ou  ruraux,  je  me  suis  demandé  sincère- 
ment s'il  n'y  avait  pas  au  fond  de  toute  cela  une  (grande 
conspiration  des  trônes  pour  perdre  la  démocratie  par 
la  démagogie,  la  République  par  les  républicains,  la 
France  par  des  Français? 

Et  cependant,  non,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  de 
conspiration  de  cette  nature.  Mais  il  y  a  en  ce  moment, 
comme  il  y  eut  en  Amérique  au  commencement  de  la 
République,  une  grande  et  exécrable  conspiration,  l'é- 
ternelle conspiration  des  démagogies  contre  les  Répu- 
bliques, des  insensés  contre  les  sages  ;  des  scélérats, 
selon  la  langue  de  Danton,  contre  les  honnêtes  gens  !  des 
tribuns  contre  les  patriotes  !  des  dictateurs  contre  la  li- 
berté ! 


—  XVI  ~ 


En  voulez- vous  la  preuve?  Voulez-vous  vous  rendre 
bien  compte  des  dangers  qu'à  courus  la  République  depuis 
la  révolution  de  Février,  jour  par  jour,  heure  par  heure, 
homme  par  homme?  Voulez  vous  voir  par  quels  ennemis 
elle  a  été  attaquée?  Sous  quelles  séditions,  sous  quelles 
insurrections  elle  a  failli,  cinq  ou  six  fois,  périr?  Ecoutez 
moi  :  je  n'invente  rien  ;  je  vous  parle,  l'histoire  à  la  main. 

La  République  est  proclamée  le  24  février  pour  finir  la 
révolution  et  pour  donner  au  Peuple  qui  la  redemande  sa 
part  légitime  de  souveraineté  représentative.  Tout  le 
monde  applaudit  ;  tout  le  monde  est  juste  ;  tout  le  monde 
est  patriote;  la  démocratie  raisonnable  et  régulière  est 
fondée. 
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Mais  dès  ie  surlendemain  la  démagogie,  c'est-à-dire  la 
dépravation  de  la  démocratie,  veille  et  s'insurge.  Elle 
monte  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  entraînant  à  sa  suite 
quarante  mille  hommes  et  l'écume  des  grandes  capitales 
avec  le  drapeau  rouge  à  la  main,  et  elle  commande  au 
gouvernement  de  lui  livrer  la  République  de  liberté  et  de 
justice,  pour  en  faire  un  governement  révolutionnaire  de 
parti,  de  violence  et  d'échafaud.  Le  gouvernement  résiste, 
le  drapeau  tricolore  est  conservé.  La  France  entière  res- 
pire. Quels  étaient  donc  ces  premiers  ennemis  de  laRépu- 
blique'^  étaient-ce  des  répuplicains  modérés?  des  roya- 
listes, et  des  aristocrates,  comme  on  appelle  aujourd'hui 
les  meilleurs  républicains  ?  ces  royalistes  venaient  de 
brûler  le  trône,  d'incendier  Neuilly  !  ces  aristocrates  n'a- 
vaient pas  de  souliers  !  Non,  c'était  la  hideuse  démagogie 
qui  s'insurgeait  déjà  contre  la  République  î 

Le  19  mars,  deux  cent  mille  ouvriers,  presque  tous 
trompés  par  les  meneurs  et  ayant  à  leur  tête  sept  ou  huit 
cents  suppôts  des  clubs,  marchent  de  nouveau  sur  le  gou- 
vernement de  la  République,  à  rfiôtel-de-Ville.  Ils  deman- 
dent que  la  France  entière  soit  mise  hors  la  loi,  que  les 
déparlements  n'aient  ni  droits  ni  voix  dans  les  conseils  de 
la  République,  et  qu'on  prenne  la  dictature  au  nom  d'une 
manifestation  de  promeneurs  dans  les  rues  de  Paris?  Quels 
étaient  ces  seconds  ennemis  de  la  République  ?  étaient-ce 
des  républicains  modérés?  des  bourgeois?  des  royalistes 
des  aristocrates,  comme  on  vous  dit  ?  Ces  royalistes  ve- 
naient demander  la  proscription  des  royalistes  !  ces  aris- 
tocrates n'étaient  vêtus  que  de  leurs  vestes,  et  n'avaient 
pour  armes  que  leurs  outils  de  travail,  l'équerre,  le  niveau, 
le  compas,  le  truelle,  la  pioche  ou  le  marteau  ! 

Le  16  avril  un  autre  conspiration,  la  plus  dangereuse, 
la  mieux  combinée  de  toutes,  éclate  contre  le  gouverne- 
ment de  la  République:  Quarante  mille  hommes  se  réu- 
nissent au  Champ-de-Mars,  sous  les  drapeaux  des  clubs. 
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appellent  à  eux  les  cent  mille  hommes  des  ateliers  natio- 
naux, se  forment  en  colonnes,  et  marchent  sur  THôtel-de- 
Ville  pour  renverser  le  pouvoir,  pour  en  expulser  les 
républicains  modérés  du  24  Février,  et  pour  mettre  à 
leur  place  cinq  ou  six  chefs  de  la  démagogie,  dont  la 
France  ne  savait  pas  même  les  noms.  Je  résiste,  je  reçois 
l'assaut,  j'accepte  le  combat.  La  garde  nationale,  c'est-à- 
dire  deux  cent  mille  hommes  de  véritable  peuple  de  toutes 
les  professions,  se  lève  en  armes  à  ma  voix  et  à  l'appel 
de  mes  collègues  et  disperse  celte  armée  des  démagogues 
avant  qu'elle  soit  arrivée  sur  le  champ  de  bataille.  Quels 
étaient  ces  hommes?  étaient-ce  des  républicains  modérés? 
des  bourgeois?desroyalistes?des  aristocrates  •?Ces  royalistes 
demandaient  à  grands  cris  le  règne  de  Robespierre  1  ces 
aristocrates  portaient  la  blouse  bleue,  uniforme  du  prolé- 
taire !  Non,  c "était  l'armée  des  clubs  et  de  la  démagogie. 

Le  15  mai,  huit  jours  après  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante,  avant  même  que  cette  assemblée  si  patriotique 
et  si  républicaine  ait  dit  un  mot  ;  avant  qu'elle  ait  pu  mé- 
riter ou  démériter  du  pays;  les  démagogues  et  les  clubs 
rassemblent  une  horde  de  sectaires,  marchent  sur  la  repré- 
sentation nationale,  la  violent  par  surprise,  l'insultent,  la 
dispersent,  la  dissolvent,  et  proclament  à  la  place  de  la 
souveraineté  du  Peuple,  la  souveraineté  des  clubs,  de 
Barbés  et  de  Blanqui  î  Nous  marchons  à  l'Hotel-de-Ville 
et  nous  étouffons  ce  gouvernement  des  clubs  dans  son 
germe  avant  que  la  guerre  civile  en  soit  sortie.  Quels 
étaient  ces  hommes?  élaient-ce  des  républicains  consti- 
tutionnels? des  bourgeois?  des  royalistes  ;  des  aristocrates? 
qui  renversaient  ainsi  la  Fiépubîique?  Ces  royalistes  pro- 
clamaient les  trois  milliards  de  confiscation  sur  les  riches  ! 
Ces  aristocrates  sortaient  des  cachots  de  la  monarchie  ! 

Non,  c'était  la  troisième  conjuration  de  la  démagogie 
contre  la  Piépublique  ! 

Le  23  juin,   les  ateliers    nationaux,  composés  de  cent 
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mille  hommes,  les  uns  dignes  de  l'assistance  et  de  l'es- 
time de  la  République  par  leur  indigence  laborieuse,  les 
autres  pervertis  par  l'oisiveté  et  infectés  de  vices  et  de 
factions  par  les  clubs,  s'insurgent  contre  la  République 
parce  que  les  départements  et  Paris  ne  veulent  pas  les 
alimenter  plus  longtemps  sans  travailler,  et  leur  offrent  un 
travail  et  un  salaire  sur  la  surface  de  la  France.  Ils  courent 
aux  armes.  Ils  tirent  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  sur 
leurs  frères,  sur  leurs  concitoyens,  sur  leurs  bienfaiteurs. 
Ils  tuent  soldats,  gardes  nationaux,  officiers,  généraux, 
magistrats,  représentants  du  Peuple,  archevêque.  Ils  chan- 
gent Paris  en  un  champ  de  carnage,  la  France  accourt  en 
armes  au  secours  de  la  République,  et  ils  sont  vaincus. 

Quels  étaient  ces  hommes  ?  étaient-ce  des  républicains 
modérés?  des  bourgeois?  des  blancs  F  des  royalistes?  des 
aristocrates,  qui  tentaient  de  noyer  ainsi  la  République 
dans  le  plus  pur  de  son  sang  ?  Ces  royalistes  ne  voulaient 
pas  même  du  gouvernement  d'un  magistrat  et  d'une  assem- 
blée nommée  par  eux  !  Ces  aristocrates  sortaient  des  ate- 
liers, des  cabarets,  des  clubs  et  des  prisons  !  Non,  c'était 
le  bouillonnement  de  la  population  vicieuse  d'une  grande 
ville  oisive  que  la  prédication  des  clubs  socialistes  avait 
fait  fermenter  pour  la  soulever  contre  tout  gouvernement. 
C'était  l'explosion  sanglante  de  la  dernière  démagogie  ! 

Et,  enfin,  le  13  juin,  quels  sont  à  Paris  et  à  Lyon,  et 
partout,  les  hommes  qui  proclament  et  qui  perpétuent  les 
insurrections  ou  les  manifestations  contre  le  gouverne- 
ment, la  Constitution,  la  représentation  nationale,  la 
République  constituée  enfin?  Sont-ce  des  républicains 
modérés?  des  bourgeois?  des /;/aîiC5?  des  royalistes?  des 
aristocrates  ?  Ces  aristocrates  sont  des  blasphémateurs  du 
capital,  des  confiscateurs  de  revenus,  des  décimateurs  de 
la  propriété  !  Non  !  ce  sont  les  tribuns  les  plus  véhéments 
et  les  promoteurs  les  plus  radicaux  de  la  plus  déplorable 
démagogie  ! 
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Ils  ont  été  vaincus  encore  comme  au  23  juin,  malgré  le 
trop  heureux  cri  de  guerre,  que  la  faute  du  gouvernem3nt 
leur  avait  prêté  cette  fois  par  Todieuse  et  impolitique  inter- 
vention contre  les  républicains  de  Rome.  Mais  enfi^  la 
faute  de  Rome  n'autorisait  pas  le  crime  du  renversement 
de  la  République  à  Paris.  Ils  ont  été  vaincus  comme  aux 
journées  de  juin,  et  la  République  est  sauvée.  Savez-vous 
pourquoi?  C'est  qu'aux  journées  de  juin  l'armée  de  la  dé- 
magogie combattait  sans  les  chefs,  et  que  le  13  juin  les 
chefs  démagogues  ont  combattu  sans  leur  armée.  Rendez- 
en  grâce  à  la  prévoyance  de  ceux  qui  ne  voulurent  pas  chas- 
ser les  républicains  de  la  République  après  la  réunion  de 
l'Assemblée  constituante.  Ils  séparèrent  ainsi  la  cause  de 
la  République  de  la  cause  de  la  démagogie  et  du  commu- 
nisme. Le  23  juin  ne  fut  qu'une  émeute,  une  proportion 
d'une  guerre  civile.  Le  13  juin  aurait  été  une  révolution 
Mais  le  peuple  et  l'armée  ont  été  plus  sensés  que  les  tribuns 
et  plus  républicains  que  les  démagogues. 


—  XVII  — 


Vous  le  voyez  donc  aussi  clairement  que  les  faits  peuvent 
éclairer  le  raisonnement.  La  République  jusqu'ici  n'a  été 
menacée,  dépravée,  outragée,  attaquée,  que  par  les  ult-a- 
Républicains,  c'est-à-dire  par  les  démagogues.  Elle  n'a  eu 
de  danger  que  de  ce  côté.  C'est  le  péril  des  Républiques 
naissantes. 

Les  démagogues  sont  les  courtisans  du  peuple  quand  le 
Peuple  est  souverain.  Us  le  pervertissent  pour  exploiter 
ses  vices  et  ses  crimes.  Ils  l'enivrent  pour  le  précipiter 
dans  tous  les  abîmes.  Ils  exaltent  ses  ressentiments,  ses 
misères,  ses  ambitions  jusqu'à  la  tyrannie  contrôles  autres 
classes  de  citoyens.  Ils  le  poussent  aux  conspirations  et  aux 
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violences  contre  son  propre  gouvernement,  dès  le  surlen- 
demain du  jour  d'une  révolution  faite  pour  lui  donner  la 
liberté  légale,  et  l'égalité  possible.  Ils  l'arment  contre  sa 
représentation,  contre  sa  constitution,  contre  le  suffrage 
universel,  contre  la  bourgeoisie,  contre  l'industrie,  contre 
le  commerce,  contre  la  propriété,  contre  la  famille,  contre 
la  société,  contre  lui-même,  contre  tout  ce  qui  fait  le  tra- 
vail, la  production,  la  consommation,  le  salaire,  le  bien- 
être,  la  vie  des  Peuples.  Ils  lui  conseillent  le  suicide.  Ils  lui 
prêtent  des  armes  pour  se  déchirer  de  ses  propres  mains  ! 

Voilà  les  courtisans  de  la  multitude.  Pires,  s'il  est  pos- 
sible, que  les  courtisans  des  rois.  Car  ceux-là  du  moins  ne 
pervertissent  qu'un  homme,  et  les  vôtres  s'efforcent  de 
pervertir  toute  une  nation  !  Oui,  vos  clubs,  si  vous  n'v 
mettez  pas  ordre  vous-mêmes,  nous  feraient  regretter  les 
cours!  Car  les  cours  des  rois  n'ont  que  des  soifs  d'or, 
mais  ces  cours  du  Peuple  ont  des  soifs  de  sang  î 

Voyez  quels  choix  ces  ateliers  de  démagogie  vous  ont 
fait  faire  dans  certains  départements!  Voyez  quelles  liste-; 
ils  vous  ont  glissé  dans  la  main!  Et  apprenez  à  vous  défier 
des  anarchistes  si  vous  voulez  rester  Républicains  ! 


—  XVIII  — 


Ces  démagogues  ont  été  le  Hoau  du  Peuple  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieu\.  Ce  sont  eux  qui  ont  perdu 
Athènes.  Ce  sont  eux  qui  ont  perdu  Rome.  Ce  sont  eux  qui 

i  ont  perdu  la  première  République  en  1793.  Ce  sont  eux 
qui  ont  attaqué  la  seconde  dès  le  lendemain  du  25  février, 
et  cinq  fois  depuis  en  quinze  mois!  Ce  sont  eux,  enfin, 
qui  ont  failli  ptîrdre  un  an  après  sa  fondation,  celte  ma- 
gnifique République  américaine,  l'exemple  et  l'admiration 

'    du  monde  aujourd'hui. 
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Â  peine  Washington,  son  verlueux  fondateur,  avait-il 
conquis  l'indépendance  de  son  pays ,  et  convoqué  le 
Congrès,  assemblée  nationale  souveraine  des  Eiats-Unis  , 
que  les  démarjogues,  organisant  partout  des  clubs  comme 
chez  nous,  commencèrent,  comme  chez  nous,  à  rassembler 
le  Peuple,  à  l'ameuter  contre  la  vraie  et  unique  souve- 
raineté :  le  Congrès  ;  à  calomnier  les  grands  citoyens,  à 
accuser  de  concussion  et  de  trahison  ce  Washington 
lui-même  qui  venait  de  cimenter  de  sa  médiocre  for- 
tune et  de  son  généreux  sang  la  liberté  de  la  Répu- 
blique ;  à  le  proscrire,  à  le  déshonorer,  à  le  rejeter  dans  une 
espèce  d'exil  moral  des  affaires  publiques,  pour  appeler  à 
sa  place  des  soldats  insubordonnés,  des  agitateurs  de 
place  publique  et  des  banqueroutiers  de  Boston,  la  lie  de 
l'Europe  rejelée  par  le  mépris  public  sur  les  bords  de 
l'Allantique. 

«  Mon  ami,  écrivait  alors  Washington,  l'ami  de  la  La- 
«  fayel  tea  un  de  ses  compagnons  d'armes  :  je  verse  des  larmes 
«  de  sang  sur  l'avenir  de  mon  pays  si  la  sagesse  du  peuple 
«  américain  ne  parvient  pas  à  le  soustraire  à  de  tels  hommes. 
«<  Les  démagogues  sont  plus  difficiles  à  vaincre  pour  nous 
«  que  les  Anglais.  Ils  compromettent  tout  ce  que  nous 
«  avons  fait.  Ils  établissent  un  gouvernement  d'agitation 
H  permanente  et  de  sociétés  démagogiques  en  face  du  Con- 
«  grès  national.  Impemim  iu  imperio.  Et  quel  empire? 
«  L'empire  des  plus  audacieux,  des  plus  impudents ,  et 
rt  des  plus  pervers.  Si  l'Amérique  permet  cette  anarchie, 
w  si  le  Congrès  ne  refrène  pas  les  clubs,  c'en  est  fait  de  la 
«   République  !  >^ 

L'Amérique,  après  un  an  d'agitation  et  de  folie  qui  com- 
promit en  effet  son  indépendance,  eut  la  sagesse  de 
réfréner  et  même  de  s'interdire  les  clubs.  Une  fois  les 
démagogues  vaincus,  elles  devint  la  plus  grande  et  la 
plus  solide  des  démocraties. 

Si  vous  ne  faites  pas  de  même,  vous  êtes  perdus.  Car  la 
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France  démagogique  a  un  danger  de  plus  que  l'Amérique  ; 
ce  danger  c'est  la  guerre.  La  démagogie  triomphante 
jettera  le  lendemain  de  son  succès  la  France  dans  la 
guerre  ;  la  guerre  démagogique,  c'est  la  coalition  ;  la  coa- 
lition c'est  l'invasion  à  jour  fixe;  l'invasion  c'est  la  fin  de 
la  liberté  et  de  la  patrie  !  Finis  Germaniœ,  comme  disent 
les  vieilles  chroniques.  Les  démagogues  auront  écrit  avec 
votre  sang  de  leurs  propres  mains  l'épitaphe  de  notre 
infortunée  patrie  !  Je  le  dis  et  je  le  signe,  et  l'avenir  me 
démentira  si  je  ments  ! 


—  XIX 


Et,  si  vous  me  demandez  de  quel  droit  je  vous  prédis 
ces  calamités  et  je  vous  donne  avec  tant  d'assurance  ces 
conseils,  moi,  descendu  du  pouvoir,  relégué  par  le  suf- 
frage de  mon  propre  département  hors  des  rangs  des  con- 
seillers légaux  de  mon  pays  ?  je  vous  répondrai  que  c'est 
du  droit  de  ma  conviction  personnelle,  profonde,  sincère, 
éclairée  et  réfléchie. 

Je  vous  répondrai  que  ces  conseils  doivent  vous  inspirer 
d'autant  plus  de  confiance  que  celui  qui  vous  les  donne 
est  plus  désintéressé  de  toute  ambition  et  de  tout  intérêt 
personnel  dans  les  affaires  présentes  et  môme  dans  l'avenir 
de  son  pays.  Je  ne  puis  vouloir  ni  trahir,  ni  flatter,  ni 
tromper  la  République.  Je  dois  tenir  au  salut  et  à  la  régu- 
larisation du  gouvernement  républicain  plus  qu'aucun 
des  citoyens  qui  respirent  aujourd'hui  l'air  de  la  France. 
Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  proclamé  la  République  le  len- 
demain de  la  révolution ,  pour  servir  d'asile  à  la  société 
écroulée,  et  pour  améliorer  les  conditions  morales  et  ma- 
térielles du  peuple.  J'ai  donné  ce  jour-là  ma  tète  et  mon 
honneur  en  gage  à  la  République.  La  royauté  ne  pourrait 
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ni  me  les  rendre,  ni  m'excuser,  ni  me  pardonner.  J'ai 
brûlé  mes  vaisseaux. 

Je  n'ai  aucun  intérêt  à  ce  que  la  République  soit  gou- 
vernée par  tels  ou  tels  citoyens.  J'ai  pu  être  son  premier 
magistrat  à  l'arrivée  de  l'Assemblée  constituante  quand 
des  millions  de  voix  m'offraient  la  première  place.  Je  l'ai 
refusée  pour  que  la  confiance  publique  ne  se  détournât  pas 
sur  un  seul  citoyen  et  s'attachât  tout  entière  à  l'Assemblée 
nationale.  On  ne  retrouve  jamais  un  pareil  sommet  de 
popularité  quand  on  en  est  descendu.  C'est  le  Capitole 
qu'on  ne  remonte  pas  deux  fois.  Je  n'ai  donc  aucun 
intérêt  de  pouvoir  à  reconquérir  dans  la  République.  Mon 
ambition  est  morte  avant  moi. 

Est-ce  pour  ma  fortune?  Pas  davantage.  Celte  fortune  a 
reçu  les  coups  et  éprouvé  les  revers  de  toutes  les  exis- 
lances  depuis  nos  orages.  Je  la  donnerais  très  volon- 
tiers au  peuple,  si  elle  n'appartenait  qu'à  moi.  En  m'en 
dépouillant,  on  ne  me  dépouillerait  de  rien.  Je  ne  vis  plus 
que  de  mon  travail,  et  mon  travail  me  suivrait  partout. 

Est-ce  pour  ma  vie  enfin  que  je  tremblerais  devant  la 
démagogie?  et  que  je  vous  presserais  tant  de  museler 
l'anarchie  dans  notre  pays?  Ma  vie  est  avancée  ;  j'ai  fait  ma 
lâche;  je  crois  en  Dieu  ;  j'ai  foi  dans  la  postérité  ;  je  n'ai  pas 
peur  du  plomb  ou  du  fer;  j'ai  toujours  pensé  que  l'écha- 
faud  était  la  plus  belle  place  pour  mourir,  quand  on  mou- 
rait pour  une  noble  et  sainte  cause.  Y  en  a-t-il  une  plus 
sainte  que  celle  de  la  société  et  de  la  patrie? 

Je  n'ai  donc  aucun  intérêt  quelconque,  de  caste,  d'opi- 
nion, de  fortune,  d'ambition  ou  de  vie,  à  vous  tromper.  Je 
vous  parle  comme  si  je  vous  parlais  de  l'autre  côté  du  tom- 
beau. Ou  plutôt  j'ai  un  immense  et  sublime  intérêt  à  vous 
dire  la  vérité.  Cet  intérêt,  c'est  le  vôtre!  c'est  celui  de  votre 
avenir!  celui  de  la  République,  celui  de  la  patrie!  celui 
de  l'humanité  !  Eh  bien  !  c'est  à  ce  litre  que  je  vous  dis  ce  ^ 
que  je  vous  dis,  c'est  à  ce  titre  que  je  vous  redirai  sans   | 
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cesse  :  «  Détiez-vous  de  la  démagogie!  réfrénez  vos  clubs! 
«  régularisez  le  droit  de  réunion  qui  n'est  pas  le  droit 
«i  d'attroupement  à  domicile  !  Gardez-vous  des  démago- 
«  gués,  ou  les  démagogues  vous  mèneront  en  huit  mois 
(c  du  club  à  l'insurrection,  de  l'insurrection  à  l'anar- 
«  chie,  de  l'anarchie  à  la  guerre  générale,  et  de  la 
«  guerre  générale  à  l'invasion,  à  la  monarchie  par  Té- 
«  tranger  et  au  morcellement  de  la  patrie  !  » 

Voilà  les  Cosaques,  citoyens  !  les  Cosaques  dont  on 
vous  parle  tant,  cherchez-les  bien;  ils  ne  sont  pas  dans 
les  châteaux,  qu'ils  brûleraient!  ils  ne  sont  pas  dans  les 
maisons  de  la  bourgeoisie,  qu'ils  ravageraient  !  ils  ne  sont 
pas  dans  les  comptoirs  des  riches,  qu'ils  piileraient!  ils 
ne  sont  pas  dans  les  magasins  des  commerçants,  qu'ils 
saccageraient  !  ils  ne  sont  pas  dans  les  ateliers  des  fabri- 
cants qu'ils  dévasteraient!  ils  ne  sont  pas  dans  les  foyers 
des  braves  cultivateurs,  qu'ils  disperseraient  !  ils  ne  sont 
pas  dans  les  mansardes  des  honnêtes  ouvriers,  dont  ils 
mangeraient  le  salaire  et  le  pain  !  ils  sont  dans  ces  hordes 
nomades  qui  hurlent  le  pillage  et  la  guillotine  au  sortir 
des  clubs  ! 

Les  Cosaques?  sacliez-le  bien,  ils  ne  sont  pas  tous  en 
Russie!  ils  sont  là  aussi!  Écoutez  ces  discours!  lisez  ces 
journaux!  soulevez  ces  faux  haillons!  regardez  ces  dra- 
peaux, voyez  ces  visages  !  étudiez  ces  cris  !  entendez  ces  - 
coups  de  feu  tirés  en  pleine  paix  sur  des  Français,  sur  des 
concitoyens,  sur  des  frères  !  et  demandez-vous  en  cons- 
cience, s'il  n'y  a  à  penser  qu'aux  barbares  du  despotisme 
et  s'il  n'y  a  pas  aussi  à  vaincre  et  à  repousser  les  barbares 
de  la  République  ? 

Lamartine. 

Paris,  le  25  juin  1849. 
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Sfurirmr  partie. 


ALMANA-CH    POfJ.TiQïIF.< 


{Dii  l*'  au  20  juin.) 

le  mois  ouvre  une  ère  de  salut  et  de  délivrance.  Il  a 

'dénoué  en  un  jour  une  crise  redoutable  ;  il  a  sauvé 
^le  présent,  et  peut-êire  l'avenir  du  pays.  La  con- 
^^liauce  n'est  plus  une  chimère;  l'avenirn'est  plus 
"^un  problème.  La  société  s'est  éprouvée  elle-même: 

ielle  connaît  maintenant  sa  force  et  son  inviolabilité; 

elle  sait  qu'elle  n'a  qu'à  se  lever  et  qu"à  apparaître 
Dour  vaincre  sans  combattre. 


Notre  dernier  bulletin  parlementaire  se  terminait  à  l'installation 
de  l'Assemblée  législative.  La  constitution  de  son  bureau  définitif 
occupe  la  première  séance  du  mois.  —  1"  juin.  —  M.  Dupin,  le  re- 
présentant par  excellence  des  traditions  et  de  la  discipline  parle- 
mentaires ,  est  nommé  président  par  336  voix.  M.  Ledru-Rollin  en 
obtient  182. 

L'As-eniblée  attendait  avec  impatience  la  formation  du  nouveau 
ministère,  dont  les  noms  étaient  ballottés  depuis  quinze  jours  de  nou- 
velle en  nouvelle  et  de  démenti  en  démpnti,  au  milieu  d'une  vérita- 
ble crise  de  curiosité  et  d'inquiétude  ;  il  est  enfin  annoncé  officiel- 
lement le  lendemain. 
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Six  des  anciens  ministres  gardent  leurs  portefeuilles  ;  trois  d'entre 

eux  seulement  sont  remplacés. 

M.  Odilon  Barrot  conserve  la  présidence  du  conseil ,  attachée  au 
ministère  de  la  justice.  M.  Dufaure  remplace  M.  Léon  Faucher  au 
ministère  de  l'intérieur.  M.  Lacrosse  demeure  ministre  des  travaux 
publics.  La  marine  reste  confiée  à  M.  de  Tracy.  M.  le  général  Ru- 
Ihières  garde  la  guerre ,  et  M.  de  Falloux  l'instruction  pubhque. 
M.  Lanjuinais  succède  à  M.  Buffe.t  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  M.  de  Tocqueville  à  M.  Drouin  de  l'Huis  dans  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Ce  ministère  est  accueilli  comme  un  programme  de  ralliement  et 
de  conciliation  politique.  Il  partage  impartialement  le  pouvoir  entre 
les  représentants  des  diverses  fractions  du  parti  modéré,  et  il  le  for- 
tifie de  talents  d'élite  et  d'expériences  éprouvées. 

Dès  les  premiers  jours  ,  la  minorité  exagérée  de  nombre  exagère 
aussi  le  tuuiulle  et  la  violence  de  l'ancienne  Montagne.  On  dirait 
que  le  parti  pris  de  convertir  les  discussions  en  bruit,  en  lutte  et  en 
scandale  ,  e^t  le  mot  d'ordre  de  sa  politique.  Les  débats  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  deviennent  entre  les  mains  de  ses  orateurs , 
des  procédures  interminables  d'accusations  ,  de  hors-d'œuvre  ,  de 
récriminations  et  d'invectives.  Les  interpellations  sur  les  affaires  de 
Rome,  annoncées  par  M.  Ledru-Rolliu  pour  le  7  juin,  et  remises  par 
lui  au  12,  sont  attendues  avec  anxiété.  On  cramt  qu'un  tel  motif 
d'opposition  ne  tente  et  n'encourage  l'insurrection. 

Les  accidents  se  multipliaient,  en  effet,  à  chaque  pas  de  cette  mal- 
heureuse expédition  ,  fourvoyée  dans  la  contradiction  et  dans  l'im- 
possible. La  campagne  diplomatique  de  M.  de  Lesseps  n'avait  pas 
été  plus  heureuse  que  celle  du  général  Oudinot.  ^ous  la  résumerons 
eu  quelques  traits. 

—  m  — 


Notre  dernier  bulletin  annonçait  le  rejet  de  l'ultimatum  de  M.  de 
Lesseps  par  l'Assemblée  romaine. 

—  22  mai.  —  Les  triumvirs  lui  annoncent  cette  décision  dans  une 
lettre  qui  explique  les  motifs  de  ce  refus,  a  Le  vote  de  l'Assemblée 
a  nationale  de  la  République  française,  qui  invitait  le  gouvernement 
<'  à  prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition 
'(  d'iialie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était 
<(  assigné  ,  avait  été  compris  par  la  République  romaine  comme  un 
'c  ordre  de  paix  et  de  réconciliation  immédiate.  Il  se  plaignent  de 
«  ce  que  les  prop'^sitions  du  plénipotentiaire  français  ,  qu'ils  consi- 
«  déraient  comme  le  messager  de  cette  réconciliation  enire  les  deux 
'<  Républiques ,  soient  contraires  à  l'esprit  de  ce  vote.  Pourquoi 
«  vouloir  occuper  Rome  maigre  Rome  elle-même?  Si  l'armée  fran- 
((  çaise  per.-^iste  à  vouloir  lui  imposer  la  protection  de  ses  armes  , 
«  qu'elle  les  porte  à  la  frontière  toscane,  à  Bologne  assiégée  par  les 
«  Autrichiens.  C'est  là  qu'est  le  péril  et  l'urgence  de  l'heure,  c'est 
«  là  que  la  France  peut  et  doit  aller  protéger  Rome.  » 
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Un  incident  étrange  traverse  ces  négociations  aventurées  et  prises 
pour  ainsi  dire  entre  les  deux  feux  des  barricades  romaines  et  de 
l'armée  française.  Le  lendemain,  23  mai,  M.  de  Lesseps  quitte  Rome 
précipitamment  et  transporte  sa  résidence  au  quartier  général  de 
l'armée.  La  lettre  qu'il  adresse  en  partant  à  l'Assemblée  romaine 
donne  à  son  départ  un  caractère  de  fuite  et  de  refuge.  Cette  lettre, 
vague  et  injurieuse  comme  une  rélicence  volontaire,  dénonce  un 
complot  tramé  dans  le  sein  même  du  gouvernement  pour  le  dési- 
gner au  poignard  des  assassins.  Cependant  il  déclare  que  sa  retraite 
n'est  point  une  rupture,  et  il  en  donne  pour  gage  cette  promesse 
pour  laquelle,  suivant  ses  propres  expressions,  il  ne  craint  point  de 
compromettre  sa  responsabilité  et  son  avenir: 

«  La  République  française  garantit,  contre  toute  invasion  étran- 
(i  gère,  le  territoire  des  Etats  Romains  occupé  par  ses  troupes.  » 

Les  triumvirs  répondent  dès  le  lendemain  par  una  dépêche  calme, 
nette  et  définitive  comme  le  dernier  mot  d'une  résolution.  Ils  étouf- 
fent dans  un  silence  significatif  la  dénonciation  de  M.  de  Lesseps. 
Cette  dénonciation  s'est  perdue  depuis  dans  le  grand  bruit  des  évé- 
nements, comme  une  rumeur  trop  sourde  et  trop  vague  pour  être 
écoutée  par  l'histoire.  Après  avoir  rejeté  comme  illusoire  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  la  promesse  de  protéger  de  tout  envahisse- 
ixient  étranger  les  parties  du  territoire  romain  occupées  par  les 
troupes  françaises,  les  triumvirs  vont  droit  au  nœud  de  la  ques- 
tion, elle  tranchent  par  un  refus  suprême  et  irrévocable,  ils  dé- 
clarent que  la  France  n'a  que  trois  rôles  à  jouer  dans  les  Etats  ro- 
mains : 

Se  déclarer  contre  la  République  romaine,  et  combattre  côte  à 
côte  avec  l'Autriche  ; 

Se  déclarer  pour  la  République  romaine,  et  combattre  l'Autriche 
avec  elle  sur  ses  barricades  ; 

Enfin,  se  déclarer  neutre,  et  assister  l'arme  au  bras  à  la  lutte  qui 
se  prépare. 

Puisque  la  France  ne  veut  ni  de  leur  alliance  ni  de  celle  de  l'Au- 
triche, ils  l'adjurent  d'accepter  le  seul  rôle  loyal  qui  lui  reste,  une 
neutralité  armée  et  spectatrice  qui  attende  à  Civita-Vecchia,  dont 
la  RépubHque  romaine  reconnaît  l'occupation  comme  un  fait  ac- 
compli, le  jour  et  l'heure  où,  soit  vaincue,  soit  victorieuse,  Rome 
aura  besoin  de  son  arbitrage. 

Deux  dépêches  successives  de  M.  de  Lesseps,  datées  du  quartier- 
général,  —  2Zj-25  mai,  —  font  toucher  du  doigt  le  péril  de  cette  in- 
tervention sans  principe  et  sans  but,  fatalement  livrée  à  la  merci 
des  aventures  et  des  surprises,  et  contredisaut  Lour-à-tour  sa  di- 
plomatie par  son  armée  et  son  armée  par  sa  diplomatie.  Ces  dé- 
pêches qui  partent  du  camp  d'une  armée  qui  médite  son  attaque, 
prépare  ses  armes  et  s'ébranle  déjà  de  tous  les  côtés  pour  cerner 
les  remparts  de  Rome,  sont  des  déclarations  de  respect  de  l'indé- 
pendance du  peuple  remain.  Elles  lui  reconnaissent  la  liberté  ab- 
solue de  choisir  son  gouvernement.  Elles  protestent  contre  la  pen- 
sée de  vouloir  lui  imposer  par  la  force  la  protection  de  la  France. 
Cette  contradiction  entre  les  choses  devient  bientôt  une  lutte 
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entre  les  hommes.  Le  29  mai,  M.  de  Lesseps  retourne  à  Rome. 
il  présente  à  l'Assemblée  un  projet  du  traité  approuvé  par  le  gé- 
nérai Oudinot.  Ce  trailé  reconnaissait  en  principe  la  souveraineté 
du  peuple  romain,  mais  il  ouvrait  les  portes  de  la  ville  à  l'armée 
française.  L'Assemblée  le  rejette  à  l'unanimité. 

La  rupture  semblait  consommé,  quand  le  surlendemain  M.  de 
Lesseps  revient  présenter  à  la  signature  du  général  un  second  traité 
qn'il  vient  de  conclure  avec  les  triumvirs.  Ce  trailé,  en  opposition 
complète  avec  les  négociations  précédentes,  ne  parlait  plus  de  pro- 
tection, mais  d'alliance.  Il  posait  l'armée  française  en  arrière-garde 
de  défense  aux  portes  de  Rome,  en  lui  interdisant  de  les  franchir. 
En  cas  de  non  ratification,  elle  devait  attendre  quinze  jours,  l'arme 
au  bras,  avant  de  reprendre  les  hostilités.  Cette  dernière  concession 
livrait  l'armée  aux  fièvres  de  la  campagne  romaine;  elle  était  de 
tout  point  inacceptable. 

Le  général  Oudinot  rejette  le  traité  avec  éclat.  Il  écrit  à  M.  de 
Lesseps  une  lettre  de  reproches  et  de  rupture.  «  Vos  conventions, 
«lui  dit-il,  sont  en  opposition  formelle  avec  les  instructions  que 
«  j'ai  reçues,  je  les  crois  contraires  aux  volontés  de  mon  gouverne- 
«  ment.  Non-seulement  je  ne  leur  donnerai  pas  mon  assentiment, 
f<  mais  je  les  considère  comme  non  avenues,  et  je  suis  forcé  de  le 
'<■  déclarer  aux  autorités  romaines.  >j 

Les  instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères  prescrivaient 
en  effet,  à  M.  de  Lesseps,  un  accord  intime  avec  le  général  Oudi- 
not. En  prétendant  changer  par  un  traité  arbitraire  le  mot  d'ordre 
et  la  consigne  de  l'expédition,  M.  de  Lesseps,  emporté  par  une  pas- 
sion de  paix  et  d'humauité,  transgressait  la  lettre  et  l'esprit  de  son 
mandat. 

Le  lendemain,  1«|"  juin,  une  dépêche  télégraphique  le  rappelait 
en  France,  et  donnait  au  général  en  chef  l'ordre  d'attaquer  Rome. 

—  IV  — 

Ce  déplorable  épisode  de  l'affaire  de  Rome,  propagé  avec  bruit, 
et  commenté  avec  scandale  par  les  journaux  des  partis  extrêmes, 
présageait  pour  les  interpellations  annoncées  par  M.  Ledru-Rollin, 
une  '.éance  d'irritations  ut  d'orages. 

Celte  séance,  11  juin,  tient  en  menaces  et  en  inquiétudes,  plus 
encore  qu'elle  n'avait  promis.  M.  Ledru-Rollin  l'ouvre  en  déclaraMt 
que  l'attaque  de  Rome,  étant  une  violation  flagrante  de  la  Constitu- 
tion, son  devoir  est  d'accuser  au  lieu  d'interpeller,  et  il  dépose  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  la  demande  de  mise  en  accusation  du  pré- 
sident et  des  ministres.  M.  Odilot-Rarrot  se  refuse  à  prendre  au  sé- 
i-ieux  cette  accusation  qui  frappe  sans  discuter.  Il  demande  à  M.  Le- 
dru-Rollin devant  quel  tribunal  il  entend  la  porter,  et  s'il  prend 
d'avance  l'engagement  de  la  c()ntenir  dans  le  texte  et  dans  les  formes 
de  la  loi.  Le  ministre  se  retourne  ensuite  vers  l'Ass^^mbl^^e,  et  lui 
expose  les  événements  diplomatiques  et  militaires  qui  ont  repoussé 
le  gouvernement  des  négociations  dans  la   guerre.  M.  Ledru-Rollin 
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répond  par  un  appel  auxanûes.  «  La  Constitution  a  été  violée,  s'écria- 
t-il,  nous  la  défendrons  par  tous  les  moyens  possibles,  même  les 
armes  à  la  main  !  »  La  Montagne  se  dresse  tout  entière  à  ces  paroles 
les  bras  levés  et  les  poings  fermés  dans  l'altitude  de  la  guerre  ci- 
vile. L'Assemblée  s'indigne  et  prolesUe.  Le  président  rappelle  lora- 
leur  à  l'ordre.  Le  général  Bedeau,  interprète  de  l'armée,  vient  a  la 
tribune  jurer  de  défendre  la  Consiitulion,  mais  de  n'obéir  jamais  qu  a 
la  seule  voix  légitime  du  pays,  celle  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
législative.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté  à  la  majorité  de 
361  voix  c  Mitre  203.  . 

Lelendeman,  12  juin,  les  journaux  des  partis  extrêmes  tradui- 
saient eu  appel  direct  à  l'émeute  le  cri  de  guerre  proféré  la  veille 
par  M.  Ledru-Rol  in.  11  importait  au  gouvernement  de  ne  pas  rester 
un  jour  de  plus  sous  le  coup  d'une  accusation  qui  en  appelait  au  ju- 
gement des  armes.  .  . 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Lacrosse,  ministre  des  tra- 
veaux  publics,  den.ande  que  le  rapport  sur  la  proposition  de  mise  en 
accusation  du  président  de  la  République  et  des  ministres,  soit  fait 
et  présenté  à  l'Assemblée,  séance  tenante.  M.  Grandin  interpelle  les 
représenlanis  de  la  Montagne  qui  ont  signé  l'acte  d'accusation.  Il 
leur  demande  s'ils  acceptent  la  responsabilité  des  provocations  et 
des  appels  aux  armes  dont  retentissent  It^urs  jouinaux.  M.  Pierre  Le- 
roux répond  que,  pour  lui,  il  ne  fera  jamais  appel  qu'aux  armes  pa- 
cifiques de  la  presse,  des  pétitions  et  de  l'opinion  publique.  M.  Du- 
faure  accepte  le  présage  de  paix  et  de  concilialion  de  ces  paroles; 
mais  il  déclare  que  le  gouvernement  comprend  ses  devoirs,  qu'il 
saura  les  remplir,  et  que  l'insurrection  le  trouvera  prêt  à  défendre  la 
Constitution  et  la  République. 

Cet  incident  vidé,  M.  Daru  vient  lire  le  rapport  de  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée.  Ce  rapport  conclut  à  l'unanimité  au  rejet 
de  la  mise  en  accusation.  Le  vote  immédiat  allait  suivre  quand 
M  Ledru-Rollin  vient  réclamer  comme  pièces  justificatives  de  l'ac- 
cusation, la  communication  de  toutes  les  dépêches  relatives  aux 
affaires  d'Italie.  M.  de  Tocque ville,  ministre  des  affaires  étrangères, 
se  refuse  à  voir  dans  cette  réclamation  tardive  autre  chose  qu'un 
prétexte  de  prolonger  un  débat  d'agitation  et  de  crise.  M.  Thiers 
s'étonne  que  la  conviction  de  M.  Ledru-Rollin  assez  ardente  la  veille 
pour  appeler  les  armes  de  la  guerre  civile  à  la  défense  de  laConsli- 
tLtion  ait  besoin  aujourd'hui  de  papiers  et  de  documents  diplomati- 
ques pour  s'éclairer.  L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  passera 
immédiatement  au  vole.  La  Montagne  s'abstient.  377  voix  contre  8 
rejettent  l'acle  de  mise  en  accusation. 


Quelques  paroles  par  lesquelles  le  chef  de  la  Montagne  avait  pres- 
que rétracté  son  appel  aux  armes  de  la  veille,  semblaient  un  contre- 
ordre  donné  à  l'insurrection.  Mais  la  nuit  porta  un  conseil  d'aveu- 
glement et  de  démence,  et  le  lendemain,  tous  les  journaux  démago- 
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giques  et  socialistes  battaient  le  rappel  de  l'insurrection.  Ils  affi- 
chaient en  tête  de  leurs  colonnes  deux  manifestes  adressés  au  peuple. 
Le  premier  qui  portait  les  signatures  décent  vingt  représentants  de 
la  Montagne  déclarait  le  mandat  du  président  des  ministres  et  de  la 
majorité  de  l'Assemblée  brisé  par  la  violation  de  la  Constitution.  Il 
appelait  aux  armes  la  garde  nationale,  l'armée  et  le  peuple.  Le  se- 
cond doimait  le  signal  de  l'émeute  en  termes  plus  formels  et  plus 
violents  encore  ;  le  voici  : 

«  Le  président  de  la  République  et  les  ministres  sont  hors  de  la 
«  Constitution. 

'(  La  partie  de  l'Assemblée  qui  s'est  rendue  leur  complice  par  son 
K  vole  s'est  mise  hors  la  Constitution.  La  garde  nationale  se  lève  !  les 
«  ateliers  se  ferment  !  Que  nos  frères  de  l'armée  se  souviennent 
«  qu'ils  sont  citoyens,  et  que,  comme  tels,  le  premier  de  leurs  dé- 
fi voirs  est  de  défendre  la  Constitution. 

<c  Que  le  Peuple  entier  soit  debout  !  » 

D'un  autre  côté,  des  convocations  clandestines  avaient  été  adres- 
sées à  plusieurs  légions  de  la  garde  nationale,  et  surtout  à  la  légion 
d'artillerie,  dont  une  minorité  factieuse  faisait  depuis  longtemps  le 
défaut  et  la  brèche  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Le  programme  de  la  journée  était  à  peu  près  celui  du  15  mai, 
mais  d'un  15  mai  prémédité.  Une  colonne  désarmée,  lancée  en  avant- 
garde  avec  un  cri  légal  et  une  attitude  pacifique  ;  agitant  la  ville 
par  son  nombre  même,  remassant  sur  son  passage  les  brigades  in- 
surrectionnelle?, et  changeant  à  la  première  occasion  ou  au  premier 
hasard  son  acclamation  constitutionnelle  en  cri  de  guerre,  et  sa  ma- 
nifestation en  insurrection.  En  cas  de  succès,  une  convention  ins- 
tallée d'avance  devait  se  substituer  à  l'Assemblée  législative  et  s'em- 
parer du  gouvernement. 

—  Vl  — 

Dès  onze  heures  du  matin  des  attroupements  tumultueux  se  grou- 
pent autour  du  Château-d'Eau,  rendez-vous  général  de  la  manifes- 
tation. A  une  heure  de  l'après-midi,  le  rassemblement,  qui  compte 
douze  à  quinze  mille  hommes,  s'allonge  en  colonne  et  marche  au 
cri  de  :  Vive  la  Constitution  !  dans  la  direction  de  l'Elysée  et  de 
l'Assemblée  législative.  Les  gardes  nationaux  qui  en  forte  partie  ont 
été  placés  aux  premiers  rangs,  comme  pour  feindre  la  complicité  de 
la  garde  nationale,  et  pour  couvrir  l'insurrection  de  son  uniforme. 
La  première  déception  de  cette  journée  d'audace  et  de  folie  ne  se 
fait  pas  attendre.  Dès  ses  premiers  pas  la  colonne  est  isolée  et  cer- 
née, pour  ainsi  dire,  dans  le  silence  et  le  mépris  de  la  population. 
Ses  cris  tombent  dans  la  foule  sans  trouver  un  cri  qui  les  relève.  Les 
portes  des  boutiques  se  ferment  partout  en  signe  de  défiance  sur  son 
passage. 

A  la  même  heure,  le  général  Changarnier  qui,  par  des  rapports 
continus,  surveillait  pas  par  pas  la  marche  de  la  uianifestation,  se 
met  à  la  tête  de  quatre  bataillons  et  de  huit  escadrons  :  il  arrive  à 
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une  heure  et  demie  au  débouché  de  la  rue  de  la  Paix,  sur  le  flanc 
de  la  colonne  dont  la  tête  atteignait  déjà  la  Madeleine.  Quatre  com- 
missaires de  police ,  précédant  les  troupes ,  font  les  sommations 
prescrites  par  loi  ;  à  la  troisième  sommation,  une  charge  de  cava- 
lerie, commandée  par  le  général  lui-même,  coupe  en  deux  la  colonne 
et  la  disperse  dans  les  rues  adjacentes  aux  boulevarts.  La  majorité 
du  rassemblement  se  disperse  sans  résistance  à  ce  signe  plutôt  qu'à 
cette  répression  de  la  loi  et  de  la  force  publique.  Mais  le  secret  de 
la  manifestation  éclate  dans  le  cri  :  Aux  armes  /  que  ses  meneurs 
poussent  et  propagent  en  fuyant  dans  les  rues  qu'ils  traversent. 

Mais  au  même  moment  un  formidable  réseau  de  troupes  se  dé- 
ploie comme  d'un  seul  jet  sur  Paris  et  renvel(^)ppe  tout  entier  d'un 
irrésistible  svstème  de  défense.  La  cavalerie  débouche  sur  toutes  les 
places  à  la  fois;  les  rues  se  couvrent  de  détachements  de  ligne; 
des  postes  surgissent  sur  chacun  des  points  stratégiques  de  l'é- 
meute ;  les  principaux  ponts  sont  barrés  par  des  sentinelles  mobiles  ; 
les  fenêtres  des  maisons  situées  aux  angles  des  carrefours  et  des 
faubourgs,  se  garnissent  de  tirailleurs  et  de  soldats  ;  des  patrouilles, 
multipliées  sillonnent  et  fouillent  la  ville  dans  tous  les  sens  ;  neuf 
bataillons  occupent  l'Hôtel-de-Ville  et  l'arsenal;  quarante-deux 
escadrons  de  cavalerie  enveloppent  et  interceptent  les  barrières.  La 
garde  nationale,  convoquée  par  de  simples  avis  à  domicile,  accourt 
aussi  nombreuse,  aussi  empressée  qu'au  son  du  rappel,  et  donne  à 
l'armée,  en  se  mêlant  dans  ses  rangs,  la  force  et  l'autorité  de  l'opi- 
nion publique.  Devant  l'élan  et  l'unanimité  d'un  tel  mouvement, 
toute  inquiétude  disparaît  comme  toute  résistance.  Paris  debout 
présente  l'aspect  d'un  camp  invincible. 

Mais  la  manifestation  avortée  du  boulevart  n'était  que  le  bruit  et 
le  mouvement  machinal  de  l'insurrection.  Sa  conspiration  se  ras- 
semblait en  ce  moment  même  sur  un  autre  point  de  la  ville,  et  at- 
tendait de  minute  en  minute  que  l'émeute  victorieuse  vint  lui  ap- 
porter la  dictature. 

L'instruction  judiciaire  pourra  seule  dresser  le  procès-verbal  au- 
thentique de  cet  épisode  encore  obscur  de  la  journée  du  13  juin. 
Notre  récit  ne  sera  donc  qu'une  simple  déposition  des  témoignages 
et  des  rumeurs  de  la  voix  publique. 

Des  convocations  individuelles  avaient  été  adressées,  la  veille,  à 
tous  les  artilleurs  de  la  garde  nationale  ;  elles  les  invitaient  à  se  réu- 
nir à  une  heure  de  l'après-midi,  dans  la  cour  du  Palais-National.  Les 
chefs  du  complot  comptaient  sur  les  douze  mille  hommes  de  cette 
légion,  c'est  à  peine  si  trois  cents  vinrent  au  rendez-vous. 

A  deux  heures,  MM.  Ledru-RuUin  et  Considérant,  ceints  de  leurs 
écharpes  de  représentants,  le  sergent  Boichot  et  le  sergent  Rattier, 
revêtus  de  l'uniforme  de  leur  grade,  font  leur  entrée  dans  la  cour 
du  palais  ;  une  vingiaine  de  représentants  les  accompagnent.  Ils 
passent  en  revue  les  artilleurs  et  les  trente  aventuriers  d'émeute 
en  habits  ou  en  blouses  qui  s'étaient  joints  à  eux.  Des  harangues  de 
proieslalion  contre  la  violation  de  la  Constitution  et  d'appel  aux 
armes  pour  la  défendre  sont  prononcées.  Les  artilleurs  chargent 
leurs  carabines,  et  le  cortège  se  met  en  marche  pour  le  Conserva- 
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toire  des  .\rts-.3t-Métiers.  M.  Ledra-Rollin  marche  à  sa  tête  entré 
ie  sergent  Boichot  et  le  sergent  Ra'tier. 

Le  Conservaloire  des  Arls-et-Méiiers,  situé  dans  la  rue  Saint- 
Martin,  au  centre  d'un  quartier  populeux,  et  d'une  légion  que  le 
parti  démagogque  croyait  enrôlée  d'avance  à  sa  cause,  était  depuis 
longtemps  désigné  par  lui  comme  un  centre  de  réunion  et  de  défense 
insurrectionnelle.  H  devait  être,  dans  sa  pensée,  l'Hôtel-de-Ville  de 
la  révolution  future. 

La  colonne,  sortie  du  Palais-National,  traverse  successivement  les 
rups  de  la  Jussienne,  Montmartre,  Mandar  et  Poissonnière.  Elle 
n'est  accueillie  durant  tout  ce  long  trajet  que  parla  curiosité  morne 
et  le  silence  hostile  de  la  foule  ;  pas  un  geste,  pas  un  signe  de  sym- 
pathie ou  de  connivence.  De  temps  à  autre  elle  provoque  le  peuple 
par  des  crU  bruyants  de  :  Vive  la  Consiituiïon  !  des  cris  d'à  bas  les 
factieux!  lui  répondent.  Le  découragement  commence  à  gagner 
rescorie  de  ia  Montagne.  A  chaque  tournant  de  rue  ses  rangs  s'éclair- 
cissent.  Cent  cinquante  artilleurs  sur  trois  cents  désertent  en  route. 
S'il  faut  en  croire  des  témoins  oculaires,  M.  Ledru  Rollin  lui-même 
semble  défaillir  à  la  vue  de  ces  présages  de  l'antipathie  et  de  l'indi- 
gnation publiques  :  on  le  voit  se  débattre  sous  la  main  de  ses  deux 
compagQOus  de  rang ,  qui  l'entraînent  plutôt  qu'ils  ne  le  con- 
duisent. 

Arrivés  en  vue  du  Conservatoire,  le  sergent  Boichot  et  le  sergent 
Ratiier  se  détachent  du  cortège,  et  marchent  au  poste  de  la  grille, 
commandé  par  un  sergent  et  occupé  par  douze  soldats  de  ligne. 
Rattier  aborde  le  sergent  et  le  somme  de  rendre  .ses  armes.  Le  brave 
sous-officier  refiise  avrc  la  rudesse  et  l'éuergie  de  Ihonneur  mili- 
taire outragé.  Mais  il  lui  est  impossible,  avec  ses  douze  soldats,  de 
fermer  le  passage  aux  cent  cinquante  hommes  qui  s'approchent  ;  il 
rallie  sa  petite  troupe  et  la  replie  en  bnn  ordre  sur  le  poste  voisin. 

La  grille  était  ouverte.  L  invasion  de  la  colonne  ne  rencontre 
aucun  ob-tacle.  Les  immenses  bâtiments  du  Conservato  re  sont  dé- 
serts. Les  artilleurs  s'in>t;lle;it  dans  la  première  cour,  s'emparent 
d  1  po4e  abindonué,  fout  main  basse  sur  des  paquets  de  cartouches 
oubliés  par  les  soldats,  pjsimt  des  factionnaires  aux  portes,  et  en- 
voient des  sentinelles  eu  éclaireurs  sur  les  trottoirs  dans  la  direc- 
tioii  du  b)ulevHrt. 

M.  Ledru-Rolliu  et  les  représentants  qui  l'accompagnent  pénè- 
trent dans  la  seconde  cour.  La  solitude  de  ce  va^te  édifice,  dans  le- 
quel ils  vejaient  se  jeter  comme  dans  une  forteresse ,  et  qu'ils 
croyaient  envahi  par  l'armée  de  l'insurrection,  les  surprend  et  les 
inquiète.  Le  directeur  dj  Conservatoire,  M.  Pouillet,  prévenu  par 
quelques  gens  de  service  de  cette  irruption  inattendue,  arrive  enfln 
au-devant  d'eux.  M.  Ledru- Rollin  lui  demande  de  mettre  les  salles  à 
la  disposition  des  représentants.  M.  Pouillet  hésite  et  temporise  ;  il 
s'étonne  qu'un  parti  politique  choisisse  pour  position  de  guerre  le 
rnusétî  de  la  science  et  d-î  l'industrie  ;  il  s'inquiète  pour  ses  collec- 
tions, qu'une  telle  hospitalité  peut  compromettre.  Mais  les  représen- 
tants insistent.  Eu  présence  des  hommes  en  armes  qui  remplissent 
les  cours,  une  telle  insistance  était  un  ordre.  M.  Pouillet  introduit  la 
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Convention  de  18^9  dans  le  petit  amphithéâtre,  où,  par  un  de  ces 
étranges  rapprochements  dont  l'histoire  fait  plus  tard  des  présages, 
la  Convention  de  1792  tint  sa  première  sé;ince. 

Au  bout  de  quelques  minulei;,  les  représentant^  demandent  à 
changer  de  salle,  lis  ont  remarqué  avec  inquiétude  les  hautes  lucarnes 
et  les  fenêtres  étroites  de  ramphilhéâire.  Le  pressentiment  de  leur 
défaite  leur  fait  craindre  d'y  trouver  un  piéje  et  un  impasse  en  cas 
d'attaque.  On  la  conduit  dans  la  salle  des  fi'atures  qui  est  située  au 
rez-de-chaussée,  et  dont  les  fenêtres  donnent  sur  le  jardin  du  Con- 
servatoire. Cet  autour  d'une  table  de  travail  et  sur  quelques  bancs 
d'atelier  que  les  trente  représentants  s'assoient  pour  délibérer. 

Que  se  passe-t-il  dans  cttie  paroiie  de  Convention  ?  L'instruction 
le  révélera  plus  tard.  On  parle  de  la  formation  d'un  gouvernement 
terroriste  et  d'un  mini>lère  dcrisoire,  dont  chique  nom  était  une 
menace  ou  une  insulte  lancée  au  pays.  Le  bon  sens  se  refuse  à  croire 
à  une  telle  opiniâtreté  dans  l'illusion  et  dans  la  démpuce.  Les  seuls 
procès- verbaux  de  cette  étrange  séance  sont  des  billets  écrits  pen- 
dant la  délibération  même,  et  signés  par  des  représentants.  Ils  ont 
été  saisis  le  soir  par  la  justice. 

«  Conservatoire  des  Arts-ei-Métierg,  Le  \Z  à  deux  heures. 

«  Cher  pré-ident,  l'insurrection  a  éclaté;  elle  se  répand  dans  tout 
«  Paris.  La  Montagne  est  en  permanence,  gardée  par  l'artillerie  de 
«  la  garde  nationale.  Le  peuple  court  aux  armes  pour  défendre  la 
«  Constitution.  Grenoblois,  aux  armes  pour  soutenir  vos  frères  de 
«  Paris  !  Aux  armes  !  aux  armes  !  votre  représentant  va  peut-être 
"  mourir  pour  vous. 

«  L.  Avril  (de  l'Isère).  y> 

«.  Deux  heures  et  demie.  —  Après  la  manifestation  pacifique  qui  a 
«  été  repous-^ée  par  les  sergents  de  ville  qui  ont  tué  trois  oa  quatre 
«(  hommes  ;  la  Montagne  a  traversé  la  ville  au  cri  de  :  Vive  La  Cous- 
M  titutionl  et  s'est  constituée  en  permanence  au  Conservatoire  dvs 
"■  Arts-et-Métiers  d'où  nous  faisons  une  proclamation  au  Peuple 
«  pour  l'appeler  aux  armes.  Donnez  le  signal  de  suite  partout.  L'é- 
«  pée  est  sortie  du  fourreau.  Communiquez  cette  lettre  au  bassin 
<■  houiller  à  xMàcon.  H  n'y  a  plus  à  hésiter.  —  ?)alut  fraternel.  » 

Heitzinan,  Ménand,  llulland,  Landolptie  (de 
Saônc-et-Luire),  Grodgret,  Rebigen. 

Un  autre  billet  anonyme  cité  par  quelques  journaux  est  un  cri  de 
paaique  et  de  :  Sauve  qui  peut  !  jeté  aux  complice-;  du  dehors.  L.a  pa- 
nique s'empare  bientôt  en  elïet  de  celte  Convention  d'une  hf^ure.  Aus- 
sitôt après  l'entrée  des  représentants  dans  la  salle  du  Conservatoire, 
les  insurgés  qui  escortaient  la  colonne  arrêtent  quelques  voitures  de 
passage  et  les  renversent  devant  la  grille.  Cinquante  ariilleurs  vien- 
lieut  S)'embijsquer  derrière  cette  barricaie  la  carabine  au  bra~.  Ils 
comptaient  sur  l'appui  de  h  sixième  légion,  et  à  ce  moment  mêuie 
celte  légion,  avertie  par  l'elïroi  et  la  rum:;ar  du  quartier,  courait 
spontanément  aux  armes  pjur  les  combattre.  Trente  gardes  natio- 
naux rassemblés  à  la  hâte  par  un  capitaine  traversent  le  passage  du 
Cheval-Rouge  et  marctieût,  tambour  battant,  à  l'assaut  de  la  barri- 
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cade.  Les  insurgés  font  feu  et  blessent  deux  gardes  nationaux.  L'in- 
trépide petite  troupe  riposte  par  une  vive  fusillade  et  s'élance  tou- 
jours en  avant.  Une  lutte  inégale  va  s'engager,  quand  un  bataillon 
du  62*  de  ligne,  commandé  par  le  colonel  d'Alphonse,  arrive  au  pas 
de  course,  essuie  sans  y  répondre  le  feu  des  artilleurs,  et  d'un  seul 
élan  enlève  la  barricade  à  la  baïonnette. 

Le  bruit  des  coups  de  feu  retentit  dans  la  salle  oi!i  les  représen- 
tants de  la  Convention  délibèrent  et  décrètent  dans  le  vide.  Ils  les 
réveillent  en  sursaut  de  leur  mauvais  rêve  d'usurpation  et  de  victoire. 
Ils  lèvent  la  séance  et  se  précipitent  en  dehors  en  entraînant  après 
eux  les  artilleurs  campés  dans  la  cour,  v^^rs  la  barricade.  Ils  s'y 
heurtent  contre  les  baïonnettes  du  bataillon  qui  les  refoulent  en  dé- 
sordre dans  la  cour  du  Conservaioire.  Dès  lors  la  panique  se  change 
en  déroute.  Les  conventionnels  errent  éperdus  à  travers  les  salles 
et  les  galeries  cherchant  partout  des  passages  ou  des  issues  d'éva- 
sion. Il-  jettent  en  courant  leurs  écharpes  de  représentants,  et  s'en- 
fuient, les  uns  par  les  portes  dérobées  qu'ils  enfoncent,  les  autres 
par  les  fenêtres  dont  ils  brisent  les  vitres,  ceux-ci  par  les  murs  du 
jardin  qu'ils  escaladent.  M.  Ledru-Rollin  se  réfugie,  dit-on,  chez  un 
marchand  de  vins  du  voisinage.  M.M.  Rattier,  Boichot  et  Considérant 
parviennent  aussi  à  s'enfuir  et  disparaissent  sans  être  reconnus. 
Quarante  insurgés  seulement  sont  arrêtés  par  les  troupes.  Dans  leur 
nombre  se  trouve  sept  représentants;  ce  sont  MM.  Fargin-Fayolle, 
Pilhes,  Boch,  Deville,  Fawtier,  Magne  et  Daniel. 

A  quatre  heures,  la  latte  est  terminée.  Quelques  barricades  sont 
encore  tentées  dans  les  ruelles  du  quartier  Saint-Martin  et  dans  le 
faubourg  du  Temple,  nais  elles  s'abattent  d'elles-mêmes  sous  la 
marche  des  patrouilles.  Le  président  de  la  République,  entouré  de 
son  état-major  et  escorté  par  deux  escadrons  de  dragons  et  de  cui- 
rassiers, sort  de  l'Elysée  et  parcourt  à  eheval,  dans  toute  leur  éten- 
due les  deux  lignes  des  boulevarts  et  des  quais.  Cette  revue  de  la 
population,  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  est  celle  d'une  ville 
en  fête  plutôt  qu'une  ville  en  armes. 


—  VII  — 

Cependant  l'Assemblée  législative  qui  ne  devait  pas  siéger  ce  jour- 
là  s'était  rassemblée  à  la  hâte,  au  bruit  de  la  rue,  pour  faire  face 
à  l'insurrection.  A  deux  heures  et  demie,  sur  la  motion  du  président 
du  conseil,  elle  se  déclare  en  permanence.  Quelques  instants  après 
M.  Odilon  Barrot  remonte  à  la  tribune.  Il  demande  au  nom  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  de  toute  la 
circonscription  comprise  dans  la  première  division  militaire,  et  de 
tous  les  départements  où  pourrait  surgir  l'insurrection.  Une  com- 
mission nommée  par  l'Assemblée  se  relire  immédiatement  d:ms  les 
bureaux  pour  délibérer.  A  cinq  heures  elle  revient  présenter  son 
rapport.  11  conclut  à  l'adoption  immé  liate  de  la  proposition  du  gou- 
vernement. MM.  Lagrange  et  Pierre  Leroux  se  lèvent  pour  protester 
des  bancs  presque  déserts  de  la  Montagne.  Un  autre  représentant 
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conteste  l'urgence  et  la  nécessité  de  l'état  de  siège.  L'Assemb'ée  est 
moins  confiante;  elle  sait  que  \es journées  de  l'émeiite  ont  pre-^qi.e 
toujours  leur  lendemain.  394  voix  contre  82  d'crètent  la  mise  en 
état  de  siège.  , 

Aussitôt  après  le  vote,  le  ministère  pub'ic  fait  demander  a  1  Aj- 
semblée  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Sachet ,  représentant  du 
V.ir  ,  pris  en  flagrant  délit  de  provocation  à  l'insurrection  par  le 
maire  du  6*^  arrondissement  de  Paris  et  les  sept  représentants  arrê- 
tés aux  Arts-et-Méliers.  L'autorisation  est  accordée  à  une  mimcnse 
majorité.  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  général  Changarnier  sur 
la  situation  de  Paris,  l'Assamblée  assurée  du  calme  puur  la  nuit, 
ajourne  au  lendemain  la  reprise  de  sa  séance  permanente. 

La  journée  du  lendemain  ne  garde  pas  trace  des  agitations  du 
jour  précédent.  La  physionomie  de  la  ville  rayonne  de  confiance  et 
d'espoir.  Chacun  sent  que  l'escarmouche  de  la  veille  a  l'importance 
d'une  bataille  gagnée,  et  que  les  victoires  sans  combat  sont  les  plus 
sûres. 

Le  Moniteur  publie  un  décret  du  pouvoir  exécutif  qui  dissout  la 
légion  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  ,  et  une  prucla- 
malion  au  peuple  français  où  le  président  annonce  sa  volonté  iné- 
branlable de  combattre  l'anarchie  a  outrance  et  de  faire  triompher 
la  cause  de  la  société  et  de  la  civilisation.  .    . 

L'Assemblée  législative  reprend  sa  séance.  L'insurrection  a  eclairci 
les  bancs  de  la  Montagne  -,  les  places  de  ses  chefs  et  des  principaux 
tribuns  sont  encore  vides.  Le  président  lit  un  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général près  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  qui  demande  l'autori- 
sation de  poursuivre  les  représentants  Ledru-Rollin  ,  \ictor  Consi- 
dérant, Boichotet  Rattier.  accusés  de  complot,  d'excitation  à  la  guerre 
civile  et  d'attentat  contre  le  gouvernement.  Il  déclare  qu'il  se  re- 
serve suivant  les  résultats  d'une  instruction  déjii  commencée  ,  de 
requérir  contre  les  cent  vingt  représentants  qui  ont  signé  le  mani- 
feste insurrectionnel  publié  le  13  au  malin  par  les  journaux  de  la 
Montagne  ,  et  il  annonce  que  ces  cent  vingt  noms  se  retrouvent  au 
bas  d'une  affiche  incendiaire  datée  du  Conservatoire ,  et  placardée 
la  veille  sur  les  murs  de  Paris.  .  . 

L'Assemblée  réclame  la  lecture  de  cette  affiche.  La  voici  : 

«  La  Constitution  est  violée  !  Que  le  peuple  se  lève  pour  la  dé- 
u  fendre  !  La  Montagne  est  à  son  poste.  Vive  la  République.  Vive  la 
«  Constitution  !  » 

Au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  à  deux  heures. 
Les  Représentants  de  la  Montagne. 
(Suivent  les  signatures). 
Une  scène  étrange  suit  cette  lecture.  A  chaque  nom  que  prononce 
le  président,  une  protestation  d'indignation,  de  désavœu  et  de  mé- 
pris se  dresse  à  l'extrême  gauche.  MM.  Pascal  Duprat,  Laurent  de 
l'Ardèche,  A.Thouret,  Bancel,  Noël  Parfait,  Denagyrouse,  Latrade, 
Versigny,  Derriey,  Chavoix  se  disputent  la  tribune.  C'est  a  qui  reti- 
rera le  plus  ouvertement  sa  signature  de  l'affiche  et  sa  main  de  la 
conspiration.  L'insurrection  est  reniée  par  cent  fois  sur  tous  les 


47t)  LE  CONSEILLER  DU  PKUPLli. 

bancs  de  la  Montagne.  Ses  plus  fougueux  tribuns  viennent  tour  à 
tour  s'incliner  à  la  tribune  devant  le  pouvoir  des  majorités  et  pro- 
clamer hautement  leur  respect  de  la  loi  et  leur  horreur  de  la  ré- 
volte. Les  applaudissements  de  la  majorité  saluent  comme  un  pré- 
sage de  concorde  et  de  réconciliation  ce  dé-aveu  inattendu. 

M.  Dufaiire  interrompt  le  débat  en  pressant  l'Assemblée  de  déli- 
bérer immédiatement  sur  l'autorisation  des  poursuites.  Une  dépêche 
qu'il  vient  de  recevoir  lui  annonce  qu'un  des  quatre  représentants 
accusés  par  le  réquisitoire  est  en  ce  mouient  sur  la  route  de  Lyon, 
et  qu'il  court  peut-être  s'y  réfugier  dans  une  insunection.  L'Assem- 
blée, sur  le  rappprt  de  M.  Paillet,  autorise  les  poursuites.  Cette  exé- 
cution accomplie  ,  le  minisire  de  l'intérieur  présente  à  l'Assemblée 
un  projet  de  décret  qui  est  Tà-propos  et  le  remède  de  la  situation. 
Ce  décret  autorise  le  gouvernement  à  suspendre  pour  une  année  les 
clubs  et  le  droit  de  réimion. 

Le  lendem;dn  ,  15  juin  ,  un  second  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral décime  encore  la  Montagne;  huit  représentants  sont  de  nou- 
veau livrés  par  l'Assemb'ée  aux  poursuites  de  la  justice.  Ce  sont 
MM.  Landolphe,  Ménand,  Rougeaud,  Jannot,  Heitzmann,  Rolland 
(de  Saône-et-Loire  ,  M.  Avril  (de  1  Isère)  et  M.  Pflieger  (du  Haut- 
Rhin),  Ils  sont  tous  prévenus  de  complicité  dans  l'attentat  du  13 
juin.  Hors  de  l'Assemb-ée,  les  arrestations  se  multiplient  à  mesure 
que  l'instruction  judiciaire  avance;  on  en  compte  déjà  près  de 
quatre  cents.  M,  Guinard,  colonel  de  la  légion  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  a  été  écroué  la  veille  à  Sainte-Pélagie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  l'Asseiublée  que  le  télégra- 
phe porte  en  ce  moment  à  Lyon  l'état  de  siège.  D'après  une  dépêche 
du  préfet,  l'insurrection  était  imminente  dans  cette  ville.  Cette  nou- 
velle reçoit  le  lendemain  une  triste  confirmation. 


Vlll  — 


Des  rapports  arrivés  des  provinces  avaient  déjà  démontré  que 
l'attentat  du  13  juin  n'était  pas  l'improvisation  du  délire  et  de  l'im- 
paiience  de  quelques  hommes,  mais  une  vaste  conspiration  de  parti 
étendue  sur  la  France  entière.  Le  gouvernement  était  sur  ses  gardes, 
et  le  contre-coup  du  n)ouvement  de  Paris  n'a  soulevé  dans  la  plu- 
part des  départ»  ments  que  des  commotions  de  surface  cumpriinées 
presque  aussitôt  par  l'arnjée  et  la  gHrde  nationale.  Les  tentatives 
d'insurrection  qui  ont  lieu  à  Rfims,  à  Dijon,  àToulousej,àAuxerre,elc., 
ont  avorté  ,  comme  à  Paris  ,  en  attroupements  et  en  vociférations 
anarchiques.  La  malheureuse  ville  de  Lyon,  sur  laquelle  le  sang  des 
guerres  civiles  semble  toujours  retomber  de  préférence ,  a  éié  la 
seule  à  tomber  dans  ce  piège  de  déception  et  de  folie. 

Là  encore,  c'est  du  fond  des  clubs  qu'est  sorti  le  signal  de  la  ré- 
volte. Le  H  au  soir,  ils  lançaient  dans  la  ville  des  crieurs  à  leur 
solde  ,  qui  lr;ivestissait  en  révolution  victorieuse  l'échauffourée 
avortée  de  Paris,  et  annonçait  la  dissolution  de  l'Assemblée,  l'éia- 
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blissement  d'une  Convention  et  l'arrestation  du  président  et  des  mi- 
nistres. 

Le  lendemain  ,  vers  neuf  heures  du  matin  ,  une  bande  d'insurgés 
descendue  du  faubourg  moiitieux  de  la  Croix-Rousse,  théâtre  ordi- 
naire des  insurrections  lyonnaises  ,  surprend  sur  h-  rive  droite  de 
la  Saône  un  piquet  de  150  hommes  ,  le  désarme  avant  qu'il  ait  pu 
rompre  ses  faisceaux,  et  remonte  dans  le  quartier  en  entraînant  une 
partie  des  soldats  dans  ses  rangs.  La  Croix-Rousse  se  couvre  de  bar- 
ricades. Les  généraux  Gémeau,  Magnan  el  d'Arbnuville  se  mettent  à 
la  tête  des  troupes  el  montent  à  i'assaut  du  faubourg.  Le  combat 
dure  jusqu'au  soir  ,  les  barricades  résistent  six  heures  ,  l'arlillerie 
les  démolit  enfin.  Le  capitaine  Mortel,  qui  commandait  le  piquet  dé- 
sarmé le  malin  ,  se  fait  tuer  au  premier  feu.  Ses  dernières  paroles 
sont  héroïques  :  <'  Je  n'ai  qu'un  regret,  dit-il  en  expirant ,  c'est  de 
n'être  pas  tombé  huit  heures  plus  tôt.  »  A  l'exemple  de  son  capitaine, 
le  17'^  léger  se  fait  volontairement  décin.ier  sur  les  barricades  pour 
venger  l'honneur  du  drapeau.  —  Les  troupes  ont  quatre-vingts  sol- 
dats tués  ou  blessés  dans  cette  journée.  Les  factieux  ont  perdu  cent 
cinquante  hommes  et.  mille  prisonniers.  L'insurrection  ,  concentrée 
à  la  Croix-Rousse,  n'a  pas  débordé  dans  la  ville.  Lyon  n'a  fait  qu'as- 
sister, sans  s'y  mêler,  à  la  révolte  de  son  faubourg.  Le  soir,  l'ordre 
était  partout  rétabli. 

—  L\  — 

Le  message  du  président  a  été  transmis  le  6  juin  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, et  inséré  le  lendemain  au  Moniteur. 

Ce  message,  que  le  président  a ,  dit-on,  écrit  et  rédigé  lui-même, 
est  empreint  démette  sagesse  simple,  calme,  ferme  et  patriotique  qui 
caractérise  les  messages  de  la  présidence  américaine.  Il  est  la  promul- 
gation officielle  des  sentiments  d'ordre,  décourage,  de  confiance,  de 
sollicitude  pour  les  souffrances  et  les  intérêts  populaires  qui  animent 
la  volonté  et  le  cœur  de  la  France.  Il  ne  cherche  pas  à  éblouir  l'ima- 
gination du  peuple  d'illusions  et  de  chimères,  mais  il  pose  résolument 
quelques-uns  des  plus  graves  problêmes  du  progrès  social  et  il  les 
résout  par  le  bon  sens.  La  France  tiendra  ce  que  son  premier  ma- 
gistrat a  promis  en  son  nom.  L'approbation  unanime  que  la  conscience 
publique  a  donnée  à  cette  loyale  ouverture  de  sa  pensée  et  de  ses 
intentions  en  est  le  gage. 

Après  avoir  annoncé  à  l'Assemblée  législative  que  son  message  a 
le  double  but  d'exposer  sa  conduite  passée  et  ses  intentions  pour 
l'avenir,  le  président  s'exprime  ainsi  : 

«  Mon  élection  à  la  première  magistrature  de  la  République  avait 
fait  naître  des  espérances  qui  n'ont  point  encore  pu  toutes  se  réa- 
liser. 

«  Jusqu'au  jour  où  vous  vous  êtes  réunis  dans  cette  enceinte  ,  le 
pouvoir  exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  prérogatives 
constitutionnelles.  Dans  une  telle  position  ,  il  lui  était  difficile  d'a- 
voir une  marche  bien  assurée. 

(f  Néanmoins  je  suis  resté  fidèle  à  mon  manifeste. 
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«  A  quoi ,  en  effet ,  me  suis-je  engagé  en  acceptant  les  suffrages 
de  la  nation? 

«  A  défendre  la  sociélé  audacieusement  attaquée  ; 

«  A  affermir  une  République  sa^e,  grande,  honnête  ; 

«  A  protéger  la  famille,  la  religion,  la  propriété  ; 

'<  A  provoquer  toutes  les  améliorations  et  toutes  les  économies 
possibles  ; 

«  A  protéger  la  presse  contre  l'arbitraire  et  la  licence  ; 

(f  A  diminuer  les  abus  de  la  centralisation  ; 

«  A  effacer  les  traces  de  nos  discordes  civiles  ; 

<c  Enfin  à  adopter  à  l'extérieur  une  politique  sans  arrogance  comme 
sans  faiblesse. 

'(  Le  temps  et  les  circonstances  ne  m'ont  point  permis  d'accom- 
plir tous  ces  engagements  ;  cependant  de  grands  pas  ont  été  faits 
dans  cette  voie. 

«  Le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  consacrer  tous  ses 
efforts  au  rétablissem.ent  de  la  conûance  qui  ne  pouvait  être  com- 
plète que  sous  un  pouvoir  délinitif.  Le  défaut  de  sécurité  dans  le 
présent,  de  foi  dans  l'avenir,  détruit  le  crédit,  arrête  le  travail,  di- 
minue les  revenus  publics  et  privés,  rend  les  emprunts  impossibles 
et  tarit  les  sources  de  la  richesse.  Avant  d'avoir  ramené  la  confiance, 
on  aurait  beau  recourir  à  tous  les  systèmes  de  crédit  ,  comme  aux 
expédients  les  plus  révolutionnaires,  on  ne  ferait  pas  renaître  ni  l'a- 
bondance là  où  la  crainte  et  la  défiance  du  lendemain  ont  produit  la 
stérilité.  » 

Après  ce  début  dont  la  modestie  même  est  un  mérite,  le  président 
trace  à  grands  traits  le  tableau  de  la  situation  intérieure  et  extérieure 
de  la  France  ;  il  constate  l'état  critique  du  trésor  surchargé  d'un  côté 
par  les  engagements  hasardeux  que  l'ancien  gouvernement  a  légués  à 
la  République ,  par  les  dépenses  extraordinaires  de  la  révolution , 
amoindrie  de.  l'autre  par  la  suppression  ou  par  le  rejet  de  quelques 
impôts.  Mais  il  ne  doute  pas  que  la  merveilleuse  fécondité  de  forces 
et  de  richesses  que  possède  la  France  ne  répare  bientôt  cet  épuise- 
ment momentané. 

11  dénombre ,  arme  par  arme  et  navire  par  navire,  l'imposant 
faisceau  des  forces  nationales  en  rendant  hommage  au  zèle  patrioti- 
que de  la  garde  nationale,  àl'e.^prit  de  discipline  et  d'honneur  mili- 
taire qui  n'a  jaix-iais  cessé  d'animer  l'armée. 

La  colonisation  de  l'Algf^rie  a  fécondé  le  sol  qui  lui  a  été  confié. 
Une  juste  et  large  indemnité  a  payé  à  nos  colonies  la  rançon  de 
l'esclavage. 

L'agriculture  encouragée  dans  son  enseignement  multiple  ses 
écoles  et  ses  concours.  Le  commerce  se  relève  de  ses  crises  et  de 
ses  langueurs  ;  sa  marche  ascendante  s'est  soutenue  depuis  le  com- 
mencement de  18/j9. 

La  question  pénitentiaire  est  sérieusement  étudiée  et  approfondie. 
La  pensée  d'occuper  les  condamnés  aux  travaux  de  l'agricuiture 
préoccupe  spécialement  l'administration. 

Le  budget  d'assistance  publique  de  la  France  s'élève  à  116  mil- 
lions. Le  gouvernement  a  la  ferme  volonté  d'accroître  ce  revenu  in- 
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suffisant  encore  et  d'établir  l'équilibre  entre  la  charité  sociale  et  le 
paupérisme. 

L'hygiène  pubhque  sera  bientôt  une  administration  organisée. 

La  pénurie  du  trésor  a  un  moment  suspendu  l'activité  des  travaux 
publics.  Cependant  les  canaux  et  les  cliemins  de  fer  commencés 
étendent  et  rejoignent  lentement  leurs  lignes. 

La  loi  de  l'enseignement  est  à  l'étude  ;  elle  recevra  bientôt  l'ap- 
plication sincère  du  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  Constitu- 
tion. 

De  ce  sommaire  exact  et  sensé  de  la  situation  intérieure,  le  prési- 
dent passe  à  la  situation  extérieure.  Il  déplore  que  la  médiation 
sympathique  et  désintéressée  de  la  France  n'ait  pu  prévenir  la  lutte 
dans  laquelle  a  succombé  la  Sicile,  et  que  le  Piémont,  avant  de  se 
lancer  dans  la  guerre  inégale  où  l'Indépendance  italienne  a  trouvé 
son  Waterloo,  n'ait  pas  écouté  les  conseils  de  prudence  et  de  ré- 
flexion que  lui  a  donnés  le  cabinet  français. 

Les  perturbations  intérieures  de  l'Allemagne,  en  se  rapprochant 
de  nos  frontières,  exigent^  de  la  part  de  la  France,  une  surveillance 
vigilante  que  le  président  promet  au  nom  du  gouvernement.  L'in- 
tervention de  la  Russie  dans  la  guerre  de  l'Autriche  contre  la  Hon- 
grie a  excité  ses  inquiétudes.  La  diplomatie  française  surveille  et 
interroge  déjà  ce  mouvement. 

La  Russie  a  reconnu  la  République. 

Enfin,  le  président  promet  qu'un  seul  sentiment  inspirera  et  diri- 
gera les  négociations  extérieures  du  gouvernement,  celui  de  l'hon- 
neur et  de  l'intérêt  de  la  France. 

La  conclusion  du  message  en  est  la  pensée  et  l'expression  la  plus 
haute.  Elle  annonce  une  politique  sociale  dans  le  sens  juste  et  légi- 
time de  ce  mot;  une  politique  qui,  laissant  au  socialisme  la  théorie 
des  rêves,  prendra  pour  elle  l'initiative  des  bienfaits,  des  institutions 
et  des  réformes  pratiques,  et  qui  marchera  largement  dans  le  pro- 
grès en  s'arrêtant  à  l'utopie.  Ce  n'est  pas  en  vagues  promesses, 
c'est  en  lois  fixes  et  arrêtées  que  le  président  proclame  cette  poli- 
tique. L'esprit  de  régénération  et  de  justice  des  premiers  jours  de  la 
révolution  de  février  anime  ce  programme  d'avenir  que  l'opinion 
publique  a  déjà  volé  et  que  l'Assemblée  législative  sera  bientôt  ap- 
pelée à  réaliser. 

«  D'après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  deux  sortes  de  lois 
seront  présentées  à  votre  approbation  ;  les  unes  pour  rassurer  la 
société  et  réprimer  les  excès;  les  autres  pour  introduire  partout 
des  améliorations  réelles.  Parmi  celles-ci,  j'indiquerai  les  suivantes: 

«  Loi  sur  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  afin  d'as- 
surer aux  classes  laborieuses  un  refuge  contre  les  conséquences  de 
la  suspension  des  travaux,  des  infirmités  et  de  la  vieillesse  ; 

((  Loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire.  Il  faut  qu'une  insti- 
tution nouvelle  vienne  féconder  l'agriculture  en  lui  apportant  d'utiles 
ressources,  en  facilitant  ses  emprunts.  Elle  préludera  à  la  formation 
d'établissements  de  crédit  à  l'instar  de  ceux  qui  existent  dans  les 
divers  Étals  de  l'Europe  ; 

<(  Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation  en  nature  ; 
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«  Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des  associations  ouvrières  et 
des  comices  agricoles  ; 

«  Loi  sur  la  défense  des  indigents,  qui  n'est  pas  suffisamment  as- 
surée dar-s  notre  législation.  La  jusiice  qui  est  une  dette  de  l'Etal, 
et  qui,  par  conséquent,  est  gratuite,  se  trouve  environnée  de  for- 
maiiiés  ont^reuses  qui  en  rendent  l'accès  difficile  aux  citoyens  pau- 
vres et  ignorants.  Leurs  droits  et  leurs  intérêts  ne  sont  pas  assez 
protégés.  Sous  l'empire  de  notre  constitution  démocratique,  cette 
anomalie  doit  disparaître  ; 

«  Enfin,  une  loi  est  proposée  ayant  pour  but  d'améliorer  la  pen- 
sion de  retraite  des  sous-officiers  et  soldats,  et  d'introduire  dans  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  les  modifications  dont  l'expérience 
a  démontré  l'utilité.  » 

Le  maréchal  Bugeaud  a  succombé  le  1 0  juin  à  une  attaque  de 
choléra.  Sn  mort  a  été  un  deuil  national.  Il  a  fait  en  tombant  une 
brèche  à  l'armée  dont  il  était  la  gloire,  le  conmiandement,  et  la  dis- 
cipline personu'fiée.  Les  dernières  paroles  de  sa  vie  politique  sont 
un  appel  à  la  paix  et  à  la  conciliation.  Elles  étaient  le  présage  de  la 
haute  et  patriotique  mission  qu'd  s'apprêtait  à  remplir.  Puisse-t-il 
être  compris  et  obéi  ! 

—  XI  — 

La  trêve  diplomatique  accordée  par  le  général  Oudinot  à  la  Ré- 
publique romaine  expirait  le  jonr  même  du  départ  de  M.  Lesseps. 
Le  1''  juin,  les  troupes  françaises  occupent  sans  résistance  le  Moule- 
Mario,  position  centrale  qui  domine  le  haut  Tibre,  le  Vatican,  le  fort 
Saint-Ange  et  les  routes  d'Ancône  et  de  Florence.  Le  h,  deux  colon- 
nes commandées  par  les  généraux  llollièie  et  Levaillant  emportent, 
après  quinze  heures  d'une  lutte  sanglante  et  opiniâtre,  les  villas  Pan- 
fih,  Gorsini,  Viilentini  et  l'église  de  San-Pancrazio,  points  culmi- 
nants et  fortifiés  d'où  les  Romains  auraient  maîtrisé  les  travaux  du 
siège.  Le  même  ji»ur,  une  brigade  s'empare  du  Ponte-Mole  qui  com- 
mande les  quartiers  de  la  ville  situés  sur  la  rive  droite  du  Tibre. 
L'investi>sement  des  abords  de  Rome  par  l'armée  française  décrit 
aujourd'hui  un  croissant  qui  enveloppe  tout  le  quartier  Transteverin. 
La  droite,  appuyée  sur  les  hauteurs  qui  foniface  au  Monte-Teslaccio, 
avec  un  pont  de  bateaux  sur  le  Tibre  en  aval,  et  la  gauche  occu- 
pant le  Monte-Mario,  et  passant  le  Tibre  en  amont  sur  le  Ponte-Mole. 
Les  travaux  ont  commencé  le  5.  Les  correspondances  ne  nous  ap- 
portent jusqu'à  pré-ent  que  le  bulletin  des  opérations  lentes  et  mé- 
thodiques d'un  siège  en  règle.  Les  tr;mchées  se  creusent,  les  pa- 
rallèles s'ouvrent  et  se  prolongent.  Déjà  les  premières  batteries  ont 
ouvert  leur  feu  et  démonté  les  canons  de  l'ennemi.  Le  12  ou  le  13, 
rarilllerie  de  gros  calibre  doit  battre  en  brèche  la  muraille  et  livrer 
l'entrée  de  Rome  à  l'armée  française. 
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Pendant  que  l'armée  française  assiège  Rome,  une  armée  autri- 
chienne assiège  Ancône.  Après  quinze  jours  de  cannonade  et  de 
bombardement,  la  ville  résistait  encore  le  8  juin. 

—  XII  — 

L'invasion  et  la  conquête  l'oulenî  jusqu'à  l'écraseuient  le  solde 
l'Italie.  Le  31  mai,  une  division  cintricliienne  entre  à  l'érouse  ;  le  2/i, 
legéni'ral  autrichien  d'Aspre  envahissait  Florence  à  la  tête  de  l8,O0fl 
hoiiuTies,  mal,i,Té  les  instrinces  du  grand-duc.  Il  impo-ait  la  reslau- 
ration  violente  et  brutale  de  la  force  à  la  ville  qui  venait  de  faire 
d'elle-même  à  son  souverain  une  restauration  de  réconciliation  et 
de  repentir. 

La  guerre  de  l'indépendance  italienne  survit  encore  dans  Venise, 
qui  rés'sie  avec  l'héroïsme  du  sacrifice  et  l'outrance  du  dése-poir! 
Les  Vénitiens  ont  aban  ionué  le  27  mai  le  fort  de  M;.'lghera,  qui  s'é- 
croulait sous  les  bombes.  Les  Autrichiens,  maîtres  de  la  lagune  que 
ce  fort  défendait,  arment  une  llotilie  de  chaloupes  qui  doit  aller  ca- 
nonner  la  ville  à  bout  portant. 

En  Piémont,  le  jrjune  roi  qu'une  maladie  grave  menaçait  d'em- 
porter au  début  de  son  règne,  vient  d'entrer  en  convalescence.  Le 
bruit  courait  que  Charles-Albert  avait  trouvé  sur  le  seuil  de  l'exil  la 
mort  qu'il  avait  évité  sur  le  champ  de  bataille  de  Novare.  Cette  nou- 
velle a  été  heureusement  démeniie. 

Un  grand  acte  de  générosité  et  de  sagesse  vient  de  rendre  la 
guv.rre  civile  désormais  impassible  en  Espagne.  Sur  un  rapport  signé 
par  ses  ministres,  la  reine  vient  d'accordf^.r  une  ammsiie  complète, 
générale  et  sans  exception,  à  tous  les  condamnés  et  à  tous  les  pros- 
crits politiques, 

—  XIII  — 

Les  affaires  de  l'Allemagne  se  compliquent  de  jour'en  jour.  Ce  n'est 
plus  seulement  de  la  contusion,  c'est  du  chaos.  Rien  de  précis  ne  se 
dessine  dans  cet  obscur  tumulte  de  fjuerres,  d'émeutes,  de  ligues,  de 
jacqu!  ries,  de  révolutions  et  de  constitutions  aux  prises.  Chose 
étrange,  l'unité  est  le  rêve,  le  but  est  le  mot  d'ordre  de  cette  vast9 
anarchie. 

D'un  côté  l'archiduc  Jean  s'obstine  à  retenir  le  pouvoir  central , 
celle  vice  royauté  fantastique  d'un  empire  imaginaire.  La  Bavière  le 
reconnaît  et  le  soutient.  De  l'autre,  l'Assemblée  de  Francfort,  déci- 
mée du  tiers  de  ses  membres  sans  mandat,  sans  commettants,  sans 
pouvoir,  se  réfugie  dans  la  capitale  du  Wurtemberg,  qu'elle  inquiète 
et  qui  la  menace.  Chassée  de  la  salle  de  ses  délibérations,  elle  erre 
dans  les  rues  de  Stuttgardt  à  la  recherche  d'un  Jeu  de  Paume  et  pro- 
clame un  gouvernement  provisoire  du  néant.  La  Pru  se,  la  Saxe  et  le 
Hanovre  rédigent  en  commun  une  constitution  qu'ils  offrent  de  con- 
cert à  l'Allemagne,  et  que  l'Allemagne  refuse  de  recevoir.  Les  in- 
surrections démagogiques  du  Palalinat  et  de  Bade  résistent  convul- 
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sivement  à  la  coalition  des  troupes  prussiennes,  hessoises  et  bava- 
roises. 

-  XIV  — 

La  guerre  de  Hongrie  grandit  toujours  d'enthousiasme  et  d'iié- 
roïsnie.  Le  20  mai,  Bude  est  emportée  par  l'armée  hongroise,  après 
trois  assauts  acharnés  d'attaque  et  de  résistance.  Le  combat,  com- 
mencé sur  les  murs,  se  poursuit  de  rue  en  rue  et  de  maison  en  mai- 
son, à  travers  l'incendie  allumé  par  les  bombes.  Georgey  tntre  dans 
Bude  le  lendemain.  Son  rapport  est  un  cri  plutôt  qu'un  bulletin  de 
victoire.  Il  ne  contient  que  ces  deux  mois  :  Hurrak  !  Bude  !  La  ré- 
ponse de  Kossuth  est  simple  et  sublime  comme  une  ovation  antique. 
La  voici  ;  La  Répubiùjue  remercie  M.  le  lieutenant  feld-maréchai. 

Cette  terrible  guerre  use  les  généraux  comme  les  armées  de  l'Au- 
triche. Après  un  mois  de  commandement,  le  successeur  de  Windisch- 
graelz,  le  général  Welden  est  rappelé.  Il  est  remplacé  par  le  feld- 
maréchal  Haynau,  de  l'armée  d'Italie. 

Mais  la  lutte  va  devenir  formidable.  L'armée  russe,  appelée  par 
l'Autriche,  déborde  par  toutes  ses  frontières  sur  le  territoire  hon- 
grois, et  renforce  de  180,000  hommes  les  200,000  soldats  de  l'ar- 
mée autrichienne.  Les  dernières  nouvelles  sont  incertaines,  et  ne 
nous  apportent  que  des  bulletins  d'escarmouches  ou  de  victoires 
apocryphes.  L'Europe  attend  avec  anxiété  la  catastrophe  ou  le  triom- 
phe de  ce  cette  héroïque  croisade  ;  car  le  dénouement  de  la  guerre  de 
Hongrie  sera  peut-être  celui  de  ses  destinées. 


LE 


CO]\SEILLER  DU  PEUPLE 


lîrftnim  |)art« 


«^•« 


CINQUIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 
LE  COUP  D'ÉTAT. 


A  République  respire;  l'Assemblée  natio- 
nale, comme  un  équipage  à  qui  un  vent 
^régulier  et  une  mer  calmée  laissent  un  mo- 
ment de  repos,  abandonne  pour  quelques 
semaines  le  navire  bien  orienté,  et  va 
prendre  part  aux  délibérations  départementales  des  con- 
seils généraux  ou  surveiller  ses  foyers  et  ses  champs  do- 
mestiques. Les  opinions  violentes  désarment,  elles  s'ef- 
forcent de  retrouver  un  peu  de  recueillement  dans  un 
peu  de  silence,  et  de  chercher  dans  l'équilibre  et  dans 
la  concorde  des  volontés  ce  progrès  qui  ne  se  trouve  ja- 
mais dans  les  luttes  intestines  ;  le  bon  sens  du  peuple  un 
instant  égaré  par  les  fumées  du  communisme  et  du  ter- 
rorisme, juge  à  leurs  fruits  les  détestables  doctrines  qu'on 
lui  a  prêchées  dans  les  journaux  et  dans  les  clubs  dé- 


178  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

magogiques  ;  il  répudie  presque  unanimement  les  faux 
oracles,  les  organes  menteurs,  les  plats  tribuns  qui  lui 
prêtaient  leurs  démences  et  leurs  idiotismes  ;  le  peuple 
s'est  aperçu  enfin  qu'on  le  menait  au  chaos  sous  le  nom  de 
République  sociale,  et  à  l'extermination  civile  sous  le 
drapeau  rouge,  rouge  de  sang  passé  et  rouge  de  sang  à 
venir  ;  il  reprend  la  route  de  l'ordre  et  de  la  République 
régulière,  honnête,  propriétaire,  morale,  civilisée;  le  mi- 

"nistère  est  entre  des  mains  à  la  fois  sûres  pour  la  Répu- 
blique, et  non  suspectes  pour  la  défense  de  l'ordre  ;  les 
N  '^  I  hommes  qui  le  composent  sont  connus  de  la  France 
comme  des  hommes  incapables  de  trahison;  ils  répon- 
dent par  leurs  antécédents  à  la  France  d'avant  la  révolu- 
tion ;  ils  répondent  par  leur  loyauté  et  leur  franche  ac- 
ceptation des  institutions  nouvelles  à  la  France  d'après  la 
révolution:  ils  ont  assez  de  liens  avec  la  majorité  pour  lui 
enlever  tout  prétexte  de  défiance,  pas  assez  pour  être  en- 
traînés par  cette  majorité  à  des  excès  de  gouvernement, 
si  la  partie  extrême  de  cette  majorité  voulait  les  égarer 
hors  de  la  ligne  droite  de  la  République;  le  pouvoir 
exécutif  se  fortifie  peu  à  peu,  en  tendant,  sans  le  forcer 
néanmoins,  le  nerf  de  l'administration,  et  en  montrant 
au  peuple  que  la  République  doit  être  le  plus  fort  et  le 
plus  obéi  des  gouvernements,  précisément  parce  qu'il  est 
le  plus  populaire  et  le  plus  universel.  L'armée,  comme  je 

I  l'ai  toujours  cru,  est  incorruptible  à  la  sédition  et  à  l'in- 
discipline, précisément  aussi  parce  qu'elle  est  la  tille  lé- 
gitime du  pays  tout  entier,  la  représentation  responsable, 
instruite  et  disciplinée  de  toutes  les  familles    du   vrai 

r- peuple,  la  force  saine  de  la  nation.  Excepté  à  Rome,  où 

I  une  expédition  brillante  mais  à  contre  sens  de  l'esprit  et 

^       de  la  politique  de  la  France,  nous  force  à  baisser  les  yeux 

\^        et  à  nous  taire,  nos  affaires  extérieures  n'offrent  aucun 

{  danger  de  guerre  en  perspective;  l'Angleterre,  la  France, 

la  Prusse  veulent  la  paix,  qui  oserait  intenter  la  guerre? 
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enfin,  l'année  est  féconde  en  fruits  de  la  terre,  les  saisons, 
ce  gouvernement  de  la  Providence,  sont  bonnes  ;  les  ré- 
coltes de  toute  espèce  sont  abondantes  et  rentrent  bien 
dans  les  granges  ou  dans  les  celliers:  tout  annonce  au 
peuple  que  Dieu  veille  sur  la  République,  et  que  la  partie 
souffrante  de  la  population  qui  manque  encore  un  peu^ 
de  travail  dans  les  villes  de  luxe,  ne  manquera  pas  du 
moins  d'assistance,  de  feu  et  de  pain. 

Voilà  le  tableau  vrai  et  exact  de  la  situation  générale, 
depuis  que  la  folle  tempête  du  socialisme  et  de  la  déma- 
gogie, dissipée  au  souffle  des  bons  citoyens,  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée,  a  calmé  l'atmosphère  de  la  Ré- 
publique. On  peut  travailler  de  concert  et  en  paix  main- 
tenant à  améliorer  tout,  gouvernement,  institutions  et  si- 
tuation du  peuple. 


II  — 


Mais  la  France  a  les  défauts  de  ses  qualités;  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  tout  à  la  fois  un  bon  sens  très  clair  et  très 
prompt,  et  une  imagination  très  vive,  très  ombrageuse. 
qui  ne  se  repose  jamais.  Aussitôt  qu'elle  ne  souffre  plus, 
elle  se  met  à  rêver,  et  dès  qu'elle  n'a  plus  de  difficultés 
réelles  devant  les  yeux,  elle  se  forge  à  l'instant  ou  bien 
on  lui  forge  des  fantômes  pour  lui  faire  peur  et  pour  l'em- 
pêcher de  jouir  de  sa  propre  sécurité. 

De  ces  fantômes,  en  voici  un  qui  s'est  levé  tout-à-coup 
en  plein  jour  devant  votre  imagination.  Je  veux  vous  le  faire 
approcher  des  yeux  et  toucher  du  doigt  aujourd'hui,  mes 
amis^  pour  bien  vous  prouver  que  c'est  un  fantôme,  et 
pour  le  faire  évanouir  dans  le  bon  sens  et  dans  la  lumière, 
devant  vous  et  devant  ceux  qui  l'auraient  conçu. 


480  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 


m  — 


Qu'enlendez- vous  dire  partout  depuis  six  semaines?  — 
«  Le  gouvernement  va  faire  un  coup  d'Elat  (c'est-à-dire 
u  une  révolution  par  le  gouvernement  lui-même).  Le  gou- 
«  vernement  va  entourer  un  beau  matin  le  palais  de  l'As- 
«  semblée  nationale  de  troupes  fanatisées  par  une  vieille 
ce  ombre  d'empire,  endormie  depuis  trente- trois  ans  dans 
«  les  catacombes  des  Invalides  ;  ces  troupes,  soufflées  par  je 
K  ne  sais  quel  vertige  soldatesque  inspiré  par  un  petit  con- 
te ciliabule  de  bonapartistes  posthumes,  crieront  :  Vive 
«  l'Empereur  !  à  bas  la  République  !  Une  partie  affidée  de 
«  la  majorité,  avertie  la  veille,  fera  écho  aux  troupes,  et 
«  répondra  :  vive  la  Monarchie  !  à  bas  la  République  !  La 
«  minorité  sortira  par  la  porte  et  non  par  les  fenêtres,  al- 
<t  tendu  que  les  coups  d'État  ont  fait  des  progrès  en  poli- 
«  tesse  depuis  le  18  brumaire  et  l'orangerie  de  Saint- 
«  Cloud  ;  les  républicains  honteux  iront  se  cacher  à  Lon- 
«  dres,  à  Bruxelles,  en  Amérique;  les  républicains 
«  intrépides  seront  conduits  à  Ham  et  à  Vincennes  ;  on  ira 
«  chercher  le  président  de  la  République;  on  le  proclamera 
«c  empereur  héréditaire  de  la  nation  française  ;  dans  les  huit 
«  jours  qui  suivront,  on  fera  appel  au  peuple  pour  ratifier 
a  par  le  suffrage  universel  l'élection  au  trône  du  nouvel  em- 
«  pereur;  le  peuple,  désorienté  et  craignant  de  se  compro- 
<(  mettre,  restera  chez  lui  ;  les  royalistes,  les  orléanistes,  les 
«  bonapartistes,  les  complaisants,  les  courtisans,  bien 
«  stylés  par  l'administration  et  bien  protégés  par  l'armée, 
«  iront  seuls  au  scrutin;  la  majorité  ainsi,  sera  certaine 
«  et  unanime;  on  dépouillera  les  votes;  le  président  aura 
a  toutes  les  voix;  on  dira  :  la  France  l'a  voulu  !  Et  la  Ré- 
«  publique  sera  restée  au  fond  de  l'urne,  jusqu'au  jour, 
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c(  hclas!  prochain,  OÙ  la  guerre  civile,  la  guerre  dynas- 
«  tique,  la  guene  sociale  et  l'anarchie,  en  sortiront  au 
«  lieu  de  la  monarchie  !   » 


—  IV 


Voilà  le  beau  plan,  et  j'ajoute  moi,  le  plan  facile  à 
exécuter,  mais  absurde  à  réfléchir,  que  la  calomnie  des 
uns,  les  espérances  secrètes  des  autres,  la  bêtise  de  tous, 
prêtent  au  gouvernement,  au  président  de  la  République 
ou  à  ses  faux  amis.  Voilà  le  coup  de  théâtre,  le  changement 
de  décoration  à  vue,  le  couronnement  de  mélodrame  que 
beaucoup  de  braves  gens  sans  réflexion  et  sans  portée  dé- 
sireraient au  fond  du  cœur  voir  s'opérer  en  un  tour  de 
main  bien  joué,  à  leur  bénéfice  et  à  la  confusion  de  la  Ré- 
publique ! 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  je  n'en  crois  pas  un  mot, 
et  que  je  croirais  faire  injure  à  la  fois  à  la  loyauté  du  gou- 
vernement, au  bon  sens  du  président,  au  patriotisme  de 
l'armée,  au  caractère  de  la  majorité,  si  j'en  croyais  un 
mot?  Mais  pour  que  vous  n'en  croyiez  rien  vous-même,  et 
pour  que  cette  prétendue  conspiration  n'agite  pas  la  sta- 
bilité et  la  sécurité  à  peine  retrouvées,  dont  nous  avons 
tant  besoin  pour  rétablir  la  confiance  et  les  affaires,  et 
pour  marcher  en  avant  et  en  ordre  sur  le  sol  raffermi  de 
la  société,  je  vais  vous  dire  et  je  vais  vous  expliquer  pour- 
quoi je  n'en  crois  rien. 


V  — 


J'ai  été  de  tous  les  Français  le  plus  ombrageux  pcndani 
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qu'on^faisaitlaConstitution,  contre  le  nom  de  Bonaparte. 
C'est  tout  simple  ;  j'aimais  la  liberté  depuis  que  j'avais 
l'âge  de  raison  politique;  ce  nom  ne  rappelait  que  gloire 
et  despotisme.  Je  craignais  (ce  qui  est  arrivé)  que  le 
peuple,  ébloui  par  ce  nom,  ne  le  préférât  à  son  propre 
nom,  à  lui  peuple,  au  nom  de  République.  Je  craignais 
que  l'introduction  d'un  homme  revêtu  de  ce  nom  de  Bo- 
naparte, et  qui  avait  manifesté  dans  sa  première  jeunesse 
des  prétentions  au  trône,  n'offrît  un  prétexte  et  un 
chef  à  une  faction  dynastique  de  plus  dans  ces  premières 
années  de  l'avènement  de  la  République,  où  chaque  faction 
de  plus  est  une  agitation  de  plus;  je  craignais  que  ce  nom 
ne  menaçât  la  République,  ne  dominât  l'Assemblée,  ne 
donnât  une  illusion  au  peuple,  un  effroi  à  l'Europe,  un 
vertige  momentané  à  l'armée.  Je  demandai  moi-même,  et 
je  signai  hardiment  alors  la  continuation  de  l'exil  de  Louis 
Bonaparte,  comme  prétendant  avoué  au  trône,  jusqu'à  ce 
que  la  Constitution  républicaine  fut  promulguée  et  fût  en 
vigueur.  J'eus  tort,  puisque  le  suffrage  universel  en  décida 
autrement.  Mais  enfin  vous  voyez  que  je  ne  suis  pas  suspect 
de  me  dissimuler  à  moi-même  les  dangers  qui  pourraient 
surgir  du  nom  de  Bonaparte  à  la  tête  d'un  gouvernement 
républicain,  et  qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  moi  qui  serais 
responsable  de  ces  dangers  devant  l'histoire. 

Mais  je  ne  suis  pas  obstiné  de  ma  nature,  je  reconnais  que 
Dieu  et  mon  pays  sont  infiniment  plus  sages  que  moi ,  je  m'in- 
cline; et  quand  un  événement  que  je  redoutais  est  accom- 
pli, et  que  cet  événement  produit  du  bien  au  lieu  de  pro- 
duire du  mal,  je  reconnais  ce  bien,  je  bénis  la  Providence 
d'avoir  écarté  ce  mal,  et  je  tâche,  en  bon  citoyen,  de  tirer 
de  cet  événement  le  meilleur  parti  possible  pour  mon  pays. 
Voilà  mon  caractère  et  ma  politique. 
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—  VI  — 


Je  ne  connaissais  pas  personnellement  le  président  que 
la  nation  a  placé  par  son  vote  à  la  tête  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  l'imaginais  tel  que  mes  préventions  républi- 
caines et  que  des  fautes  de  jeunesse,  qu'il  a  noblement 
avouées  et  condamnées  lui-même  l'autre  jour  en  face  de 
son  ancienne  prison  de  Ilam,  me  le  faisaient  redouter  pour 
mon  pays;  léger,  remuant,  ambitieux,  impatient  de  régner. 
Je  me  trompais  encore  une  fois-,  les  années  l'avaient  mûri, 
les  réflexions  l'avaient  éclairé,  les  adversités  l'avaient  trans- 
formé; les  murailles  d'un  cachot  sont  la  serre-chaude 
d'une  âme  enfermée,  elles  sèchent  les  fleurs,  elles  hâtent 
les  fruits.  J  ai  vu,  j'ai  lu,  j'ai  écouté,  j'ai  observé,  j'ai  connu 
depuis  le  président  de  la  République;  je  dois  à  la  vérité 
de  déclarer  que  j'ai  cru  apercevoir  en  lui  un  homme  au 
niveau  de  sa  situation  actuelle,  un  homme  à  la  hauteur  de 
ses  devoirs  envers  le  pays  qui  lui  a  donné  le  gouvernement 
en  lui  rendant  sa  patrie,  un  homme  d'Etat  d'un  coup-d'œil 
justeetserein,  unboncœur,  ungrandbonsens,  une  sincère 
honnêteté  d'esprit,  une  modestie  qui  voile  l'éclat  et  non 
la  lumière.  Je  vous  le  dis  parce  que  je  le  pense;  je  n'ai 
aucun  intérêt  à  le  flatter,  je  n'ai  rien  à  en  attendre  de  plus 
ou  de  moins  que  chacun  d'entre  vous.  J'ai  refusé  souvent 
dans  ma  vie,  jamais  rien  demandé.  Mais  je  crois  que  la  Ré- 
publique a  eu  la  main  heureuse,  et  qu'elle  a  rencontré  un 
homme  là  où  elle  cherchait  un  nom  !  La  Providence  a  mis 
sa  main  dans  le  scrutin. 
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—  VII  — 


Je  sais  bien  que  ce  nom  serait  une  perpétuelle  tentation 
pour  un  homme  vulgaire-,  je  sais  bien  qu'autour  d'un  tel 
nom  il  pourrait  se  trouver  des  ambitions  ou  des  folies 
obsédant  les  oreilles  du  président  de  conseils  séduisants, 
et  funestes  pour  la  République  et  pour  lui.  «  Quoi  !  vous 
«  vous  appelez  Bonaparte,  et  vous  ne  briseriez  pas  d'un 
«  seul  mouvement  de  votre  volonté  ces  langes  constitu- 
«  tionnels,  ces  liens  de  Lillipiit,  dont  une  faible  consti- 
«  tution  républicaine,  à  peine  tissue  par  ces  pygmées, 
«  garotle  la  toute-puissance  de  votre  popularité  sur  les 
«  imaginations  serviles  de  ce  peuple?  Quoi!  vous  vous 
«  appelez  Napoléon,  et  un  seul  de  vos  accents  ne  ferait  pas 
«  palpiter  de  souvenir  ces  aigles  réveillées  à  la  tête  de  ces 
«  bataillons  ?  et  vous  laisseriez  ces  baïonnettes  prêtes  à 
«  s'agiter  pour  vous  se  courber  devant  la  loi?  Quoi! 
«  vous  vous  appelez  Napoléon,  et  vous  vous  arrêteriez  de- 
«  vaut  ce  crime  éblouissant  et  pardonné  d'avance,  que  le 
(t  lendemain  transforme  en  vertu  ou  en  empire,  et  qu'on 
«  appelle  un  18  brumaire?  Quoi  !  vous  vous  appelez  Na- 
«  poléon,  et  après  avoir  étébalotté  comme  un  nom  obscur 
«  dans  une  urne,  et  après  avoir  été  quatre  ans  le  simple 
«  premier  magistrat  responsable  d'une  démocratie,  vous 
«  redescendrez  humblement  comme  les  dictateurs  du  gou- 
«  vernement  provisoire,  comme  les  membres  de  la  com- 
«  mission  executive,  comme  le  général  Cavaignac,  de  ce 
M  pouvoir  précaire  et  limité  pour  vous  perdre  dans  les 
«  rangs  des  citoyens  vuljjaires,  ou  pour  revenir  vous 
«  asseoir  dans  une  assemblée  de  représentants  entre  Arago 
a  etDupontdel'Eure?  Mais  pourquoi  doncêtes-vous  monté 
«  si  vous  vouliez  redescendre?  Mais  vous  savez  bien  que  de 
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«  pareils  noms  ne  descendent  pas,  ils  tombent,  ils  s'éva- 
«  nouissent,  ils  sont  oubliés  ou  encensés!  Mais  vous  voyez 
«  bien  que  le  pays  lui-même  a  su  ce  qu'il  faisait  en  vous 
«  tentant  par  son  élection!  il  vous  a  dit  tacitement  :  La 
«  République  m'inquiète  et  me  trouble,  je  n'ose  pas  y 
c(  croire,  je  n'ai  pas  la  vertu  de  m'y  fier;  je  te  mettrai  si 
c(  près  d'un  sceptre  que  tu  n'auras  qu'à  étendre  la  main 
«  pour  le  prendre,  et  pour  me  débarras>er  de  ces  institu- 
«  tions  libres  qui  me  gênent  comme  la  liberté  gêne 
«  l'homme  qui  a  été  longtemps  entravé  dans  la  captivité. 
«  Tu  seras  coupable  devant  la  constitution?  Oui,  mais 
«  je  veux  que  tu  sois  coupable,  ma  lâcheté  t'absout!  Ose  ! 
«  prends  !  règne  !  Je  ne  t'ai  placé  à  la  tête  de  la  Républi- 
«  que  qu'à  la  charge  de  ne  pas  croire,  à  la  République,  et 
«  de  la  confisquer  !  C'est  l'escabeau  que  j'ai  mis  moi-même 
«  sous  tes  pieds  pour  atteindre  au  trône  ;  monte  au  trône 
«  et  repousse  la  République  du  pied!  » 


—  VIII  — 

Oui,  il  y  a  des  gens  qui  tiennent  vraisemblablement  de 
pareils  discours  à  un  Ronaparte  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  le  président  juge  ces  discours  ce  qu'ils  sont  :  des 
contre-sens  brillants  à  sa  conscience  d'honnête  homme, 
des  contre-sens  coupables  au  véritable  intérêt  du  pays, 
des  contre-sens  puérils  à  sa  véritable  et  grande  ambition 
s'il  en  a.  Cette  gloire  à  contre-sens  ne  tentera  jamais  un 
homme  de  vrai  bon  sens. 

Dérober  la  République  après  avoir  juré  à  la  nation  de 
la  servir  et  de  la  défendre,  n'est  pas  d'un  homme  de  bien. 
Quand  on  veut  un  trône,  on  le  conquiert,  on  ne  le  vole  pas. 
Contre-sens  à  la  probité  du  président  ! 

Supprimer  la  liberté,  sous  prétexte  des  difficultés  qu'elle 
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j  offre  à  un  peuple,  dans  les  premiers  temps  de  sa  fondation, 
'  n'est  pas  d'un  grand  homme  d'Etat.  Toute  transformation 
est  une  crise,  tout  commencement  est  une  peine,  toute 
croissance  est  un  travail.  D'après  ce  principe  des  irrésolus 
et  des  lâches,  il  faudrait  laisser  l'homme  dans  ses  langes 
jusqu'à  ses  cheveux  blancs,  car  il  chancelle  et  il  tombe 
aussi  en  apprenant  à  marcher;  contre-sens  k  l'intelli- 
gence élevée  du  président  ! 

Enfin,  préférer  une  misérable  parodie  du  18  bru- 
maire, un  calque  de  gloire  derrière  la  vitre  de  l'Elysée,  un 
plagiat  sans  honneur  d'empire  à  la  gloire  nouvelle  et  sé- 
rieuse de  dévouer  un  grand  nom  à  un  grand  peuple,  de 
contribuer  à  fonder  la  liberté  moderne,  d'être  le  premier 
citoyen  au  lieu  du  dernier  empereur  d'une  race,  et  se  re- 
tirer dans  l'histoire,  seul  alors  de  son  nom,  et  couronné 
de  reconnaissance  par  la  démocratie  à  venir,  ce  serait 
prendre  l'ombre  pour  la  réalité,  l'imitation  pour  l'origi- 
nalité, l'étiquette  pour  la  gloire ,  la  petitesse  pour  la 
grandeur  ;  contre-sens  à  ce  qui  doit  être  la  véritable  am- 
bition du  président  ! 

Je  ne  l'en  soupçonne  donc  pas  ;  je  le  soupçonne  de  ce 
qui  est  sensé  et  non  de  ce  qui  est  absurde,  de  ce  qui  est 
grand  et  non  de  ce  qui  est  misérable.  L'avenir  dira  si  j'ai 
trop  bonne  opinion  de  l'esprit  humain. 


IX 


En  soupçonnerai-je  davantage  le  ministère?  Mais  il  fau- 
drait avoir  perdu  tout  sens  moral  en  soi-même  pour  sup- 
poser une  telle  absence  de  moralité,  de  probité,  de  cons- 
cience, de  respect  de  sa  mémoire  dans  les  hommes  (jue  le 
président  a  mis  à  la  tête  de  ses  conseils  et  dont  les  noms 
sont  depuis  vingt  ans  pour  tous  les  partis  le  synonime  de 
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conscience,  d'honneur  et  de  probité.  Quoi?  M.  Odilon 
BaiTOt,  un  escamoteur?  M.  Dufaure ,  un  complaisant? 
M.  Passy,  un  bonapartiste?  M.  Lanjuinais,  le  fils  de  l'in- 
tègre républicain,  un  courtisan?  M.  Tracy,  un  conjuré? 
M.  de  Tocqueville  un  intrigant  et  un  jongleur  ?  M.  Lacrosse, 
un  lâche?  M.  de  Falloux,  un  traître  sous  tant  d'audace? 
M.  de  Rulhières,  un  Monck  d'occasion  pour  une  dynastie 
de  troisième  branche?  Quoi,  tous  ces  hommes  à  qui  vou? 
confiriez  votre  fortune  et  votre  vie  sur  parole  et  sans  té- 
moins, vous  supposeriez  qu'ils  déroberaient  sans  un  scru- 
pule la  constitution  que  vous  leur  avez  confiée  à  la  face 
du  monde?  dont  ils  sont  responsables  et  qu'ils  ont  juré  de 
défendre?  Quoi,  ils  consentiraient  à  sortir  déshonorés  à 
jamais  devant  Dieu,  devant  eux-mêmes  et  devant  la  posté- 
rité d'une  trahison  applaudie  par  quelques  séides  d'anti- 
chambres, maudite  et  flétrie  à  jamais  par  la  vengeance  de 
leur  patrie.  Ah  !  cherchez  des  erreurs  et  des  fautes  si  vous 
voulez  dans  leur  administration,  mais  des  bassesses  et  des 
crimes  dans  leur  âme,  vous  n'y  croyez  pas  :  ce  ne  serait  plus 
là  calomnier  des  hommes,  ce  serait  calomnier  respèoe 
humaine  ' 


—  X  — 


«  C'est  juste,  dit-on,  mais  dans  l'armée  ne  pourrait-il 
«  pas  se  rencontrer  quelque  général  aventureux,  incrédule 
«  à  la  liberté,  indifférent  aux  institutions,  impatient  de 
«  renommée  à  tout  prix,  tenté  de  couper  avec  un  sabre  le 
«  nœud  gordien  des  situations  compliquées  de  son  pays, 
«  et  qui,  prenant  une  témérité  facile  pour  du  génie,  jette- 
*  rait  le  fourreau  de  son  épée  dans  l'Assemblée  et  pro- 
«  clamerait,  au  nom  d'un  second  bas-empire,  la  souve- 
«  raineté  d'un  arrière-neveu  de  César  î 
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Tous  les  rêves  sont  possibles  dans  une  tête  légère 
échauffée  par  lardeur  d'un  sang  impétueux.  Je  ne  le  nie 
pas;  il  ne  faut  défier  de  rien  un  soldat  brave  et  provoqué 
par  des  séditions;  mais  à  supposer  qu'un  tel  homme 
se  rencontrât,  assez  doué  de  coup-d'œil  pour  bien  juger 
et  bien  saisir  l'heure  d'une  journée,  assez  aveuglé  d'étour- 
derie  pour  ne  pas  voir  le  lendemain,  il  faudrait  deux  con- 
ditions au  succès  de  ce  coup  de  sabre  :  la  première  ,  que 
le  président  fut  son  complice  et  que  Bonaparte  lui  prêtât 
son  nom.  Nous  venons  devoir  que  c'était  faire  outrage  au 
caractère,  à  la  nature,  au  bon  sens  du  premier  magistrat 
de  la  République,  et  qu'il  avait,  à  la  fois,  trop  de  respect 
de  son  nom  et  trop  de  sentiment  de  la  vraie  gloire  pour 
confier  sa  fortune  et  son  honneur  à  un  mouvement  de  ca- 
serne, et  pour  préférer  les  acclamations  précaires  d'une 
soldatesque  à  l'estime  réfléchie  d'une  nation. 

Il  faudrait  de  plus  que  l'armée  consentît  tout  entière  au 
rôle  humiliant  et  anti-national  qu'on  aurait  voulu  lui 
faire  jouer  dans  cette  comédie.  Supposer  cela  c'est  mécon- 
naître et  insulter  l'armée  française. 

Qu'après  sept  ans  d'atroces  anarchies,  de  terreurs ,  de 
proscriptions,  d'échafauds,  de  supplices,  de  partis  égor- 
geurs  et  égorgés  tour  à  tour,  au  moment  de  cette  lassi- 
tude et  de  cet  affaissement  qui  suivent  les  grandes  convul- 
sions et  les  grandes  pertes  de  sang  dans  un  peuple,  un 
jeune  général,  couvert  de  gloire  en  défendant  sa  patrie 
au  dehors,  adoré  des  armées  qu'il  a  illustrées,  attendu 
êi  appelé  comme  le  second  Messie  de  la  civilisation  par 
la  nation ,  parti  des  confins  de  l'Orient  précédé  de  la  pro- 
phétie de  son  nom,  traverse  la  mer  miraculeusement  à 
travers  les  croisières  anglaises,  débarque  à  Fréjus,  ar- 
rive à  Paris,  rassemble  ses  compagnons  d'armes,  s'en- 
tende avec  les  chefs  de  la  majorité  dans  les  conseils,  et 
avec  les  directeurs  eux-mêmes;  qu'à  un  jour  préfixé  il 
commande  une  revue,  marche  avec  quelques  milliers  de 
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grenadiers  à  Saint-Cloud,  qu'il  balaye  ces  restes  d'une 
révolution  éteinte  et  abandonnée  par  l'esprit  public  et 
fasse  voter  sur  sa  tête  une  constitution  où  le  pouvoir  exé- 
cutif et  réparateur  se  concentre  pour  un  temps  dans  la 
main  d'un  héros  qui  a  déjà,  sans  qu'on  le  lui  donne,  la 
toute  puissance  de  l'opinion  et  de  la  nécessité;  cela  se 
conçoit,  l'armée  alors  n'est  que  la  ressource  extrême  et 
suprême  du  peuple.  Vous  avez  vu  périr  à  l'œuvre  ou  vous 
avez  proscrit  ou  tué  tous  vos  grands  hommes,  toutes  vos 
popularités,  tous  vos  chefs  civils,  tous  vos  tribuns,  tous 
vos  dictateurs,  Mirabeau,  Bailly,  Lafayette,  Barnave,  Ver- 
gniaud,  Danton,  les  conventionnels,  les  républicains,  la 
Gironde,  la  Montagne;  l'échafaud  même  s'est  abîmé  sous 
vos  pieds.  Voilà  un  soldat ,  voilà  Bonaparte,  il  vous  faut 
quelqu'un,  essayez-en  !  La  nation  épuisée  et  éblouie  dit  : 
oui!  Encore  une  fois  cela  se  comprend.  L'armée  est  là 
dans  sa  nature  si  elle  n'est  pas  dans  son  droit.  On  par- 
donne aux  coups  d'État  nécessaires,  ou  plutôt  les  coups 
d'État  nécessaires  ne  sont  pas  des  coups  d'État,  ce  sont 
des  coups  de  salut  public,  ce  sont  des  coups  de  raison 
générale,  ce  sont  des  coups  de  nation.  Tout  le  monde  est 
complice,  tout  le  monde  est  dans  la  confidence,  tout  le 
monde  est  coupable,  tout  le  monde  est  innocent  !  l'armée 
comme  le  peuple. 


XI 


Mais  à  quelques  mois  d'une  révolution  de  quelques 
heures  que  personne  n'a  faite,  mais  qui  s'est  faite  d'elle- 
même  comme  par  un  tremblement  de  terre  limité  et  cir- 
conscrit, et  qui  n'a  englouti  que  le  trône  usé  d'un  pays  ; 
mais  après  la  proclamation  unanime  et  sans  opposition 
d'un  seul  sabre  tiré,  d'une  seule  main  levée  au  milieu 
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d'une  nation  libre  de  trente-six  millions  d'àmes  ;   mais 
après  une  assemblée  nationale  élue  en  liberté,  avec  ré- 
flexion, on  peut  même  dire  avec  religion,  prêtres  et  ma- 
gistrats en  tête,  dans  la  plus  vaste  manifestation  de  souve- 
raineté publique  et  électorale  dont  jamais  un  peuple  ait 
été  témoin;    mais  après  une   dictature  républicaine  de 
quatre  mois,  où  la  République  n'a  coûté  ni  une  goutte  de 
sang,  ni  une  proscription,  ni  une  confiscation,   ni  une 
heure  de  prison,  ni  un   procès  pour  opinion,  ni  un  cen- 
time extorqué,  ni  un  cheveu  dérobé  à  la    tête   d'un    seul 
citoyen;  mais  après  l'installation  d'une  première  Assem- 
blée  qui  a  combattu    avec   le  gouvernement,   avec  la 
garde  nationale   et  avec  l'armée  qui   a  vaincu  les  anar- 
chistes et  les  spoliateurs  de  la  propriété,  et  qui  a  fait  à  la 
presque  unanimité  la  Constitution   républicaine  ;   mais 
après  que  le  peuple  consulté  a   élu  le  pouvoir  exécutif 
selon  les  formes  prescrites  par  cette  Constitution  ;  mais 
après  que  cette  première  assemblée  a  abdiqué  paisiblement 
et  constitutionnellement  ses  pouvoirs  souverains  pour  se 
soumettre  elle-même  à  la  réélection,  afin  d'obéir  à    ses 
propres  lois;  mais  après  qu'une  seconde  assemblée,  inves- 
tie de  pouvoirs  moins  absolus,  est  venue  remplacer  la 
première^  et  que  cette  seconde  Assemblée,   en  plein  ac- 
cord avec  le  pouvoir  exécutif  et  entourée  d'une  force  in- 
vincible, travaille  en  sécurité  à  reconstruire  l'administra- 
tion et  à  fortifier  légalement  l'action  et  le  nerf  de  l'auto- 
rité   républicaine;  mais   au   moment  où   l'opinion   pu- 
blique, souveraine  des  souverains,  seconde   ou  modère, 
encourage  ou  retient  sagement  cette  assemblée,  et  se  prête 
partout  d'elle-même  à  une  forte  restauration  du  pouvoir 
exécutif  et  républicain  ;  que  dans  un  tel  moment,  que 
dans  une  telle  absence  de  raisons  ou   de  prétextes,  que 
dans  un  tel  caprice  de  violence  et  d'insolencs  contre  la 
volonté  de  la  nation,  l'armée  vienne  s'inscrire  en  faux 
contre  les  actes  libres  et  raisonnables  de  la  nation,  et  lui 
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dire  par  la  bouche  de  tel  ou  tel  soldat  :  «  La  nation, 
«  c'est  mon  épée;  vous  voulez  la  République,  je  veux 
«  l'empire;  vous  voulez  des  institutions,  je  veux  uu 
«  homme.  »  Non,  je  ne  le  croirai  jamais  avant  de  l'avoir 
vu  ! 

Et  je  ne  le  verrai  pas,  à  moins  que  la  République,  tom- 
bant par  la  faute  de  la  nation  dans  les  mains  perverses  des 
terroristes  et  des  guillolineurs  ne  fît  de  telles  démences 
et  de  tels  crimes  que  l'insurrection  contre  ses  attentats 
ne  devînt  pour  l'armée,  pour  vous,  pour  nous  tous,  le  plus 
triste  mais  le  plus  saint  des  devoirs!  Il  dépend  de  vous  que 
cela  ne  soit  jamais. 


—  Xfl 


Et  croient-ils  donc  ces  rapsodes  de  coups  d'Etat  que 
l'armée  soit  sans  conscience,  sans  réflexion,  sans  respect 
pour  sa  propre  part  de  souveraineté  civique,  sans  pré- 
voyance et  sans  honneur  ?  Ils  se  trompent;  l'armée  n'est 
plus  ce  qu'elle  fut  dans  d'autre  temps ,  une  milice  vénale 
au  milieu  de  la  nation,  recrutée  à  prix  d'ar^>ent  parmi  les 
étrangers  ou  les  vagabonds  achetés  et  vendus  par  des  recru- 
teurs à  l'intérêt  ou  à  la  fortune  de  tel  ou  tel  chef  qui  pou- 
vait à  son  gré  la  tourner  contre  son  pays.  Non,  grâce  à 
Dieu  !  l'armée  n'est  plus  cela  ;  vous  la  voyez  aussi  incor- 
ruptible aux  factions  anarchiques  et  socialistes  qui  ne 
sont  pas  le  peuple,  qu'elle  serait  inacessible  et  incorrup- 
tible en  masse  aux  ambitions  et  aux  séductions  qui  ne 
seraient  pas  la  patrie.  L'armée  n'est  pas  autre  chose  au- 
jourd'hui que  cinq  ans  de  la  vie  d'une  nation  employée  à 
défendre  la  nation  sous  toutes  les  formes  au  dedans  et  au 
dehors.  Elle  est  une  fraction  du  pays  en  temps  de  service 
et  en  nombre,  mais  identique  au  pays  lui-même;  une  fac- 
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tion  montée  à  son  heure  sous  le  drapeau!  Voilà  l'armée  ! 
Je  vous  défie  de  la  séparer  et  de  la  distinguer  même  du 
pays.  Elle  fait  son  devoir,  mais  elle  sait  son  droit;  elle 
obéit,  mais  elle  raisonne  son  obéissance  ;  elle  est  discipli- 
née, mais  elle  est  nationale  ;  elle  dépose  son  arme  pour 
aller  exercer  sa  part  d'intelligence  et  de  souveraineté  ci- 
vique au  scrutin  ;  le  soldat  devient  électeur,  l'électeur  re- 
devient soldat,  c'est  un  même  homme.  Comptez  inébran- 
lablement  sur  l'armée  pour  défendre  le  pouvoir  exécutif, 
le  président,  l'Assemblée,  la  Constitution,  la  loi,  la  pro- 
priété, le  foyer,  la  famille,  la  patrie  ;  n'y  comptez  pas  pour 
violer  la  Constitution  et  pour  renverser  la  République, 
tant  que  la  République  sera  la  Constitution.  Il  n'y  a  pas 
un  de  ses  chefs,  il  n'y  a  pas  un  de  ses  officiers,  il  n'y  a 
pas  un  de  ses  soldats  qui  ne  tienne  à  sa  nature  d'homme 
libre,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  se  dise  au  fond  du  cœur  : 
«  Prenons  garde  de  ne  pas  déchirer  avec  ma  baïonnette 
a  ou  avec  mon  épée  le  titre  de  ma  dignité  et  de  ma  li- 
ce berté  futures  ;  car  je  suis  soldat  aujourd'hui  ;  mais  de- 
«  main  que  serai-je?  citoyen;  citoyen  libre  et  fier  de 
«  l'être  si  je  défends  ma  Constitution;  citoyen  asservi  et 
«  dégradé  si  je  la  déchire  !» 
Encore  une  fois,  vous  calomniez  l'armée  ! 


XIII  — 


Le  plan  que  vous  prêtez  d'ailleurs  au  président,  ou  à  je 
ne  sais  quel  gouvernement  occulte  autour  de  lui,  ou  à  je 
ne  sais  quelle  extrémité  droite  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, est  invraisemblable,  car  il  est  absurde.  Si  le  prési- 
dent était  en  décadence  dans  l'opinion  saine  du  pays,  s'il 
était  menacé  dans  son  titre  et  dans  son  exercice  du  pouvoir 
exécutif,  si  on  brisait  et  si  l'on  rebrisait  tous  ses  minis- 
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tères  successivement,  si  on  jetait  au  vent  toutes  ses  pro- 
positions de  loi,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  lui  échappait 
par  l'intrigue  ou  par  les  coalitions  comme  à  Louis-Philippe 
en  1839  et  en  1840,  si  l'éleclionluidonnait  des  symptômes 
de  soulèvement  de  l'opinion  contre  son  gouvernement,  si 
l'armée  lui  manquait  par  l'indiscipline  et  pactisait  indi- 
gnement avec  la  sédition,  si,  en  un  mot,  tout  était  menace 
et  danger  autour  de  lui,  si  la  guerre  à  l'extérieur  était  com- 
plotée en  même  temps  dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe 
contre  nos  frontières,  et  que  les  armées  de  cette  coalition 
s'avançassent  traînant  deux  ou  trois  restaurations  dans  leur 
bagages  ;  on  comprendrait  que  sous  la  pression  de  tant  de 
nuages  et  au  bord  de  tant  d'extrémités,  un  chef  de  pou- 
voir exécutif,  d'un  nom  dynastique,  jouât  le  reste  crou- 
lant de  sa  fortune  contre  une  fortune  tout  entière,  et  se 
précipitât  dans  un  coup  d'Étal  comme  un  aventurier  dans 
un  hasard,  comme  un  coupable  dans  un  asile  ;  on  com- 
prendrait qu'un  reste  de  majorité,  prête  à  être  décimée, 
encourageât  et  secondât  ses  entreprises  ;  on  comprendrait 
que  quelques  bataillons  ameutés  à  la  voix  d'un  Bonaparte 
lui  fissent  un  trône  de  leurs  faisceaux. 


—  XIV  — 

Mais  le  président  et  la  majorité,  l'armée  et  la  patrie  on 
sont-ils  là?  C'est  justement  le  contraire  qui  se  passe  de 
tout  point.  La  patrie  n'est  nullement  menacée  au  dehors^, 
la  guerre  de  coalition  contre  nous  est  impossible,  je  vous 
l'ai  démontrée,  à  moins  que  nous  ne  la  motivions  nous- 
mêmes  en  allant  comme  des  fous  violer  l'Allemagne  au-delà 
du  Rhin.  Le  président  a  plus  gagné  depuis  qu'il  est  au 
pouvoir  en  estime  réfléchie  du  pays  qu'il  n'a  perdu  en 
vociférations  populaires.  Sa  fortune  ne  monte  pas,  mais 


A'- 
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elle  s'élargit  par  la  base.  Les  idées  n'en  désespèrent  pas 
et  les  intérêls  s'attachent  à  lui.  La  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  est  immense  et  irrésistible;  le  jour  où  elle 
viendrait  à  se  briser  par  quelques  excès  d'ultra-conserva- 
tion de  l'extrême  droite,  la  moitié  de  la  gauche  se  détache- 
rait de  ce  qu'on  appelle  la  Montagne,  et  reformerait  ainsi 
en  faveur  du  président  républicain  une  majorité  de  centre 
entre  deux  extrémités,  véritable  base  de  tout  solide  gou- 
vernement. L'élection  revient  honteuse  et  repentante  du 
court  vertige  que  les  clubs  socialistes  avaient  donné  à  nos 
villages  éblouis  de  mensonges  et  ivres  d'illusions.  Le  bon 
sens  remonte  en  France  comme  le  liège  sur  l'eau.  L'admi- 
nistration s'organise,  les  lois  d'ordre  se  font  peu  à  peu,  le 
pays  se  prête  même  à  ce  qu'elles  ont  momentanément 
d'excessif;  il  ne  pense  jamais  à  deux  choses  à  la  fois  :  il 
veut  d'abord  de  la  sécurité  pour  son  ordre  social,  il  re- 
viendra à  la  liberté  et  au  progrès  dans  quelques  mois.  Le 
gouvernement  n'a  qu'à  dire  :  Je  veux,  et  le  pays  dit  :  Je 
consens. 

L'armée,  portée  enfin  par  un  mouvement  de  prévoyance 
du  gouvernement  provisoire,  à  plus  de  cinq  cent  mille 
hommes,  est  inspirée  de  l'àme  même  du  pays  :  ordre, 
force,  modération.  L'armée  française  est  le  symptôme  écla- 
tant du  véritable  esprit  de  la  nation,  l'horreur  de  l'anar- 
chie. L'Assemblée,  après  avoir  guéri  les  finances  par  le 
crédit,  seul  remède,  guérira  le  travail  avec  les  ressources 
fournies  par  le  crédit,  et  ensuite  les  misères  des  classes 
souffrantes,  perverties  par  les  clubs  et  envenimées  par  le 
socialisme.  La  France  est  en  convalescence  ;  l'ordre  en 
sécurité  ;  le  pouvoir  exécutif  en  progrès.  Ce  pouvoir,  ébau- 
ché seulement  par  l'Assemblée  constituante,  a  besoin 
d'être  retouché  par  une  Assemblée  constituante  nouvelle. 
La  première  Assemblée  a  prévu  ce  cas;  elle  n'a  pas  eu  la 
folie  de  décréter  des  constitutions  immobiles  et  pétrifiées 
pour  une  République  qui  représente  les  modifications,  le 
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mouvement  et  le  progrès  élastique  et  continu  des  institu- 
tions, Il  n'y  a  pas  besoin  de  coup  d'État  pour  cela.  La  .  ,  .c, 
constitution,  quand  elle  paraît  vicieuse  ou  incomplète, 
porte  en  soi  son  propre  salut;  elle  se  corrige.  Si,  dans  J 
trois  ans,  le  pays  trouve  que  la  période  de  durée  du  pou- 
voir exécutif  de  la  République  est  trop  limitée  en  nom- 
bre d'années,  qu'il  doit  pouvoir  être  réélu  pour  une 
seconde  période,  quand  il  a  bien  accompli  sa  fonction, 
que  le  suffrage  universel  doit  être  modifié  dans  son  mode 
vicieux  et  confus  d'exécution,  le  scrutin  de  liste  par 
le  vote  à  la  commune;  qu'il  faut  prévenir  le  conflit  sans 
issue  entre  l'Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif, 
en  donnant  au  président  le  droit  d'appel  au  pays  une  ou 
deux  fois  pendant  la  durée  de  sa  période  de  présidence; 
dans  trois  ans  une  assemblée  nationale  investie  du  pouvoir 
constituant  peut  faire  légalement  ces  trois  amendements 
à  la  constitution  de  1848.  Tout  sera  légal,  régulier,  irré- 
prochable; la  France  se  sera  respectée  elle-même  dans  sa 
propre  loi.  Elle  n'aura  pas  fait  une  révolution  nouvelle 
par  horreur  des  révolutions;  elle  n'aura  pas  appris  ainsi 
aux  factions  à  en  faire  à  leur  tour.  Elle  aura  fait  simple- 
ment un  acte  de  sa  vie  constitutionnelle;  elle  aura 
approprié  la  République  à  ses  mœurs,  à  ses  intérêts  in- 
dustriels ,  à  ses  besoins ,  à  ses  habitudes  d'autorité 
plus  durable  et  plus  forte.  La  République  ne  lui  va  qu'à 
ces  conditions.  Les  hommes  sages  du  24  février  n'ont  ja- 
mais douté  que  la  France  ne  modelât  ainsi  successive- 
ment les  formes  de  la  République  sur  le  caractère  et 
sur  la  nature  d'un  pays  continental  et  centralisé.  Il  n'y  . 
a  de  bonnes  institutions  que  celles  qu'un  pays  façonne  à  ^ 
son  image.  Il  n'y  a  pas  de  crime  là,  il  n'y  a  que  progrès  ! 

Mais  quand  toutes  ces  choses,  encore  une  fois,  se  font 
d'elles-mêmes  et  constitutionnellement,  par  le  seul  mou- 
vement naturel  et  intestin  des  opinions,  des  intérêts,  des 
tendances,  quel  est  donc  le  gouvernement?  quelle  est  donc 
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la  majorité  aveugle?  quels  sont  donc  les  partis  impatients, 
turbulents,  violents,  pressés  de  jouir  ou  de  détruire,  qui 
iraient  demander  au  crime  ce  que  la  légalité  leur  assure? 
au  hasard,  ce  que  la  nature  des  choses  leur  donne?  aux 
coups  d'Etat,  ce  que  leur  permet  la  constitution?  Ce  serait 
faire  comme  ces  enfants  qui  trouvent  plus  de  saveur  aux 
choses  dérobées,  et  qui  cassent  la  branche  pour  vouloir 
cueillir  quelques  heures  plus  tôt  le  fruit  qui  mûrissait  et 
qui  allait  tomber  à  leurs  pieds.  Je  ne  puis  croire  à  ces  per- 
versités ou  à  ces  puérilités.  Et  vous  qui  encouragez  de  vos 
applaudissements  de  pareils  rêves  sous  prétexte  que  vous 
n'avez  pas  assez  de  sécurité  ainsi  pour  reprendre  vos  en- 
treprises à  longue  échéance,  vos  commerces,  vos  indus- 
tries, vos  échanges,  vos  trafics,  vos  cultures,  vos  naviga- 
tions; banquiers!  commerçants!  industriels!  fabricants! 
agriculteurs  !  propriétaires!  bourgeois  aveugles  !  nous  vous 
avons  ramené  au  bord  du  plus  terrible  cataclysme  où  une 
société  sans  gouvernement  soit  jamais  tombée,  vous  êtes 
au  port  de  la  République,  et  vous  voulez,  par  effroi  du 
mot,  vous  rejeter  en  pleine  tempête?  Vous  êtes  les  maîtres  ! 
allez  si  vous  voulez,  et  que  votre  sort  s'accomplisse  !  Ah  ! 
vous  ne  tarderez  pas  à  vous  repentir  de  n'avoir  pas  écouté 
notre  voix  ! 


XV  — 


Mais  je  suppose  que  je  me  trompe  par  une  trop  bonne  opi- 
nion que  j'ai  du  bon  sens  du  président  et  de  la  majorité,  et 
qu'on  rêve  en  effet  un  coup  d'Etat,  et  qu'on  le  fasse,  ce 
que  je  reconnais  très  aisé.  Eh  bien  !  le  voilà  fait  !  allons  ! 
vous  êtes  contents  !  vous  avez  crié  vive  Vempereur  ou  vive 
le  consulat  à  vie!  vous  avez  conduit  en  triomphe  le  prési- 
dent aux  Tuileries,  et  vous  avez  conduit  les  républicains 
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modérés  et  moi  à  Vincennes,  à  Ham,  le  long  de  no  ce  mur 
encore  sanglant  de  l'Observatoire  où  Ton  fusillait  il  y  a 
trente  ans  ceux  qui  avaient  sauvé  leur  pays  sur  la  Béré- 
sina?  C'est  bien  ;  ce  mot  importun  de  République  n'obsé- 
dera plus  vos  oreilles,  ce  mot  inquiétant  de  Fralernilô 
n'obsédera  plus  vos  yeux;  vous  aurez  un  empire,  un  con- 
sulat, une  cour!  vous  serez  bien  fiers  et  bien  heureux, 
n'est-ce  pas?  Vous  direz  :  nous  allons  vendre  et  acheter 
dans  une  longue  et  inviolable  sécurité.  Celte  joie  durera 
combien  de  temps'^  Voulez-vous  que  je  vous  le  dise?  Un 
jour  et  une  nuit;  juste  le  temps  d'une  revue  et  d'une  illu- 
mination ;  elle  s'éteindra  au  réveil  de  Paris  avec  les  lam- 
pions de  cette  nuit. 


—  XVI  — 


Dès  le  lendemain  vous  réfléchirez,  vous  direz  qu'avons- 
nous  fait?  «  Nous  avons  nommé  un  consul  ou  un  empe- 
«  reur  pour  substituer  capricieusement  et  fantastiquement 
«  la  souveraineté  d'un  jeune  homme  que  nous  connais- 
«  sons  peu  à  cette  immense  et  indiscutable  souveraineté 
«  naturelle,  divine,  universelle,  que  Dieu  et  la  nature  ont  , 
«  mis  dans  la  volonté  de  tous  les  membres  vivants  d'une-^ 
«  nation,  et  qui,  sous  le  nom  de  démocratie  organisée  ou 
«  de  République,  répond  irrésistiblement  à  la  fois  avec  le 
«  droit  et  avec  la  force  de  tous,  à  toutes  les  ambitions  des 
«  prétendants,  à  toutes  les  résurrections  des  castes  privi- 
«  légiées,  à  toutes  les  violences  des  factions  plébéiennes. 
M  Mais  ce  consul  ou  cet  empereur,  chargé  par  nous  de 
«  répondre  seul  avec  quelques  soldats  à  tous  ces  périls, 
«  de  repousser  seul  avec  quelques  courtisans  tous  ces 
«  assauts,  de  couvrir  seul,  avec  une  majorité  empruntée 
«  aux  partis  de  ses  ennemis,  cette  société;  est-ce  bien  lui 
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«  que  nous  aurions  dû  choisir  ?  N'aurions-nous  pas  mieux 
«  fait  de  nommer  celui-ci  ou  celui-là?  Voyons  !  raisonnons 
«  et  recommençons  si  nous  nous  sommes  trompés;  car 
«.  pour  une  monarchie  il  faut  un  monarque,  et  pour 
«  une  monarchie  à  relever  de  terre  et  à  fonder  sur  les 
«  débris  d  une  République  qui  n'a  pas  de  crimes,  qui  n'a 
«  pas  de  sang  sur  ses  mains,  il  faut  bien  plus  qu'un  monar- 
«  que,  il  faut  un  politique,  un  conquérant,  un  libérateur, 
«  un  héros,  un  homme  évident,  au-dessus  de  l'homme,  un 
«  homme  désigné  par  le  doigt  de  Dieu,  et  sacré  d'avance  par 
«  l'immensité  et  par  l'éclat  des  services  rendus  à  sa  nation. 
«  Où  est-il  cet  homme  providentiel?  Bonaparte  n'est  qu'un 
«  souvenir  et    une   espérance;    il   sera  plus  peut-être, 
«  mais  il  fallait  lui  donner  le  temps.  D'ailleurs  des  sou- 
«  venirs  et  des  espérances,  il  y  en  a  partout  et  plus  près 
«  de  nos  yeux  et  de  nos  cœurs  ;  ily  en  a  à  Londres,  en  Espa- 
«  gne,  à  Cobourg,  dans  ces  jeunes  princes,  dans  ces  veuves, 
«  etdansces  enfants  d'une  dynastie  de  seconde  branche  qui 
«  n'ont  pas  démérité,  car  ils  n'ont  pas  gouverné.  Il  y  en  a  en 
«  Bohême ,  dans  ce  jeune  et  unique  rejeton  d'un  tronc 
«  royal  de  tant  de  siècles,  qui  végète  encore  de  la  vraie 
«  sève  des  rois,  qui  n'a  pas  besoin  de  conspirer,  dont  le 
«  droit  conspire  dans  l'esprit  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a 
«  un  droit  dans  le  sang,  qui  est  non  pas  seulement  la 
K  dynastie,  mais  qui  est  la  religion  d'un  immense  parti  en 
«  France  !  Pourquoi  n'avons-nous  pas  rappelé  ces  symboles 
«  monarchiques  pour  les  couronnes,  puisque  nous  voulons 
«  une  royauté?  en  fait  de  royauté  il  ne  faut  pas  se  trom- 
«  per,  il  faut  prendre  la  plus  royale.  Bonaparte  n'a  qu'un 
«  règne  derrière  lui,  ceux-là  en  ont  soixante.  Bonaparte 
«  n'a  qu'un  nom  dans  ses  aïeux,  ceux-là  en  ont  mille  ! 
«  Bonaparte  a  un  parti  à  se  faire,  ceux-là  ont  des  partis 
«  tout  faits  dans  l'église,  dans  l'aristocratie,  dans  la  bour- 
«  geoisie,  dans  le  Midi,  dans  le  Nord,  dans  l'Ouest.  »  Dé- 
cidément nous  nous  sommes  trompés  !... 
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Voilà  ce  qui  se  dira,  soyez-en  sûrs  ;  le  doute  commencera 
avec  la  discussion,  la  désaffection  avec  le  doute,  le  prestige 
sera  évanoui  avant  que  les  salves  du  canon  delaRépublique 
aient  appris  à  nos  ports  et  à  nos  colonies  que  la  France 
s'est  encore  une  fois  retournée  dans  son  lit  de  sang,  de 
vicissitudes,  de  démentis  à  elle-même  et  de  révolutions.  _ 


—  XVII  — 


Or,  pendant  que  l'opinion,  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
s  étonneront  et  se  désaffeclionneront  ainsi,  en  huit  jours, 
que  fera  l'armée?  L'armée  rougira  devant  les  citoyens  du 
rôle  oppresseur  qu'on  lui  aura  fait  jouer  contre  la  Répu- 
blique. Elle  demandera  à  l'instant  la  guerre ,  la  grande 
guerre  pour  se  réhabiliter  !  si  son  empereur  la  lui  accorde, 
le  monde  est  en  feu,  la  patrie  est  perdue,  les  peuples  que 
nos  doctrines  sagement  républicaines  attiraient  à  nous,  il 
y  a  un  an  ,  se  lèveront  comme  un  seul  homme  contre  le 
drapeau  conquérant  et  abhorré  du  second  empire  français? 
Vous  commencerez  la  conquête  de  l'Europe  par  un  Wa- 
terloo après  un  second  retour  de  l'île  d'Elbe  ! 

Si  son  empereur  refuse  sagement  la  guerre  à  son  armée, 
l'armée  rongera  son  frein  et  expiera  son  crime  dans  l'hu- 
miliation et  dans  les  conspirations  militaires  qui  la  livre- 
ront par  la  honte  et  par  le  repentir  aux  factions  socialistes. 
Que  voulez-vous  qu'elle  réponde  au  peuple  qui  la  couvrira 
de  reproches  et  de  sarcasmes  et  qui  lui  dira,  le  sourire  du 
mépris  sur  les  lèvres  :  armée  liberticide!  armée  des  om- 
bres! armée  napoléomenne  sans  Napoléon  \ 

En  six  mois  votre  armée  si  intègre,  si  justement  tière 
d'être  l'armée  de  la  liberté  et  de  la  société,  si  patriotique 
et  si  obéissante,  sera  démoralisée  parle  coup  d'État  qu'elle 
aura  fait  ? 
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Et  la  majorité  de  l'Assemblée?  Croyez-vous  qu'elle  soit 
à  vous?  Non,  elle  esta  elle-même,  à  ses  opinions,  à  ses 
préférences  diverses,  à  ses  intérêts,  à  ses  souvenirs,  à 
l'ordre,  à  la  patrie  surtout.  Elle  vous  tentera,  je  l'ac- 
corde sans  le  croire,  mais  enfin  elle  vous  tentera,  si 
vous  voulez,  par  la  perspective  d'une  restauration  semi- 
monarchique,  parce  qu'il  faut  bien  que  quelqu'un  se  dé- 
chire la  main  en  cassant  la  glace  de  la  République.  Mais 
une  fois  la  glace  cassée  et  la  République  renversée  par 
votre  main,  elle  vous  dira  ce  qu'elle  a  dit  à  tant  d'au- 
tres :  Nous  n'avons  plus  besoin  de  vous,  vous  êtes  un 
levier  monarchique  seulement,  nous  vous  rejetons,  re- 
tirez-vous, et  faites  place  à  la  véritable  monarchie  ! 


—  XVIII 


Et  quelle  sera  cette  véritable  monarchie?  Oh!  c'est  là 
que  je  vous  attends  ;  c'est  alors  que  les  questions  mortes 
par  la  République  ou  sans  danger  sous  la  République , 
se  soulèveront  et  soulèveront  immédiatement  au  milieu 
de  vous  des  tempêtes  civiles  mille  fois  plus  terribles  et 
plus  sanglantes  que  celles  que  nous  avons  apaisées  en 
opposant  à  toutes  ces  prétentions  l'incontestable  droit  et 
l'irrésistible  force  de  la  République.  Quatre  minorités  ir- 
réconciliables et  implacables  s'entrechoqueront  dans  l'As- 
semblée nationale,  dans  les  comices  électoraux,  dans  les 
départements  de  divers  esprits,  dans  les  conjurations  noc- 
turnes, dans  les  camps,  dans  les  rues,  dans  les  champs  de 
bataille,  sur  le  sol  de  la  pairie  :  le  parti  républicain,  le 
parti  bonapartiste  ou  impérial,  le  parti  orléaniste,  le 
parti  légitimiste  enfin;  celui-ci  aura  le  peuple,  celui-là 
l'armée,  celui-ci  la  bourgeoisie,  celui-là  le  clergé,  l'Ouest, 
le  Midi,  les  campagnes.  La  France  sera  un  volcan  en  ébul- 
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lition  et  en  explosion  continue,  et  pendant  ce  temps-là, 
les  socialistes  se  disputeront  les  débris  de  la  propriété 
dans  le  sang.  Vous  l'aurez  voulu!  vous  aurez  étouffé  la 
souveraineté  du  peuple  qui  donnait  de  Tair  à  ce  volcan,  I1\ 
des  limites  à  cette  lave,  vous  aurez  muré  ce  terrain  com- 
mun sur  lequel  tous  ces  partis  se  rencontraient  et  se  fai- 
saient place  et  jour  dans  la  liberté  :  la  République  ! 

Que  l'œil  qui  peut  envisager  sans  se  troubler  ce  chaos 
dans  lequel  vous  précipiterait  en  six  mois  la  suppression 
de  la  République,  le  fasse;  quant  à  moi,  je  ne  le  puis  pas, 
je  détourne  mon  regard  et  je  prie  Dieu  d'éloigner  de  l'o-  ;  22^ 
reille  du  président  et  de  l'oreille  de  la  bourgeoisie  de  Pa- 
ris les  fous  qui  lui  donnent  de  pareils  conseils.  Un  coup 
d'État  dans  de  pareils  circonstances  vous  submergerait 
dans  un  océan  de  catastrophes  et  d'impossibilités,  dix  fois 
plus  difficiles  à  traverser  qu'il  n'est  difficile  aujourd'hui  _ 
d'achever  de  fortifier  et  de  régulariser  la  République. 


XIX 


«  Mais  me  disent  certains  hommes  d'État  de  la  majo- 
<  rite,  hommes  de  beaucoup  de  ressentiment  et  de  peu  de 
«  mémoire  :  s'il  est  si  difficile  et  si  dangereux  de  sortir  de 
«  la  République,  pourquoi  donc  nous  avez-vous  jeté  dans 
«  la  Republique? 

«  Je  pourrais  leur  répondre  que  c'est  précisément  parce 
«  que  j'ai  été  plus  homme  d'État  qu'eux  une  heure  de 
«  ma  vie,  et  que  voyant  le  trône  renversé  à  nos  pieds  et 
tt  ayant  un  sentiment  prompt,  juste,  prophétique  et  vrai 
«  des  énormes  difficultés  d'asseoir  désormais  un  trône 
a  solide  quelconque  sur  la  lave  brûlante  et  mobile  d'une 
«  démocratie  victorieuse,  j'ai  eu  l'instinct  du  moment 
«  comme  la  France,  et  j'ai  dit  :  Précipitons  hardiment 
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«  pour  son  salut  la  société  dans  la  République  î  Sauvons 

«.  la  famille  et  la  propriété  par  la  main  de  tous  !  Réfu- 

«  gions  la  France  dans  la  liberté!  Vous  voyez  aujourd'hui 

«  si  nous  avons  eu  tort  !  et  vous  le  verrez  bien  mieux  et 

«  bien  plus  cruellement  si  vous  faites  vos  deux  ou  trois 

«  tentatives  de  restaurations  échelonnées;  échelonnées 

•<  d'un  Bonaparte  à  un  d'Orléans,  d'un  d'Orléans  à  une 

«  régence,  d'une  régence  à  un  Bourbon,  à  un  Bourbon 

«  innocent,  que  je  plains,  que  je  respecte,  dont  j'ai  vu  et 

«  béni  le  berceau  dans  ma  jeunesse,  à  qui  je  voudrais 

'<  rendre  une  patrie  comme  à  tous  les  exilés,  mais  que 

«  je  n'appelle  pas  à  ce  trône  qui  dévorerait  quatre  dynas- 

«  ties  en  quatre  ans,  en    dévorant  aussi   la   patrie  elle- 

«  même  !  » 


XX 


Mais  je  réponds  de  plus  à  ces  hommes  qui  intervertis- 
sent aujourd'hui  si  étonnamment  tous  les  rôles,  parce 
qu'ils  ont  des  mains  pour  battre  à  toutes  les  audaces  de 
réaction  dans  leurs  journaux  et  à  la  tribune  : 

«  Si  la  révolution  est  un  crime,  est-ce  nous  ou  est-ce 
'<  vous  qui  l'avons  fait?  Est-ce  nous  qui  avons  sapé  dans 
«  des  conspirations  dont  nous  pouvons  vous  rappeler  le 
•(  lieu,  le  joîir  et  l'/iewre  par  vos  propres  bouches,  les 
"  bases  de  la  monarchie  de  la  branche  aînée  avant  les  or- 
«  donnances  de  juillet?  Est-ce  nous  qui  avons  jeté  à  la 
"  porte  de  Paris,  dans  la  personne  du  duc  de  Bordeaux  cl 
"  de  sa  mère,  le  vieux  droit  monarchique  que  vous  sanc- 
"  tifiez  aujourd'hui  de  vos  larmes?  Est-ce  nous  qui  avons 
'<  été  chercher  un  prince  en  réserve  dans  son  palais  et 
X  dans  ses  jardins  auprès  de  Paris  pour  dire  à  sa  sœur  : 
«  Qu'il  vienne,  un  trône  est  vacant,  qu'il  se  glisse  entre 
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K  une  veuve  et  un  enfant  qui  se  sauvent  et  la  République! 
a  l'usurpation  est  notre  légitimité  à  nous? 

«  Est-ce  nous  qui  avons  dévoré  ce  règne  selon  la  pro- 
«  phétique  expression  de  Tacite?  Est-ce  nous  qui  l'avons 
«  laissé  se  consolider  sans  objection  par  des  mesures  que 
«  je  ne  veux  pas  rappeler  et  qu'Auguste,  peu  scrupuleux 
.<  en  matière  de  règne,  craignait  de  prendre  envers  une 
«  princesse  de  sa  maison?  Est-ce  nous  qui  avons  sou f- 
«  ferten  silence  qu'on  fît  de  la  captivité  d'une  femme  un 
'<  instrument  de  règne  ?  Imtrumentum  regni  ? 

«  Est-ce  nous  qui,  après  avoir  affermi  ce  règne,  l'avons 
«  ébranlé,  saccadé,  déraciné  à  coups  de  journaux  et  de 
"   discours? 

'<  Est-ce  nous  qui  avons  l^it,  de  1837  à  1840,  cette 
«  coalition  contre  la  couronne  avec  tous  les  ennemis  de 
n  la  monarchie,  et  qui  avons  dit  à  celui  que  nous  avions 
.»  élevé  au  trône  :  Tu  seras  le  captif  couronné  de  notre 
«   parti,  ou  tu  ne  seras  pas? 

«  Est-ce  nous  qui,  après  avoir  ainsi  reconquis  l'em- 
«  pire,  avons  ébranlé  la  paix  du  monde  en  1840,  renoué 
a  une  coalition  universelle  contre  notre  pays,  et  replié 
«  ensuite  le  drapeau  étonné  de  la  France  depuis  les 
«  côtes  de  Syrie  et  d'Egypte  jusqu'au  fond  de  la  rade  de 
«  Toulon?  Est-ce  nous  qui  avons  dépopularisé  ainsi  la 
«  paix  en  l'humiliant  aux  yeux  d'un  pays  qui  n'avait  ja- 
«  mais  perdu  l'honneur? 

«  Est-ce  nous  qui,  pour  consoler  la  France  de  cet 
«  échec,  avons  muré  sa  capitale  dans  une  enceinte  de 
rt  bastions  et  de  forts,  pronostics  de  la  détresse  des  em- 
rt  pires?  Est-ce  nous  qui  avons  ainsi  obéré  nos  finances  et 
«  aggloméré  dans  les  faubourgs  de  Paris  cent  mille  pro- 
«  létaires  arrachés  aux  travaux  des  champs,  corrompus  par 
K  le  séjour  des  grandes  villes,  sans  salaire  après  l'ouvrage 
«  terminé  ,  élément  de  misère  imprévoyante,  de  sédition 
«(  incessante  et  de  révolution  imminente  dans  unecapilale? 
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«  Est-ce  nous  qui,  remontés  au  pouvoir  par  l'opposi- 
«  tion,  avons  dit  :  enterrons  les  réformes? 

«  Est-ce  nous  qui  avons  repris  après  notre  chute  nos 
«  oppositions  directes  et  personnelles  contre  la  couronne? 

«  Est-ce  nous  qui  avons  mis  souvent  la  tribune  dans  les 
«  confidences  des  conseils  de  la  couronne? 

«  Est-ce  nous  qui  avons  dit  au  roi  du  haut  de  la  tribune, 
«  ce  mot  fameux,  la  plus  directe  et  la  plus  cruelle  menace 
«  de  détrônement  que  jamais  un  ministre  ait  adressée  à  son 
«  souverain  constitutionnel  :  //  fallait  nous  le  dire  en 
«  1830  ! 

«  Est-ce  nous  qui  avons  fait  le  blocus  de  la  Suissô  et  le 
«  mariage  espagnol? 

c(  Est-ce  nous  dont  les  amis  ont  donné  le  signal  des 
ce  banquets  à  tous  les  partis  ennemis  de  la  monarchie,  et 
«  promené  de  Paris  dans  les  départements  l'agitation  con- 
«  fuse  et  illimitée  d'où  ne  pouvait  sortir  qu'une  révolu- 
((  tion,  ou  l'état  de  siège  du  royaume? 

«  Est-ce  nous,  enfin,  qui  avons  saisi  trop  tard  le  timon 
((  de  la  monarchie  constitutionnelle  déjà  à  demi  brisé  par 
«  nous,  etqui  n'avons  pu  que  lever  les  mainsau  ciel  et  verser 
a  des  larmes  honorables  mais  tardives,  sur  cette  fuite,  sur 
a  ce  cortège  funèbre  des  Tuileries,  en  face  de  cinquante 
«  mille  soldats  immobiles,  d'une  garde  nationale  muette 
«  ou  complice,  d'une  nation  désaffectionnée,  d'une  Cham- 
«.  bre  des  députés  violée,  d'une  constitution  engloutie  sous 
«  nos  pieds? 


XXI -- 


«  Non  ce  n'est  pas  nous,  et  l'histoire  qui  ne  se  venge  pas 
«  mais  qui  juge,  dira  quels  sont  les  divers  hommes  d'État 
«  de  la  monarchie  sur  qui  pèsera  à  Jamais  la  responsabilité 
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«  de  ce  règne,  de  ces  coalitions,  de  ces  ébranlements,  de 
»  ces  agitations,  de  cette  chute,  de  celte  catastrophe,  de 
«  cette  éclipse  totale  de  la  monarchie  !  Quant  à  moi,  je  le 
«  dis  d'avance  :  Je  suis  là,  je  ne  rejette  mon  fardeau  sur 
«  personne,  j'accepte  ma  part  mais  je  vous  restitue  la  vôtre. 
«  Or,  savez-vous  ce  qui  est  vrai  ?  C'est  que  vous  avez 
«  fait  la  révolution  et  que  nous  avons  fait  la  République  ; 
«  la  République  pour  saisir,  grandir,  utiliser,  et  régula- 
«  riser  la  révolution.  Oui,  voilà  la  vérité,  voilà  la  justice  !    ,o  o^ 
«  A  vous  la  révolution,  à  moi  et  à  mes  amis  la  Répu- 
«  blique  !  A  vous  l'écroulement,  à  moi  et  à  mes  amis  le 
«  déblaiement  de  ce  volcan  !  A  vous  la  ruine,  à  moi  et  à 
«  mes  amis  la  reconstruction  !  A  vous  la  perte  de  la  mo- 
«  narchie,  à  nous  le  poids  de  la  société  renversée  et  le 
u.  salut  laborieux  de  la  patrie  !  Youlez-vous  recommencer? 
«  Voulez-vous  rouvrir  le  cratère  ?  Voulez-vous  remonter 
«  cette  cataracte  du  Niagara  que  le  vaisseau  de  la  France, 
«  si  fatalement  dirigé  par  vous  et  par  vos  amis,  a  miracu- 
a  leusement  traversée,  sous  la  protection  visible  de  la  Pro- 
(c  vidence  et  grâce  à  l'enthousiasme  calme  et  à  la  modéra- 
«tion  intrépide  du  peuple?  Vous  en  êtes  les  maîtres  !... 
«  Nous  avons  franchi  l'abîme;  nous  avons  supporté  le 
«  choc,  la  vague  et  l'écume;  nous  avons  radoubé  le  navire 
«  et  conservé  le  pavillon  ;  nous  avons  fortifié  et  armé  Té-    '^^ 
«  quipage;  nous  vous  avons  remis  le  vaisseau  de  la  Repu-  I 
«  blique;  Allez  maintenant  !  Nous  n'imiterons  pas  sous  la 
«  République,  votre  conduite  sous  la  monarchie;  nous  ne 
a  calomnierons  pas  vos  efforts,  nous  ne  rirons  pas  de  vos 
«  difficultés,  nous  ne  raillerons  pas  vos  fautes  involon- 
(i  taires,  nous  n'épuiserons  pas  nos  dénigrements  contre 
«  vos  vertus.  Nous  n'aurons  point  de  basse  envie  contre 
'(  vos  triomphes,  nous  ne  nous  allierons  pas  avec  vos  en- 
«  nemis  naturels  parce  qu'ils  sont  aussi  les  vôtres  ;  pour 
(^  tramer  d'immorales  coalitions  contre  vous;  nous  ne 
«  dirons  point  aux  démagogues,  aux  socialistes,  aux  com- 
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c(  munistes,  aux  démolisseurs,  aux  factieux  de  toute  doc- 
«  trine  et  de  toute  couleur.  —  Venez  !  nous  allons  saper 
«  ensemble  ce  ministère,  ruiner  ensemble  celte  Conslilu- 
«  tioUy  frapper  ensemble  ces  rivaux  de  pouvoir  pour  que 
«  vous  nous  releviez  sur  leur  ruine.  —  Non  !  nous  nous 
«(  réjouirons  de  voir  vos  éloquences,  vos  probités,  vos 
«  expériences,  vos  honorables  repentirs,  vos  talents,  vos 
«  lumières,  vos  hautes  capacités,  s'employer  avec  honneur 
«  pour  vous,  avec  profit  pour  le  pays,  à  l'affermissement 
«  de  la  République.  Vous  serons  même  tolérants,  longa- 
«  nimes  envers  vos  fautes,  si  vous  en  commettez  comme 
«  nous.  La  République  n'a  pas  un  homme  de  mérite  de 
«  trop  : 

«  Nous  vous  l'avons  dit  dès  le  24  février,  nous  ne  vous 
«  avons  pas  proscrit,  nous  n'avons  pas  insulté  lâchement 
«  à  votre  chute  !  nous  ne  nous  sommes  pas  permis  un  sou- 
«  rire  impie  contre  votre  douleur.  Nous  avons  dit  au 
«  peuple  :  respectez  ces  hommes  d'hier,  la  République 
«  en  aura  besoin  peut-être  demain.  Qu'ils  s'éloignent  un 
«  moment  pour  pleurer  leur  œuvre  et  pour  porter  le  deuil 
«  de  leurs  pensées  écroulées  et  qu'ils  rentrent  vite  pour 
«  éclairer,  inspirer,  gouverner  même  la  République.  La 
«  République  leur  appartient  comme  à  nous.  La  Répu- 
f<  blique  est  l'amnistie  de  tous  les  passés,  la  main  à 
«  l'œuvre  de  tous  les  talents ,  le  gouvernement  de  toutes 
«  les  intelligences,  le  passeport  de  tous  les  patriotisme?  ! 
«  Ce  que  nous  avons  dit  alors,  nous  le  pensons  encore  au- 
«  jourd'hui.  Prenez  le  pouvoir  à  votre  heure.  Nous  le  sou- 
«  tiendrons  jusques  dans  vos  mains. 

a  Mais  si  vous  ne  savez  pas  étoufFer  vos  ressentiments 
«  contre  nous  et  contre  le  pays,  certes  bien  innocent  de 
«  vos  amertumes  ;  si  la  société  et  la  patrie  ne  dominent  pas 
«  dans  vos  âmes  le  souvenir  des  heures  tristes  que  vous 
«  avez  eues  comme  tout  le  monde  à  dévorer  le  24  février 
<«  et  depuis;  si  votre  politique,  ;ni  lieu  d'être  une  grande 
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«  vue  d'hommes  d'État,  est  une  petite  vengeance  de  res- 
<c  sentiments  satisfaits  et  de  ministres  restaurés,  si  au  lieu 
(<  d'inspirer  aux  partis  dont  vous  avez  l'oreille,  l'accepta- 
«  tien,  la  patience,  la  sagesse,  la  transformation,  le  ré- 
«  publicanisme  de  raison,  vous  leur  souffliez  (ce  que  je  ne 
«  crois  pas,  je  le  dis  sincèrement)  les  pensées  rétrogrades, 
«  les  récrépissages  de  ruines  impériales,  les  18  brumaire 
H  en  plusieurs  actes  et  en  plusieurs  dynasties,  les  coups 
tt  d'Etat  en  une  journée  ou  en  trois  journées  ;  oh  !  alors, 
«  sachez-le  bien;  nous  n'agiterons  pas  un  pauvre  pays 
«  déjà  trop  malade  et  trop  spasmodique,  nous  ne  sonne- 
ts rons  pas  ce  tocsin  fiévreux  et  insurrectionnel  delà  presse 
«  démagogique  et  des  clubs  ;  nous  n'appellerons  pas  le 
«  peuple  laborieux  aux  armes  et  au  sang;  mais  nous  vous 
«  dirons  trop  tard  ce  que  nous  vous  disons  à  temps  aujour- 
«  d'hui  :  Malheur  à  nous  d'abord  !  malheur  à  vous  ensuite! 
«  malheur  à  la  nation  et  à  la  société  surtout  !  ^ 

«  Dieu  protège  la  France,  non,  vous  ne  ferez  pas  de     \  r^^ 
u  coup  d'Etat  !  » 

Paris,  29  juillet  1849. 

LAMARTINE, 

lieprésentant  du  Peuple. 
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Sfuricmc  |)artie. 


'e  dernier  mois  a  été  marqué  par  un  retour  signalé  de 
confiance. 

Il  y  a  six  semaines  le  choléra  décimait  la  population. 
La  guerre  civile  était  dans  les  esprits.  Le  deuil  était 
dans  les  familles.  L'inquiétude  dans  les  regards. 

Le  choléra  a  touciié  la  dernière  limite  de  sa  période  dé" 
'croissante  ;  il  ne  fraope  plus  que  de  rares  victimes.  L'é- 
meute du  13  juin  a  éié  étouffée  :  le  contre -coup  s'est  fait 
sentir  dans  les  départements.  Des  insurrections  ou  des  ten- 
tatives d'insurrection  ont  éclaté  à  Lyon,  à  Valence,  à 
Evreux,  dans  la  Dordogne,  le  Jura,  l'Aveyron,  la  Côte- 
d'Or  ;  elles  ont  été  partout  rapidement  comprimées. 
Paris  reprend  sa  physionomie  habituelle  et  paisible  de  capitale  des 
arts  et  des  industries.  L'exposition  de  peinture  est  ouverte  dans  le 
palais  des  Tuileries;  une  autre  exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie est  ouverte  aux  Champs-Elysées.  Elles  attirent  l'une  et  l'autre 
un  grand  concours  de  visiteurs  étrangers  ou  nationaux,  qui  viennent 
admirer  les  progrès  du  génie  français. 


—  11 


L'Assemblée  s'occupe  de  poursuivre,  par  des  mesures  légales,  sa 
victoire  contre  l'anarchie.  Nous  allons  les  énumérer  séance  par 
séance. 

17  juin.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  clubs.  Ce  projet  ne  contient  que  deux  articles  ainsi  conçus  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  pendant  l'année  qui  suivra  la 
K  promulgation  de  la  présente  loi,  à  interdire  les  clubs  et  autres  ren- 
te nit)ns  publiques  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
ce  publique. 
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«  Avant  l'expiration  de  ce  défai,  il  sera  présenté  à  l'Assemblée 
«  un  projet  de  loi  qui,  en  interdisant  les  clubs,  réglera  l'exercice 
«  des  droits  de  réunion.  » 

La  prauche  refuse  de  prendre  pirt  à  la  discussion.  M.  Victor  Le- 
franc  fait  ses  réserves  en  faveur  des  réunions  préparatoires  électo- 
rales. M.  Diifaure  entend  respecter  et  faire  respecter  les  réunions 
sérieuses  d'électeurs,  mais  si  ces  conféreisccs  dégénèrent  en  clubs, 
il  compte  les  inter  lire.  Après  •  e  court  échange  d'explications,  la  loi 
est  adoptée  à  une  forte  niojonlé. 

M.  Laclaudure  demande  la  levée  de  l'état  de  siège,  et  réclame  l'ur- 
gence pour  sa  proposition.  M.  Dufaure  combat  la  motion  de  M.  La- 
claudure. L'urgence  est  ri^pons^ée. 

M.  Savoie  monte  à  la  tribune  pour  adresser  des  interpellations  au 
cabinet  sur  sa  politique  étrangère.  Après  un  débat  onfns  et  irrité  oiî 
un  jeune  représentant,  M.  Estancelin,  provoque  une  tempête  par 
une  parole  imprudente  qu'il  relire  aussitôt,  les  interpellations  sont 
fixées  au  lundi  suivant. 

~  m  — 


Ce  même  jour,  les  obsèques  du  maréchal  Bugeaud  ont  lieu  à 
l'Hôtel  des  Invalides  au  milieu  d'une  aflluence  considérable  dépo- 
pulation, de  fonctionnaires,  d'amis,  de  collègues  et  de  frères  d'ar- 
mes du  maréchal. 

Trente  mille  hommes  sont  rangés  en  bataille  dans  les  rues  et  les 
avenues  qui  aboutisst-nt  à  l'Hôiel. 

Les  cordons  du  poêle  sont  tenus  à  droite  par  MM.  Dupin,  prési- 
dent de  l'Assemblée,  par  le  maréchal  Molitor,  grand  chancelier  de  la 
Légion-d'Honneurg  et  parle  général  Changarnier;  à  gauche,  par 
M-  Boulay  (de  la  Menrihe),  vice-président  de  la  République,  par 
M.  Odilon  Barrot,  président  du  conseil,  et  par  M.  Rulhière,  ministre 
de  la  guerre. 

Le  président  de  la  République  assiste  en  costume  de  lieutenant- 
général  aux  funérailles. 

M.  Mole  et  le  général  Bedeau  prononcent  chacun  un  discours  sur  le 
cercueil  du  maréchal. 

Le  cercueil  est  ensuite  descendu  dans  un  des  caveaux  des  Inva- 
lides. 


—  IV  — 

20  juin.  —  L'Assemblée  législative  ne  lient  pas  séance.  Un  dé- 
cret du  président  de  la  République  suspend  la  publication  des  jour- 
naux :  Le  Peuple,  la  Rèvoinion  démocratù/ue  et  sociale,  la  Vraie 
Républicfue ,  la  Démocratie  pacifigue,  lu  Ré  farine  et  la  Tribune  des 
Peuples. 

Le  général  Changarnier  adresse  au  ministre  un  rapport  sur  les 
événements  du  13  juin  dernier. 
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«  L'attitude  prise,  dit-il  en  commençant,  par  les  membres  inlluents 
.1  de  la  minorité  de  l'Assemblée,  les  provocations  incessantes  et  cha- 
«  que  jour  plus  incendiaires  de  la  presse  anarchiste  m'avaient  donné 
«  la  certitude  que  nous  louchions  à  une  crise  et  que  la  société  allait 
«  encore  une  fois  êire  mise  en  demeure  de  pourvoir  à  son  salut  par 
.<  la  force  des  armes.  » 

Le  général  raconte  ensuite  les  dispositions  qu'il  a  prises ,  les  di- 
vers épisodes  de  cette  échaulïourée  déjà  connus  de  nos  lecteurs,  et 
termine  ainsi  : 

«  Je  vous  ai  dit  qu'aucun  symptôme  d'insurrection  ne  s'était  ma- 
H  nifesté  dans  les  quartiers  de  la  rive  gauche.  Je  dois  cependant  ap- 
K  peler  votre  attention  sur  un  événement  dont  la  p'ace  Saint-Sulpice 
«  a  été  le  théâtre  et  qui  a  donné  à  M.  le  général  Sauboul  l'occasion 
.«  de  montrer  une  fermeté  et  un  sang-froid  qui  lui  fait  infiniment 
«  d'honneur. 

«  Trois  compagnies  d'infanterie  étaient  en  position  sur  cette  place 
«  oi!i  se  trouvait  également  un  détachement  de  la  11*  légion,  aux  or- 
'<  dres  du  lieutenant-colonel  Pascal. 

«  Informé  que  les  plus  mauvais  conseils  n'étaient  point  épargnés 
u  à  ses  soldats,  le  général  Sauboul  se  rend  à  la  place  Saint-Sulpice,  il 
«  y  est  aussitôt  entouré  par  les  gardes  nationaux  qui  le  somment 
«  avec  menace  de  crier  :  Vive  la  Constitution  !  mot  d'ordre  convenu 
'<  pour  la  journée. 

«  Le  général  Sauboul,  qui  ne  sait  pas  céder  à  l'intimidation, 
«  refuse,  et  somme  à  son  tour  le  colonel  Pascal  de  mettre  sa  troupe 
<:<  en  ordre  ;  ce  qu'il  ne  fait  pas. 

«  Décidé  de  couper  court  à  tout  prix  à  de  semblables  manifesta- 
«.  tions  qui  pouvaient  susciter  des  troubles  dans  un  quartier  jusque 
'c  là  demeuré  paisible,  le  général  court  au  Panthéon,  y  prend  un 
«  bataillon  et  trois  pièces  de  canon,  et  revient  sur  la  place  Saint- 
f<  Sulpice,  où  il  fait  arrêter  le  colonel  Pascal  au  milieu  de  sa  troupe. 

•:'  Je  dois  ajouter  que  l'accueil  provocateur  fait  à  M.  le  général 
«  Sauboul  ne  doit  être  im|)uté  qu'à  un  nombre  très  restreint  de 
«  gardes  nationaux  de  la  11*  légion,  et  que  cet  officier  général  a  reçu 
«  depuis,  d'un  grand  nombre  d'honorables  citoyens  appartenant 
'  à  cette  légion,  les  protestations  les  moins  équivoques  contre  la 
a  conduite  de  leurs  camarades. 

«  Ainsi  s'est  terminée  cette  journée  qui  presque  sans  effusion  de 
«  sang  a  fait  remporter  à  la  société  une  victoire  plus  éclatante  et  plus 
«  complète  qu'elle  ne  l'eiit  pu  obtenir  dans  un  combat  acharné.  » 

«  Elle  a  vengé  l'armée  de  ces  insultes  que  lui  prodiguaient  chaque 
'<  jour  les  anarchistes,  en  s'efforçant  par  toute  sorte  de  mensonges 
«  de  faire  douter  de  sa  religieuse  ûdélité  au  drapeau.  » 

—  V  — 

La  réunion  de  représentants  qui,  s'est  donné  le  nom  de  Cercle  cons- 
titutionnel, renouvelle  son  bureau;  elle  choisit  pour  président  le 
général  Lamoricière,  pour  vice-présidents  MM.  Bedeau,  Gustave  de 
Beaumont  et  Paillet. 
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Elle  publie  un  programme  où  nous  remarquons  les  passages  sui- 
vants : 

«  Les  premiers  sentiments  sous  lesquels  ils  se  sont  rasse^ublés, 
«  disent  d'eux-mêmes  les  membres  du  Cercle  constitutionnel,  c'est 
«  la  ferme  et  commune  volonté  de  maintenir  la  Constitution.  La  plu- 
«  part  d'entre  eux  n'ont  ni  créé,  ni  appelé  de  leurs  vœux  la  Répu- 
«  blique.  Tout  l'ont  franchement  acceptée  et  sans  arrière-pensée 
«  veulent  la  conserver.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  lui  donner  leur  adhé- 
«  sien,  ils  entendent  lui  prêter  leur  concours.  A  leurs  yeux  il  ne 
"  suffit  pas  de  ne  lui  être  point  hostile,  il  importe  encore  de  l'aider  et 
«  de  la  servir.  On  soutient  mal  un  gouvernement  qu'on  ne  fait  que 
«  tolérer,  et  l'on  est  bien  près  de  l'abandonner  lorsqu'on  le  déclare 
«  impossible,  et  que  l'on  garde  pour  les  autres  ses  désirs  et  ses  espé- 
«  rances.  Leurs  espérances  et  leurs  désirs  sont  pour  la  République  et 
«  son  affermissement. 

"  Sans  doute  ils  le  reconnaissent,  l'utopie  socialiste  est  im  adver- 
se saire  commun  contre  lequel  doivent  se  coaliser  les  hommes  de  tou- 
«  tes  les  nuances  politiques,  etles  membres  du  Cercle  constitutionnel 
«  sont  prêts  pour  le  combattre  à  s'unir  en  toute  circonstance,  dans 
«  un  vote  commun,  avec  tous  les  partis  amis  de  l'ordre.  Ce  n'est 
'i  pas,  en  elTet,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  que  cette  utopie 
«.  attaque  ;  c'est  la  société  elle-même,  c'est  toute  la  société.  Mais  en 
«  même  temps  qu'ils  sont  convaincus  de  cette  vérité,  les  membres  du 
«  Cercle  constitutionnel  ont  une  autre  conviction  :  ils  croient  que  la 
«  première  condition  de  succès  pour  la  cau^e  de  l'ordre,  c'est  (pie  la 
«  lutte  se  soutienne  toujours  et  ouvertement  au  nom  et  pour  le  salut 
«  de  la  République.  Il  faut,  dit-on,  sauver  d'abord  la  société  et  le  bon 
«  ordre,  on  verra  ensuite  pour  la  République  et  pour  la  Constitution. 
K  Question  mal  posée  !  La  première  condition  d'ordre  c'est  le  niain- 
«  tien  de  la  Constitution  ;  la  première  condition  de  force,  c'est  la 
«  puissance  de  la  République.  La  force  empruntée  à  la  Républiql^e 
■^  et  à  la  Constitution  est  seule  capable  de  sauver  la  société.  » 

—  VI  — 

21  juin.  —  L'Assemblée  reprend  le  cours  de  ses  délibérations». 
Les  élections  de  la  Loire,  qui  avaient  été  contestées  pour  faits  de  vio- 
lences, sont  validées. 

M.  Versigny  a^lresse  des  interpellations  au  cabinet  sur  cette 
phrase  du  rapport  du  général  Changarnier  :  «  L'attitude  prise  depuis 
'<  quelque  temps  par  les  membres  influents  de  la  minorité  de  l'As- 
u  semblée  m'avait  donné  la  certitude  que  nous  touchions  à  une  crise. 
«  M.  Versigny  voit  dans  ce  passage  du  rapport  une  attaque  incons- 
'<  tilutionelle  dirigée  contre  une  portion  de  l'Assemblée.  » 

M.  Dufaure  ne  fait  pas  diflicullé  de  convenir  qu'en  thèse  générale 
les  rapports  des  chtfs  militaires  doivent  s'abstenir  de  toute  allusion 
politique,  mais  en  même  temps  il  ne  comprend  pas  qu'après  l'appel 
aux  armes  qui  a  été  fait  à  la  tribune,  on  soit  si  sévère  pour  le  général 
qui  a  rappelé  cette  provocation  dans  son  rapport.  L'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 
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Le  préfet  de  police  publie  une  ordonnance  qui  interdit  la  vente 
publique  et  la  circulation  des  journaux  dans  les  rues.  Les  journaux 
ne  pourront  plus  être  vendus  que  dans  certaines  stations. 

2k  juin.  —  Séance  insiçniiiante.  Demande  d'interpellation  sur 
la  visite  domiciliaire  d'un  commissaire  de  police  dans  une  réunion 
de  représentants. 

—  VII  — 

M.  Odilon  Barrot  adresse  une  circulaire  aux  procureurs-généraux 
pour  les  engager  à  poursuivre  le  cris  désorm  ds  séditieux  de  :  Vive 
la  République  socinle  !  et  à  abréger  les  lenteurs  de  la  procédure 
criminelle. 

M.  Dufaure  adresse  aussi  de  son  côté  une  circulaire  aux  préfets 
pour  leur  recommander  de  fermer  les  clubs  et  d'interdire  les  ban- 
quets qui  seraient  des  prétextes  d'agitation. 

25  juin.  —  Le  président  du  conseil  porte  à  l'Assemblée  le  projet 
de  loi  contre  la  presse,  qui  étend  le  cercle  des  délits,  punit  la  publi- 
cation des  fausses  nouvelles,  aggrave  en  certain  cas  la  pénalité, 
interdit  la  souscription  publique  pour  couvrir  les  amendes,  proroge 
la  loi  du  cautionnement,  restreint  le  délai  des  poursuites,  et  retire 
aux  représentants  la  faculté  d'être  gérants. 

M.  Mauguin  fait  un  discours  de  politique  européenne  ou  il  dénonce 
une  nouvelle  coalition  des  monarchies  contre  la  République  française, 
et  il  conclut,  non  à  la  guerre  immédiate,  mais  à  une  menace  de 
guerre  contre  les  grandes  puissances. 

M.  Savoie  reproche  au  gouvernement  sa  partialité  pour  la  Prusse 
dans  l'insurrection  du  Palaiinat,  et  il  cite  à  l'appui  de  ses  accusations 
la  proclamation  d'un  général  prussien. 

M.  de  Tocqueville  répond  à  M.  Savoie  et  à  M.  Mauguin. 

Il  conteste  l'authenticité  de  la  proclamation  citée  par  M.  Savoie, 
il  arbore  hautement  le  principe  de  la  paix  et  déclare  qu'aucune  coa- 
lition continentale  ne  sera  possible  tant  qu'elle  ne  sera  pas  soldée 
par  l'Angleterre. 

M.  Emile  Barrault  reproche  au  ministre  de  suivre  la  tradition  de 
M.  Guizot  et  proteste  des  intentions  pacifiques  de  la  Montagne. 

Cette  déclaration  soulève  de  légers  murmures. 

26  juin.  —  Le  général  Cavaignac  prend  la  parole  pour  expliquer 
la  politique  extérieure  de  la  France  sous  son  administration.  Il 
glorifie  la  paix  avec  M.  de  Tocqueville;  il  la  regarde  comme  étant 
plus  favorable  que  la  guerre  aux  progrès  de  la  démocratie.  11  essaie 
cependant  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  sa  politique  et 
la  politique  du  cabinet. 

M.  Pierre  Leroux  termine  la  séance  par  une  revue  rétrospective 
sur  le  christianisme  dont  il  voit  la  dernière  incarnation  dans  le 
socialisme.  Tous  les  trois  sont  rejetés. 

Trois  ordres  du  jour  sont  successivement  déposés  par  MM.  Savoie, 
Francisque  Bouvet  et  Mauguin. 

L'Union  électorale  publie  la  liste  des  candidats  à  la  représentation 
du  département  de  la  Seine.  Elle  a  retiré  de  la  liste  les  uorus  de 
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MM.  Lamartine  et  Marie  parce  que  ces  deux  hommes  politiques  ont 
refusé  de  souscrire  aux  conditions  qu'elle  posait  à  leurs  candida- 
tu  res. 

27  juin.  —  Séance  à'inlerpellations.  M.  Bouvet  reproche  au  mi- 
nistre l'intérieur  d'avoir  étendu  l'état  de  siège  à  des  départements 
où  aucun  trouble  n'avait  éclaté.  M.  Dufaure  répond  à  M.  Bouvet  par 
la  lecture  de  dépêches  qui  annoncent  que  des  symptômes  d'insur- 
rection s'étaient  maiiife>tés  dans  ces  départements. 

M.  Baadin  interroge  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  visite  domi- 
ciliaire d'un  commissaire  de  police,  dans  une  réunion  de  membres 
de  la  Montagne.  11  voit  dans  cette  visite  une  dérogation  au  principe 
d'inviolabilité  qui  couvre  le  représentant. 

11  n'est  pas  possible,  déclare  M.  Dufaure,  d'étendre  l'inviolabilité 
du  représentant  à  son  domicile  ni  au  lieu  de  ses  réunions.  Ce  serait 
aristocratùer  sa  demeure,  ce  serait  rétablir  le  droit  d'asile. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  commence  la  discussion  de 
son  règlement;  elle  vote  les  premiers  chapitres.  Désormais  le  prési- 
dent provisoire  de  l'Assemblée  de  sera  plus  le  doyen  d'âge  de  celte 
Assemblée  ;  il  sera  élu  au  scrutin  à  la  première  séance.  Le  président 
définitif  ne  sera  soumis  que  tous  les  trois  mois  à  la  réélection.  Les 
questeurs  ne  seront  nommés  que  pour  une  année  seulement,  au  lieu 
de  l'être  pour  toute  la  durée  de  la  légi-^laiive.  Les  comités  perma- 
nents sont  abolis.  Tous  les  projets  de  loi  sont  envoyés  à  des  com- 
sions  spéciales  nommées  dans  les  bureaux.  Néanmoms,  des  commis- 
sions peuvent  fonctionner  pendant  un  certain  laps  de  temps  pour 
élaborer  certaines  questions. 

28  juin.  —  La  séance  est  presque  tout  entière  consacrée  à  des  ré- 
quisitoires. Deux  demandes  en  auiorisation  de  poursuites  sont  adres- 
sées à  l'Assemblée  par  le  procureur-général  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  : 

L'une  contre  MM.  Baune,  Ronjat,  Boyer,  Kopp,  Hauffer,  Ansllett, 
Louriou,  comme  inculpés  de  complicité  dans  les  événements  du  mois 
de  juin  dernier;  l'autre  contre  MM.  Martin  Bernard,  Gambon,  James 
Demontry  et  Brives,  comme  inculpés  d'avoir  fait  partie  d'une  société 
secrète,  la  Solidarité  républicaine. 

Deux  autres  demandes  en  autorisation  de  poursuites  sont  encore 
adrssées  à  l'Assemblée  : 

L'une  par  le  procureur-général  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
contre  M.  Plfieger,  pour  insulte  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ; 

L'autre  par  le  procureur-général  de  Bourges  contre  M.  Gambon, 
pour  manœuvres  électorales  à  l'aide  de  fausses  nouvelles. 

29  juin.  —  M.  de  Kerdrel,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  demande  en  auloritation  de  poursuites  contre  MM.  Gam- 
bon, Martin  Bernard,  Brives  et  James  Demontry,  conclut  purement 
et  simplement  à  accorder  cette  autorisation.  M.  Emmanuel  Arago 
déclare  que  la  commission  doit  toujours  motiver  son  rapport,  et  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  livrer  des  représentants  qu'après  avoir  sé- 
rieusement examiné  les  charges  de  l'accusation. 

M.  de  Kerdrei  soutient,  au  contraire,  que  la  commission  ne  sau- 
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rait  intervenir  dans  l'instruction  du  procès  :  ce  serait  préjugpr  la 
cnipabiiité.  L'Assemblée,  en  cas  de  poursuites,  ne  peut  que  déférer 
à  la  réquisition  de  la  justice  en  levant  le  privilège  du  repré-^^entant. 

La  discussion  ,  reprise  à  la  séance  suivante  entre  MM.  Odiion 
Barrot  et  Emmanuel  Arago,  est  résolue  dans  le  sens  de  la  commis- 
sion. 

Les  vingt  membres  sortants  du  conseil  d'État  sont  remplacés. 
Dix-sept  nouveaux  conseillers  seulement  sont  élus  au  premier  tour 
de  scrutin.  Ce  sont  MM.  Macarel ,  Maillard  ,  Hély  d'Hoissel,  Vivien, 
Tourneur,  Vuillefruy,  Baune,  Lanyer,  Bethmont,  Tourangin ,  Bu- 
reau de  Puzy,  de  Renneville,  Hermann ,  Cormenin  ,  général  Tarblé  , 
Defresnes,  Behic. 

—  VIII  — 

Le  deuxième  conseil  de  guerre  ,  présidé  par  le  colonel  Manselon  , 
condamne  à  la  peine  de  mort  le  capitaine  Kléber,  neveu  de  l'illustre 
général  des  armées  de  la  Républ  que  ,  pour  avoir,  dit  l'arrôt,  trahi 
ses  devoirs  et  abandonné  son  poste  dans  les  événements  du  13  juin 
dernier. 

Après  la  levée  de  l'audience ,  le  conseil  de  guerre  signe  une  de- 
mande en  commutation  de  peine  ,  qu'il  adresse  immédiatement  au 
président  de  la  République. 

Quelques  jours  auparavant,  un  cortège  d'artistes,  d'écrivains  ,  de 
penseurs  et  d'hommes  d'Etat,  avait  suivi  le  convoi  d'une  femme  qui, 
par  ses  relations  et  ses  influences  personnelles,  a  puissamment  agi 
sur  la  politique  de  son  pays.  Madame  de  Récamier  est  al'ée  rejoindre 
à  une  année  de  distance  son  illustre  ami  de  Chateaubriand.  Pen- 
dant un  demi-siècle,  elle  a  tenu  le  *-aIon  de  la  pensée  et  reçu  autour 
d'elle  Chateaubriand,  Ballanche,  Staël,  Gérard,  David,  Canova, 
Benjamin  Constant,  Laine,  Camille  Jordan,  La  Harpe,  Mathieu  de 
Montmorency,  de  INoailles,  Ampère,  de  Barante.  Sa  mort  s'est 
trouvée  être  ainsi  un  événement  politique, 

—  IX  — 

2  juillet.  —  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
les  représentants  Baune,  Boyer,  Roujat,  Kopp,  etc.,  lit  à  l'Assem- 
blée le  rapport  où  il  traite  de  nouveau  la  question  débattue  devant 
l'Assemblée.  Selo"  M.  de  Vatimesnil,  une  commission,  chargée  d'ac- 
corder des  poursuites,  ne  doit  pas  apporter  des  preuves  judiciaires 
à  l'appui  de  ses  conclusious  ;  elle  doit  purement  et  simplement  ob- 
tempérer à  la  justice.  Cependant,  contrairement  à  ces  préiuisses, 
M.  de  Vatimesnil  conclut  à  refuser  uniquement,  pour  ce  qui  con- 
cerne M.  Baune,  l'autorisation  de  poursuites. 

M.  Versigny  interpelle  le  ministre  sur  le  bombardement  de 
Rome.  Il  proleste  contre  ce  qu'il  appelle  le  vandalisme  de  cette 
mesure.  M.   Barrot  répond  que  l'armée  française  n'a  pas  violé  et 
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ne  violera  jamais  les  droits  de  l'humanité.  M.  Lagrange  réplique 
par  un  discours  véhément. 

L'Assemblée  proced-j  ensuite  à  l'élection  du  président  et  des  se- 
crétaires. 

M.  Dupin  est  réélu  président.  MM.  Arnaud  (de  l'Arriége),  Lacaze, 
Peupin,  Ghapot,  Berard  et  Heeckeren  sont  élus  secrétaires. 

3 juillet. — M.  Lherbelle  interpelle  le  ministre  de  l'instruction 
publ  que  sur  l'illégalité  qu'il  aurait  commise,  en  ne  soumettant  pas 
préalab'ement  au  conseil  d'Etat,  comme  l'exige  la  Constitution,  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Le  ministre  déclare 
qu'il  a  demandé  l'urgence  pour  ce  projet  de  loi,  et  que  les  lois  pré- 
sentées d'urgence  sont  dispensées  de  passer  par  la  filière  du  con- 
seil d'Etat. 

Après  cette  escarmouche  parlementaire,  l'Assemblée  continue  la 
discussion  de  son  règlement.  Elle  vote  le  chapitre  de  la  pénalité. 
La  dernière  Assemblée  délibérante  n'admettait  que  des  peines  pu- 
rement morales  :  le  rappel  à  l'ordre,  le  rappel  à  l'ordre  avec  ins- 
cription au  procès-verbal  et  la  censure.  Le  nouveau  règlement  in- 
troduit une  peine  plus  sévère  :  la  censure  avec  exclusion  tempo- 
raire du  lieu  des  séances  et  retenue  du  traitement.  Cette  dernière 
mesure,  vivement  attaquée  par  M.  Versigny,  est  chaudement  dé- 
fendue par  M.  Corne,  rapporteur  de  la  commission  du  règlement. 
Elle  est  votée. 

k  juillet.  —  Le  rapport  de  M.  Vatimesnil  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contre  les  représentants  Baune,  Roujat, 
Boyer,  etc.,  donne  lieu  à  un  long  débat  dans  l'Assemblée.  M.  Emile 
Barrault  félicite  ironiquement  la  commission  de  s'être  refusée  à  li- 
vrer M.  Baune  au  parquet,  et  de  s'être  montrée  ainsi  inconséquente 
à  ses  principes.  Le  rapport  de  M.  Vatimesnil,  combattu  au  point  de 
vue  du  droit  par  MM.  Michel  (de  Bourges)  et  Grévy,  est  combattu 
aussi  au  point  de  vue  de  la  prudence  par  M.  Grandin,  qui  voit  se 
dresser  dans  les  rues  de  Paris  le  fantôme  d'une  nouvelle  insurrection. 

Le  rapport  est  adopté  dans  toutes  ses  conclusions. 

5  juillet.  —  L'Assemblée  continue  la  discussion  de  son  règlement, 
Un  débat  diffus  s'engage  sur  la  pénalité  à  infliger  aux  représentants 
absents.  L'Assemblée  adopte  lariicle  de  la  commission  qui  déclare 
absent  tout  membre  de  la  représentation  qui,  pendant  trois  séances 
consécutives,  n'aura  ni  voté,  ni  pris  la  parole,  ni  répondu  à  l'appel 
nominal  ;  son  traitement  sera  retenu.  M.  Lagrange  demande  que  les 
représentants  incarcérés  continuent  à  émarger  leur  traitement  pen- 
dant l'instruction  de  leur  procès.  L'Assemblée  adopte  la  proposition 
de  M.  Lagrange.  Elle  retire  cependant  l'indemnité  aux  représen- 
tants contumaces  qui  se  sont  dérobés  par  la  fuite  aux  poursuites. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres  est  ouvert.  Un  premier 
train,  parti  à  7  heures  du  matin,  emporte  de  nombreux  visiteurs. 
Un  second  train,  parti  à  7  heures  et  demie,  renferme  le  président 
de  la  République,  les  ministres,  les  dignitaires  et  les  citoyens  invi- 
tés par  la  ville  de  Chartres.  L'évêque  de  Poitiers  bénit  la  locomotive. 
A  trois  heures,  le  banquet  est  donné  par  la  ville  de  Chartres  au 
président. 
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6  juillet.  —  L'arlicle  du  règlement  qui  interdit  aux  représentants 
d'apostiller  oud'appu\er  aucune  sollicilalion  ou  pétition  auprès  des 
ministres,   provoque  un  débat  animé  dans  l'Assemblée. 

7  juillet. — L'ordredu  jourappelle  ladiscussion  delà  proposition  de 
M.  de  Montalembert.  L'article  67  de  la  loi  du  22  mars  1831  exclut 
tout  officier  général  en  activité  de  service  du  commandement  géné- 
ral de  la  garde  nationale  dans  le  département  de  la  Seine.  M.  de 
Montalembert  demande  Tabolilion  de  cet  article. 

La  proposition  de  M.  de  M'-ntalembert,  revue  et  augmentée  par  la 
commission,  est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

8  juillet, —  Ce  jour-là,  Paris  et  l-s  déparlements  qui  ont  des  élec- 
tions à  faire,  se  rendent  à  l'urne  du  scrutin.  Les  électeurs  de  la 
Seine  volent  avec  le  calme  qui  est  revenu  dans  les  esprits.  Deux 
listes,  grâce  à  la  discipline  des  votes  qui  menace  de  jour  en  jour  de 
violenter  la  conscience  des  électeurs,  paraissent  avoir  seules  les 
chances  de  succès. 

L'une  est  la  liste  de  l'Union  électorale,  qui  réunit  quelques-unes 
des  nuances  de  l'opinion  modérée. 

10  juiPeL  —  L'Assemblée  vote  des  remercîments  à  l'armée  d'I- 
talie. Elle  discute  la  proposition  de  M.  Laclaudure  sur  la  levée  de 
l'état  de  siège.  La  proposition  est  rejelée. 

11  juillet.  L'Assemblée  maintient  jusqu'au  1"  janvier  prochain 
la  dissolution  des  8*,  9%  12"  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

12  juillet. —  La  séance  est  consacrée  à  un  débat  sur  l'indemnité 
des  représentants.  M.  Nettement  propose  de  réduire  cette  indemnité 
à  dix  francs  par  jour.  Le  général  Cavaignac  combat  cette  proposi- 
tion. Elle  est  rejef^e. 

13  juillet. —  M.  Lemor,  maire  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris,  proclame  le  résultat  des  élections  de  la  Seine.  Les  candidats 
élus  sont  :  MM.  Lanjuinais,  Magnan,  Louis-Lucien  Bonaparte,  de 
Bar,  Léon  de  Malleville,  Benjamin  Delessert,  Ferdinand  Barrot, 
Chambolle,  Ducos,  Boinvilliers  et  Fould.  Le  parti  de  la  conservation 
triomphe  dans  les  autres  élections. 

M.  de  Lamartine,  qui  a  obtenu  un  nombre  considérable  de  voix 
dans  plusieurs  départements,  est  nommé  dans  les  deux  départe- 
ments du  Loiret  et  de  Saône-et-Loire.  M.  Jules  Favre  est  nommis  à 
Lyon,  le  général  RuUhière  à  Marseille,  M.  Clary  à  Blois,  M.  Valette 
dans  le  Jura,  etc. 

L'histoire  de  M.  de  Lamartine  sur  la  révolution  de  février  1848 
paraît  chez  l'éditeur  Perrolin. 

16  juillet.  —  L'Assemblée  reprend  possession  de  l'ancienne  salle 
de  l'Assemblée  constituante.  Elle  entend  un  réquisitoire  de  M.  Ba- 
roche  qui  demande  trois  nouvelles  autorisations  de  poursuites  contre 
MxM.  Cantagrel,  Kœnig  et  Commissaire.  M.  Evariste  Bavoux,  rappor- 
teur de  la  commission  des  congés,  lit  un  rapport  oîi  il  conclut  inci- 
demment à  une  prorogation  de  l'Assemblée.  M\l.  Chapot,  Gustave  de 
Beaumont,  Keeckeren,  Bérard,  proposent  de  fixer  cette  prorogation 
du  13  août  au  30  septembre.  La  Montagne  repousse  cette  proposition  ; 
elle  y  voit  une  menace  de  coup  d'Etat.  L'Assemblée  discute  ensuite 
la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  MM.  Kœnig,  Commis- 
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saire  et  Cantagrel.  Après  un  débat  animé,  l'autorisation  de  pour- 
suites est  accordée. 

19  juillet.  —  Une  pétition  du  général  Castellane  contre  le  décret 
du  gouvernement  provisoire  qui  a  mis  soixante  généraux  à  la  re- 
traite, provoque  une  vive  discussion  entre  le  général  Fabvier  qui 
combat  ce  décret  et  le  colonel  Charras  qui  approuve  la  mesure.  La 
pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

21  juillet.—  L'Assemblée  législative  ouvre  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 

23  juillet —  La  discussion  continue  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  presse.  M.  Grévy   proteste  avec   énergie  contre  ce  projet. 

25  juillet.  —  M.  Pierre  Leroux  reprend  le  cours  de  ses  homélies 
sur  le  Socialisme.  M.  Thiers  fait  un  long  discours  où  il  cherche  à 
démontrer  que  la  République  a  copié  la  politique  étrangère  et  inté- 
rieure de  la  monarchie  :  l'alliance  anglaise,  l'état  de  siège,  etc.  11  en 
tire  cette  conclusion  que  cette  politique  est  tellement  forcée,  telle- 
ment impo^ée  aux  ministres  par  la  situation  du  pays,  qu'aucun  gou- 
vernement ne  pourra  y  échapper. 

25  juillet. —  La  discussion  de  la  loi  sur  la  presse  se  traîne  encore 
pendant  deux  séances,  à  la  suite  desquelles  la  loi  est  adoptée  par 
400  voix  contre  130  voix. 

—  XI  — 

Le  siège  de  Rome,  un  moment  suspendu  par  les  négociations,  est 
repris  avec  vigueur.  De  nouveaux  renforts  d'hommes  et  d'artillerie 
sont  envoyés  au  général  Oudinot.  Le  général  Vaillant  doit  prendre 
le  cummandem^nt  des  travaux  de  tranchée. 

Rome  est  entourée  des  vieilles  murailles  construites  par  Bélisaire. 
Ces  murailles  sont  ilanquées  par  de  grosses  tours  carrées.  Les  papes 
Pie  IV,  Ur.  ain  Vill  et  Clémt-nl  XI  ont  lait  construire,  au  dix-seplième 
siècle,  sur  la  rive  gauche  du  Tibre,  une  seconde  enceinte  bastionnée 
d'a|)rès  le  système  de  Vauban. 

C'est  cette  partie  de  la  ville,  revêtue  d'une  double  fortiflcation, 
que  le  général  Oudinot  se  décide  à  attaquer.  Il  fait  commencer 
les  travaux  de  la  tranchée  en  face  du  bastion  de  la  porte  Saint- 
Pancrace.  Uue  première  parallèle  est  tracée  à  trois  cents  mètres  du 
rempart  ;  une  seconde  parallèle  à  quatre-vingt  mètres  seulement. 
Six  batteries  de  siège  y  sont  disposées.  Avant  d'ouvrir  le  feu,  le 
général  en  chef  croit  devoir  encore  adresser  une  sommation  aux 
Romains. 

L'Assemblée  repousse  l'ultimatum  du  général.  Les  batteries  sont 
démasquées.  Le  feu  est  ouvert. 

—  XII  — 

Les  Romains  se  sont  préparés  à  une  énergique  défense.  Ils  ont  for- 
tifié la  porte  du  Peuple  pour  éviter  toute  surprise  du  côté  de  Ponte- 
Mole.  Us  ont  rasé  la  villa  Borghèse.  Ils  ont  dressé  dans  les  principales 
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rues  des  barricades  garnies  de  terre-pleins  pour  y  rouler  des  canons. 
Une  commission  permanente  est  préposée  à  la  défense  de  ces  barri- 
cades. Les  hauteurs  de  Saint-Alexis,  de  Testacio,  de  Sainle-Sabine, 
du  Mont-Aventin,  du  Montorio  et  du  Janicule,  toutes  enfermées  dans 
l'enceinte  des  muraiMes,  sont  hérissées  de  batteries  qui  contrebatlent 
les  travaux  des  assiégeants.  Les  Romains  occupent  en  ayant  de  la 
porte  Saint-Pancrace  la  villa  Valentini  et  la  villa  Giraud,  il  Vascello; 
ils  les  ont  crénelées  et  transformées  en  ouvrages  avancés  d'où  ils  font 
sur  les  canonniers  français  un  perpétuel  feu  de  tirailleurs. 

Ces  ouvrages  avancés  servent  en  outre  aux  sorties  des  Romains. 
Dans  la  nuit  du  13,  Garibaldi  sort  à  la  tête  de  sa  légion  par  la  porte 
Saint-Pancrace.  11  inarche  sur  la  tranchée  au  milieu  d'une  nuit  d'é- 
clairs et  de  tonnerre.  1 1  parvient  à  forcer  nos  avant-postes  et  à  enclouer 
les  pièces;  il  est  aus^itôt  chargé  et  contraint  de  battre  en  retraite. 

Les  Romains  font  une  seconde  sortie  pour  reprendre  le  Ponte- 
Mole.  Le  général  Gueswiller  les  repousse  à  la  baïonnette  et  les  re- 
jette dans  la  villa  Borghèse.  Ils  font  enfin  une  dernière  tentative  con- 
tre le  pont  de  bateaux  établi  devant  l'église  de  Saint-Paul.  Ils  lancent 
trois  brûlots,  qui,  détournés  par  l'artillerie  de  marine,  vont  s'échouer 
sur  la  berge  du  fleuve,  et  sont  aussitôt  submergés. 

—  XIII  — 

Le  combat  est  désormais  concentré  sur  le  bastion  de  la  porte  Saint- 
Peucrace,  Le  canon  tire  toujours.  Les  tirailleurs  da  la  légion  Manara 
du  côté  des  Romains,  et  les  tirailleurs  de  VJncennes  du  côté  des 
Français,  font  de  part  et  d'autre  un  feu  meurtrier  sur  les  embrasures 
des  caaons  pour  décimer  les  artilleurs. 

A  onze  heures  du  ^oir,  trois  coups  de  canon  sont  tirés.  C'est  le 
signal  de  l'assaut.  Nos  troupes  s  élancent  sur  la  brèche  au  milieu 
d'un  silence  solennel.  Accueillies  par  une  vive  fusillade,  elles  conti- 
nuent de  gravir,  l'arme  au  bras,  sans  risposter. 

Rome,  placée  entre  une  attaque  intrépide  et  une  résistance  déses- 
pérée, est  menacée  des  plus  grands  malheurs. 

—  XIV  — 

Les  troupes  romaines  sont  démoralisées  par  leurs  derniers  revers. 
L'Assemblée  constituante  elle-même  semble  désespérer  du  salut  de 
la  République  romaine;  elle  se  hâte  de  promulguer  la  constitution 
aux  derniers  bruits  de  la  canonnade.  La  garde  civique  laisse  éclater 
des  signes  de  mécontenlemeat.  Le  triumvir  Mazzini  harangue  une 
dernière  fois  le  peuple  au  Forum  romain.  Le  peuple  jure  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  patrie.  Ce  fut  le  dernier  cri  de  résistance. 

Garibaldi  est  appelé  à  la  tribune.  Il  déclare  que  les  troupes  ro- 
maines sont  forcées  d'abandonner  aux  Français  le  mont  Janicule, 
l'enceinte  Aurélienne  et  la  position  de  Montorio.  Mais  il  reste  encore 
toute  la  rive  gauche  du  Tibre  à  la  République  ;  il  faut  s'y  retrancher, 
feijre  sauter  les  ponts,  armer  de  canon  les  bastions  du  Saiut-£sprit  ; 
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défendre  énergiquement  le  château  Saint-Ange  et  les  remparts  de  la 
cité  Léonine,  c'est-à-dire,  tout  le  quartier  de  Saint-Pierre  et  du 
Vatican.  C'était  un  combat  à  oiiirance,  prolongé  de  rue  en  rue,  de 
barricade  en  barricade,  qui  n'eût  laissé  que  les  pierres  de  Rome  aux 
Français. 

L'Assemblée  romaine  recule  devant  une  pareille  extrémité. 

Le  30  juin  elle  rend  le  décret  suivant. 

«  L'As>emblée  cesse  une  défense  devenue  impossible  ;  elle  charge 
"  le  triumvirat  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Mazzini  repousse  le  mandat  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nomme  un  nouveau  triumvirat  conipcsée  de  MM.  Sa- 
licelti,  président  de  l'Assemblée,  Mariani  et  Calaudrelli,  commandant 
d'artillerie. 

Le  général  en  chef  demande  une  suspension  des  hostilités.  La 
municipalité  de  Rome  porte  des  propositions  de  capitulation  au  général 
Oudinot.  Le  général  refuse  de  les  accepter;  il  veut  que  Rome  se 
rendre  à  discrétion.  Les  plénipotentiaires  romains  se  retirent;  les 
troupes  françaises  se  présentent  aux  portes  de  Rome,  les  portes  sont 
ouvertes  en  vertu  d'une  simple  convention  verbale  avec  la  muni- 
cipalité. 

—  XV  — 

Le  2  juillet  deux  fortes  colonnes  de  notre  armée  font  leur  entrée 
dans  la  ville,  l'une  par  la  porte  du  Peuple  et  le  Corso,  l'autre  par  la 
porte  Portese. 

Le  général  en  chef  et  son  état-major  marchent  en  tête  de  cette 
dernière  colonne.  Ils  font  abattre  sur  leur  passage  les  bonnets  de  la 
liberté,  et  replacer  les  écussons  du  souverain  pontife. 

Quand  l'élat-major  arrive  sur  le  Corso,  à  la  hauteur  du  café  Nuovq, 
il  est  accueilli  par  des  sifflets  et  les  cris  de  :  Vive  la  République  !  Le 
général  Oudinot  se  retourne  vers  ses  officiers  d'ordonnance  : 

Messieurs,  dit-il,  ceci  est  une  affaire  de  cravache,  ne  voulez-vous 
pas  vous  en  charger  ? 

Les  ofûciers  dispersent  le  groupe  de  Romains. 

Au  moment  oix  l'armée  française  pénétrait  dans  Rome,  Mazzini  se 
réfugiait  sur  un  navire  américain  et  Garibaldi  prenait  la  route  de 
Frascati,  à  la  têle  d'un  corps  de  six  mille  hommes,  pour  se  jeter  dans 
la  campagne.  Une  colonne  mobile  commandée  par  le  général  Morris 
est  envoyée  à  sa  poursuite. 

La  mission  du  général  Bedeau  devient  désormais  inutile.  Il  est 
rappelé  par  le  télégraphe. 

L'Assemblée  nationale  est  chassée  de  vive  force  du  Capitole.  Les 
clubs,  les  cafés  sont  fermés.  La  circulation  des  rues  est  interdite 
après  le  rappel.  La  garde  civique  est  dissoute.  Les  journaux  sont 
suspendus.  Les  étrangers  sont  expulsés.  Les  chefs  du  mouvement 
républicain  sont  arrêtés.  Des  tribunaux  militaires  sont  institués  pour 
juger  les  crimes  et  les  délits.  Des  assassinats  isolés  sont  commis  con- 
tre nos  soldats.  Les  meurtriers  sont  fusillés. 


220  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

Immédiatement  après  la  prise  de  Rome,  le  général  Oudinot  avait 
envoyé  le  colonel  Miel  porter  les  clefs  de  la  ville  au  souverain  pon- 
tife. Enfla,  le  15  juillet,  l'autorité  du  pape  est  rétablie  à  Rome  par 
l'armée  française.  Le  drapeau  pontifical  est  arboré  sur  les  monu- 
ments. Un  Te  Deum  est  chanté  à  Saint-Pierre.  Le  général  Oudinot 
reçoit  les  félicitations  du  cardinal  Tosti.  Le  soir,  la  ville  est  illu- 
minée. 

—  XVI  — 

Ancône  capitule  dans  les  premiers  jours  de  juillet  et  se  rend  à 
l'armée  autrichienne. 

Venise  continue  son  héroïque  défense. 

L'insurrection  du  Palatinat  est  comprimée.  Les  troupes  insurgées 
refoulées  sur  Fribourg,  mettent  bas  les  armes  et  se  dispersent  en 
Suisse. 

Un  nuage  profond  couvre  les  opérations  des  armées  combinées  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  en  Hongrie.  Les  Hongrois  disputent  pied  à 
pied  le  terrain  de  leur  patrie.  Battus  sur  la  Waag,  ils  se  replient  sur 
la  citadelle  de  Comorn,  se  fortiflent  et  attendent  dans  leurs  retran- 
chements la  bataille  des  deux  armées. 

—  XVII  — 

M.  Drouin  de  Lhuis  est  nommé  à  l'ambassade  de  Londres.  Le  gé- 
néral Lamoricière  à  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  capitaine  B)uet-Willauinez  incendie  deux  villages  de  la  rivière 
du  Grand-Bassam,  dans  l'Afrique  occidentale,  pour  punir  les  dépré- 
dations des  indigènes.  Une  sant^lanle  émeute  éclate  dans  nos  colo- 
nies des  Antilles.  Plusieurs  habitations  de  Marie-Galande  sont  incen- 
diées. L'Autriche  fait  remettre  un  ultimatum  au  Piémont.  Elle  ré- 
clame l'imion  douanière  de  tous  les  États  d'Italie. 

La  diplomatie  désormais  succède  aux  révolutions.  P. 


A  vendre  à  ramiable. 

Terre  patrimoniale  de  Milly,  près  Mâcon,  appartenant  à  M.  de 
LAMARTINE,  comp'isée  de  deux  maisons  de  maître,  trente  maisons  de 
cultivateurs,  bâtiments,  celliers,  granges,  cuves,  foudres,  pressoirs , 
caves  et  ustensiles  d'exploitation,  d'un  revenu  approximatif  de 
2/i,000  fr. 

Les  acquéreurs  auront,  pour  payer,  les  termes  successifs  en  rap- 
port avec  les  échéances  exigibles  à  différentes  années,  des  créances 
hypothécaires  dont  la  terre  est  grevée. 

S'adresser  à  M«  Foillard,  notaire  à  Mâcon  (Saône-et-Loire)  ; 

Ou  à  M.  DE  Lamartine,  d*  82,  rue  de  l'Université,  à  Paris. 


LE 


COrVSEILLEU  Dl  PEUPLE 


IJremifre  partie 


SIXIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


L'ASSISTANCE,  LE  TRAVAIL  ET  LE  CRÉDIT. 


\n  milieu  de  la  poussière  d'une  révolution, 
des  premiers  embarras  d'un  grand  gouver- 
nement qui  se  fonde,  des  mécontentements 
.des  uns,  des  impatiences  des  autres,  de 
l'incrédulité  de  ceux-ci,  du  découragement 
et  des  lassitudes  de  ceux-là,  on  perd  facilement  de  vue 
les  buts  et  les  lignes  de  la  République.  Il  faut  les  poser  et 
les  retracer  sans  cesse,  laniôt  pour  le  peuple  à  qui  l'on 
voudrait  faire  croire  que  la  République  doit  être  une 
orgie  de  droits  illimités,  de  jouissances,  de  vagabondage 
et  de  paresse,  tantôt  pour  les  classes  riches  et  proprié- 
taires que  l'on  voudrait  rendormir  après  la  secousse  dans 
l'indifférence,  dans  l'égoïsme  et  dans  la  stérilité  de  cœur 
et  de  main.  Après  avoir  dit  la  vérité  aux  prolétaires  et 
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aux  malheureux,  disons-la  aux  heureux  et  aux  proprié- 
taires. 

Quels  ont  été  les  trois  buts  que  s  est  proposés  hi  rai- 
son du  pavs,  en  instituant  le  gouvernement  républicain 
après  la  chute  cinq  fois  renouvelée  du  trône,  le  lendemain 
de  la  révolution?  L'institution  de  la  République  a  eu 
trois  buts. 

Le  premier,  élargir  le  gouvernement  qui  n'appartenait 
qu'à  quelques-uns  et  le  donner  à  tous,  afin  que  chacun. 
\  ^1       avant  sa  part  légitime  et  personnelle  de  pouvoir,  eût  ainsi 
sa  part  légitime  et  proportionnelle  de  justice. 

-  Le  second,  conserver  et  affermir  plus  inébranlablement 
encore  que  la  monarchie  les  premiers  des  droits  :  la  fa- 
mille et  la  propriété,  bases  de  tout  ordre  social  connu, 
de  peur  que  la  société  épouvantée  du  pillage,  du  massacre 
et  du  chaos,  dont  les  CatUina  de  l'utopie  et  de  la  déma- 
gogie la  menacent,  ne  se  précipitât  dans  le  despotisme  où, 
en  cherchant  sa  sûreté,  elle  ne  trouverait  que  la  honte  et 
la  servitude. 

-  Troisièmement,  enfin,  améliorer  progressivement,  con- 
tinuellement et  régulièrement  les  conditions  d'existence 
morales  et  matérielles  de  la  partie  prolétaire,  laborieuse 
ou  souffrante  du  peuple,  par  le  concours  de  la  partie 
possédante,  industrielle,  commerçante  de  la  nation  ,  afin 
que  l'égalité  de  droits  se  convertît  peu  à  peu  en  égalité 
relative  de  moyens  d'existence  selon  son  état  et  de  bien- 
être,  et  que  le  mot  chrétien  de  fraternité,  inscrit  comme 
un  principe  sur  le  frontispice  de  la  République,  s'y  ma- 
nifestât réellement  en  conséquences  raisonnables  et  pra- 
tiques dans  les  rapports  du  gouvernement  avec  les  ci- 
toyens et  des  citoyens  entre  eux.  La  bonne  République, 
ce  n'est  que  l'équilibre.  L'équilibre,  par  quoi  se  main- 
tient-il? Par  la  justice. 
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—    Il 


Voilà,  mes  amis,  les  trois  buts  précis  que  la  République 
s'est  posés  à  elle-même  au-dedans.  Quant  au  but  éf^ale- 
ment  chrétien  et  moral  qu'elle  s'est  posé  au-dehors, 
c  est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères, 
je  vous  en  parlerai  bientôt.  Vous  verrez  que  la  Répu- 
blique bien  comprise  est  une  philosophie  de  toutes 
pièces. 

Revenons  à  l'intérieur,  et  voyons  à  quelle  distance  nous 
sommes  encore  de  ces  trois  buts  que  la  République  s'est 
posés.  Élargir  le  gouvernement ,  consolider  la  famille  et       a 
la  propriété,  améliorer  les  conditions  sociales  du  peuple.! 


—  m  — 


Le  premier  df-i  ces  buis  a  été  atteint  dès  les  premiers 
mois  de  la  fondation  de  la  République  par  la  résolution 
hardie  et  confiante  du  gouvernement  provisoire.  L'aboli- 
tion de  la  royauté,  qui  donnait  le  gouvernement   à  une 
seule  famille;   l'abolition  de  la  pairie,  qui  donnait  le 
gouvernement  à  une  vaine  et  fausse  image  d'aristocratie; 
rabolilionducens  électoral,  qui  donnait  le  gouvernement  à 
une  catégorie  restreinte  et  privilégiée  de  la  richesse,  ont 
restitué  le  gouvernement  à  la  nation  tout  entière.  C'est  le 
droit  de  l'homme,  créature  de  Dieu,  substitué  au  droit 
de  l'imposable,  créaturedu  fisc.  Le  suffrage  universel  a  été 
le  couronnement  du  peuple.  Du  premier  pas  vous  avez  | 
touché  aux  limites  du  possible  en  fait  de  gouvernement.] 
Vous  avez  été  submergés  de  droits  et  d'exercices  des  droits 
politiques.  Seulement  on  a  jeté  l'intrigue  et  la  confusion 


r/ 
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dans  l'exercice  de  votre  souveraineté  électorale ,  par  le 
scrutin  de  liste.  J'ai  protesté,  j'ai  pressenti  que  ce  serait 
l'élection  des  ténèbres  au  lieu  de  l'élection  du  grand  jour. 
La  Constitution  révisée  reclifiora  cette  aberration  du  scru- 
tin de  liste,  inventé  par  ceux  ({ui  out  dit  au  peuple  :  «  Tu 
«  seras  roi,  mais  à  condition  que  tu  auras  un  bandeau  sur 
«  les  yeux  î  » 

A  cela  près,  vous  êtes  vraiment  le  peuple  le  plus  sou- 
verain qui  ait  existé  sur  la  terre,  un  peuple  ile  rois.  Le 
but  est  atteint. 


—  IV  — 


Consolider  la  famille  et  la  propriété!  Malgré  les  atta- 
ques incessantes  des  démolisseurs  radicaux  insurgés  con- 
tre la  nature,  qui  a  fait  de  l'homme  un  être  destiné  à 
s'approprier  la  création  et  à  multiplier  cette  création  par 
le  travail,  afin  de  s'approprier  encore  les  fruits  de  ce  tra- 
vail, la  République  a  consolidé  !a  propriété  en  séparant  la 
cause  de  la  propriété  de  tous  les  privilèges  qui  la  compro- 
mettaient en  la  dénaturant.  Il  n'y  a  plus  un  propriétaire  en 
France  qui  ne  soit  solidaire  d'un  autre,  depuis  le  possesseur 
d'unechaumière,  d'une  échoppe  ou  d'un  haillon,  jusqu'au 
possesseur  d'un  château,  d'une  usine,  d'une  rente  surl'Etat, 
d'un  billet  de  caisse  d'épargnes  ou  d'un  commerce  de  dé- 
tail au  coin  d'une  borne.  Tous,  si  on  leur  demande  leur 
litre  de  propriété,  présentent  une  seule  et  même  loi  pour 
la  justifier,  une  même  baïonnette  pour  la  défendre.  Ainsi, 
dans  la  loi  naturelle  un  instinct,  dans  la  loi  civile  une 
garantie  uniforme,  voilà  pour  nous  maintenant  les  deux 
remparts  de  la  propriété.  Ne  craignez  rien  derrière;  en  s'ef- 
forçant  stupidement  de  l'ébranler,  on  l'affermit.  Elle  a  sa 
racine  dans  le  cœur  de  l'homme,  dans  le  cœur  de  sa  femme, 
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de  ses  enfants,  des  générations  qui  l'ont  précédé,  des  géné- 
rations qui  doivent  lui  succéder  et  le  perpétuer  par  l'af- 
fection sur  la  terre.' Pour  déraciner  la  propriété  ainsi  faite, 
il  faudrait  déraciner  le  cœur  humain.  Les  sophismes  des 
socialistes  montent  à  la  tête  de  quelques  fanatiques  et  de 
quelques  imbéciles,  mais  ils  ne  descendent  pas  jusqu'au 
cœur  du  peuple.  Encore  une  fois,  ne  craignez  rien! 

Souvenez -vous  de  la  journée  du  16  avril  de  l'année 
dernière.  Le  peuple  de  Paris  était  en  ébullilion  révolu- 
tionnaire depuis  deux  mois.  Le  gouvernement  n'avait  pour 
contenir  son  empire  que  sa  raison  et  sa  parole.  Les  chefs 
de  sectes  anarchiques  et  socialistes  employaient  tous  les 
moyens  pour  séduire  et  pour  fanatiser  l'esprit  de  deux  cent 
mille  ouvriers  sans  ateliers,  sans  pain,  et  armés  contre  la 
propriété  et  contre  le  gouvernement  qui  la  défendait; 
ces  faux  prophètes  du  peuple  agité  étaient  parvenus  à  en- 
traîner dans  une  conspiration  et  dans  une  manifestation 
terrible,  une  armée  de  séides  des  clubs  socialistes.  La  société 
sans  <Iéfense  paraissait  perdue  à  midi  ;  à  six  heures  du  soir, 
cinq  cent  mille  hommes,  c'est-à  dire  un  peuple  tout  en- 
tier,  riches,   pauvres,   capitalistes,   ouvriers,   hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards  s'étaient  levés  à  notre  voix 
pour  la  défendre.  Des  colonnes  invincibles  de  citoyens, 
des  villages  entiers  entraient  dans  Paris,  leurs  armes  et 
leurs  outils  dans  les  mains,  pour  purger  les  rues  de  la 
capitale  de  cette  nouvelle  invasion  des  Barbares.  Les  plus 
indigents,  les  plus  désintéressés  en  apparence  dans  la 
cause  de  la  richesse,  furent  les  premiers  à  s'armer  pour 
défendre  dans  les  autres  ce  qu'ils  ne  possédaient  pas  eux- 
mêmes.  Ces  colonnes  innombrables  de  peuple  défilèrent 
aux  flambeaux  pendant  toute  une  nuit  à  travers  les  rues 
de  la  capitale,  en  ne  poussant  qu'un  seul  cri  :  Vive  la  Ré- 
publique!  à  bas  les  communistes  !  Ce  fut  le  cri  de  guerre  de 
la  société  attaquée  et  sauvée,  ce  fut  la  fédération  soudaine 
et  spontanée  de  toutes  les  classes  sociales  co-intéressées  à 
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la  propriété,  non  par  un  vil  intérêt ,  mais  par  le  plus  su- 
blime des  instincts.  Ce  fut  le  cri  de  la  nature  humaine 
poussé  par  tout  un  peuple  ;  il  étouffa  les  clubs,  les  sophis- 
mes,  les  sectes,  les  factions  ;  le  peuple  avait  dit  le  mot  de 
Dieu  :  La  propriété  ou  la  mort  !  Dormez  en  paix  sur  vos 
foyers  on  ne  vous  les  dérobera  pas  pendant  votre  sommeil. 
Trente  millions  d'hommes  veillent  pour  les  défendre. 
Dieu  lui-même  veille  dans  le  cœur  humain  pour  conser- 
ver à  vos  enfants  cette  loi  de  l'appropriation  dont  il  a  fait 
la  condition  de  l'existence  de  la  famille,  de  la  perpétua- 
tion des  nations,  et  la  loi  vitale  do  l'humanité. 


Mais  bien  que  les  hommes  et  Dieu  défendent  la  pro- 
priété, elle  doit  aussi  se  défendre  elle-même  sous  peine 
d'être  souvent  attaquée  et  quelquefois  compromise.  Or, 
comment  une  institution  se  défend-elle  ici-bas"*  de  trois 
manières,  mes  amis. 

Par  la  force  matérielle,  par  sa  justice,  et  par  ses  bien- 
faits. 

La  force?  vous  lavez  dans  les  mains.  S'il  y  a  quelque 
chose  de  démontré  aux  yeux  d'un  homme  d'Etat  sensé  et 
calme,  c'est  que  le  peuple  périrait  tout  entier  jusqu'au 
dernier  homme  plutôt  que  de  se  laisser  exproprier  par  les 
socialistes  ou  par  les  communistes. 

La  justice  et  la  raison?  elles  sont  du  côté  de  la  pro- 
priété ;  car  le  salut  de  la  famille  et  la  conservation  de  la 
société  sont  la  suprême  justice  et  la  souveraine  raison.  Ce 
qui  nuit  à  tous  n'est  pas  juste,  et  ce  qui  tue  les  généra- 
tions dans  leur  germe  n'est  pas  humain.  Un  socialiste  vous 
dit  :  la  propî'iélé  c'est  le  vol  ;  et  Dieu  vous  a  dit  :  la  pro- 
priété c'est  la  vie!  choisissez  entre  ces  deux  oracles.  Dé- 
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fendue  par  la  force  presque  unanime  du  peuple  ,  la  pro- 
priété se  défendra  donc  encore  invinciblement  par  la 
justice  et  parla  raison. 

Mais  ,  j'ai  ajouté  que  cela  ne  suffisait  pas  aux  yeux  de 
l'homme  d'Elat  spiritualiste  et  religieux ,  et  que,  pour 
qu'une  institution  sociale  fut  aussi  sainte  qu'elle  est  na- 
turelle et  inébranlable,  il  fallait  qu'elle  se  défendit  encore 
d'une  troisième  manière,  c'est-à-dire  par  ses  bienfaits. 

C'est  ce  que  je  veux  essayer  de  rendre  clair  et  incontes- 
table aujourd'hui  aux  yeux  de  la  partie  possédante,  com- 
merçante ,  industrielle ,  riche  ou  aisée  du  pays,  afin  d'en- 
gager cette  classe,  le  gouvernement  et  l'Assemblée  souve- 
raine ,  à  entrer  et  à  marcher  avec  la  République  dans  la 
véritable  voie  du  salut  commun.  Un  véritable  représentant 
des  pauvres,  bien  qu'il  ne  sorte  pas  des  clubs,  M.  de  Melun, 
nous  ouvre  et  nous  montre  le  chemin. 

Les  classes  riches  et  les  classes  pauvres  ont  chacune  un 
vice  naturel  propre  à  leur  situation  respective  dans  l'ordre 
social.  Les  pauvres,  l'envie;  les  riches,  l'égoïsme.  Ce  sont 
ces  deux  vices  qu'il  faut  s'appliquer  à  corriger  en  les  éclai- 
rant, de  peur  que  le  pauvre  ne  s'irrite  et  que  le  riche  ne 
s'endurcisse,  et  que,  de  l'irritation  des  uns  et  de  l'endur- 
cissement des  autres,  ne  naisse  la  haine  qui  engendre  l'in- 
justice, la  lutte  et  le  malheur  de  tous.  Daignez  me  prêter 
une  attention  un  peu  pénible,  mais  nécessaire  dans  un 
sujet  si  élevé. 


—  VI  — 


Je  pars  d'abord  d'un  principe  religieux.  Il  faut  que  vous 
me  le  permettiez  ;  car,  sans  cela  ,  je  ne  puis  pas  et  je  ne 
sais  pas  raisonner.  Si  Dieu  n'est  pas  en  haut  de  mes  pen- 
sées ,  je  ne  vois  pas  clair  dans  mes  pensées ,  ou  plutôt,  je 
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n'ai  plus  de  pensées  alors,  car  ou  Dieu  n'est  pas,  il  n'y  a 
rien;  ce  n'est  plus  la  peine  de  raisonner  ;  il  n'y  a  plus  ni 
mal  ni  bien,  ni  faux  ni  vrai,  ni  juste  ni  injuste,  ni  utile  ni 
inutile,  il  n'y  a  qu'un  abominable  chaos  où  il  faut  se  battre 
jusqu'à  extinction  de  la  race  humaine  pour  la  meilleure 
place  dans  le  néant,  et  pour  tomber  d'une  mort  dans  une 
autre  mort.  Dieu  est  donc  pour  moi  comme  pour  vous  la 
\^^  clé  de  voûte  de  toute  société ,  le  mot  de  l'énigme  sociale, 
la  raison  d'être  de  toute  chose  et  de  toute  idée. 

j  Dieu  en  haut, 

I   .  L'homme  en  bas  ; 

j  La  société  humaine  entre  Dieu  et  l'homme. 

Voilà  pour  nous  les  trois  termes  de  tout  raisonnement 
sur  la  politique. 


—  VU 


Vous  admettez  que  Dieu  qui  a  créé  l'homme  et  qui  a 
institué  la  société  politique  pour  conserver  et  améliorer 
l'homme,  a  donné  aussi  à  l'homme  une  conscience  ,  une 
lumière  intérieure  ,  ce  qu'on  appelle  une  mora/i(é,  pour 
inspirer,  juger,  corriger,  perfectionner  ses  actes.  Sans  cela 
l'œuvre  eût  été  indigne  de  l'ouvrier.  L'homme  ne  serait 
qu'une  machine  à  respirer,  à  souffrir  et  à  jouir,  à  boire  et 
à  manger,  pendant  un  imperceptible  minute  de  temps  sur 
un  imperceptible  globule  de  boue  appelée  la  terre.  Le 
monde  social  lui-môme  ne  serait  qu'un  coup  de  dé  de  je 
ne  sais  quel  jeu  du  hasard,  ou  les  sorts  aveugles  seraient 
tirés  par  le  néant  et  pour  le  néant  !  Ces  grossières  et  ab- 
jectes absurdités  se  débitent  au  cabaret,  entre  deux  vins, 
par  des  brutes  ivres;  mais  vous  n'entendez  cela,  ni  dans 
vos  temples ,  ni  dans  vos  écoles ,  ni  dans  vos  foyers  de 
fauùlle)  ni  dans  les  entrelieus  de  vos  vieillards^  ni  sur  les 
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genoux  de  vos  mères,  ni  dans  le  silence  de  vos  propres 
réflexions,  ni  dans  vos  travaux ,  ni  dans  vos  misères,  ni 
dans  vos  maladies,  ni  dans  vos  inlimités  avec  vos  fem- 
mes, ni  dans  vos  leçons  à  vos  enCanls ,  ni  sur  vos  lits  de 
douleur  à  la  veille  de  la  mort,  ni   dans    aucun  lieu  où 
l'homme  parle  sérieusement  de  l'homme  et  à  l'homme. 
Vous    avez    une   conscience  ;    celte   conscience   est  la 
révélation  du  bien  et  du  ma!;  elle  vous  parle,   elle  vous 
conseille,  elle  vous  punit  ou  elle  vous  récompense,  elle 
vous  fait  craindre  ou  espérer  dans  le  jugement  du  juge  su- 
prême quoique  invisible  de  vos  actes,  selon  que  ces  actes 
sont  plus  ou  moins  conformes  à  cette  moralité  divine  que 
votre  conscience  vous  révèle  en  vous-même  comme  une. 
confidence  à  voix  basse  de  Dieu. 

L'homme  est  donc  une  créature  douée  de  moralité  ;  il  a 
pour  loi  une  conscience,  et  pour  devoir,  l'exercice  de  cer- 
taines vertus.  ïl  ne  peut  se  passer  de  cette  obligation  de 
vertu  sans  tomber  dans  l'abrutissement. 


—  VIII 


«  C'est  vrai,  me  répondent  tous  les  hommes  politiques 
«  et  tous  les  économistes  matérialistes  !  Mais  en  quoi  cela 
u  prouve-t-il  que  la  société  doive  être  bienfaisante  et  la 
«  République  charitable  et  fraternelle  dans  les  rapports  du 
«  gouvernement  avec  les  classes  souffrantes?  La  société  ne 
«  doit  que  sécurité  et  justice  aux  intérêts  acquis.  Elle  ne 
<c  doit  pas  au-delà.  Laissez  faire  et  laissez  passer,  c'est  la 
«  maxime  de  nos  livres  sur  l'économie  sociale.  La  petite 
<c  morale  tue  la  grande^  ajoutent-ils,  »  c'est  l'axiome  de 
tous  les  ambitieux  qui  veulent  mettre  leur  mauvaise  cons- 
cience à  couvert  sous  de  prétendues  maximes  d'État, 
maximes  qui  ne  sont  au  fond  que  leur  immoralité  person- 
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nelle  rédigée  en  sophismes  généraux  à  l'usage  de  tous  les 
vices  ou  de  tous  les  crimes  de  ces  politiques. 


—  IX 


Je  réponds  à  mon  tour  ; 

Qu'est-ce  que  l'homme?  c'est  une  créature  douée  de 
moralité  et  obligée  devant  Dieu  par  cette  loi  morale  de 
pratiquer  des  vertus,  et  de  faire  en  conséquence  à  ses  sem- 
blables tout  le  bien  qu'il  peut  leur  faire  sans  se  nuire  à  lui- 
môme  ou  sans  nuire  «à  ceux  qui  tiennent  plus  immédiate- 
ment à  lui  comme  son  père,  sa  mère,  ses  frères,  ses  sœurs, 
sa  femme,  ses  enfants,  sa  famille,  sa  patrie.  En  un  mot, 
l'homme  doit  à  ses  semblables  le  bien. 

«  Cela  est  vrai  encore,  répondent  mes  antagonistes.  » 

—  Eh  bien  !  je  poursuis  et  leur  dis  : 

Maintenant  qu'est-ce  que  la  société?  La  société  n'est 
pas  autre  chose  que  l'homme  multiplié  par  dix,  vingt, 
trente,  quarante  millions  d'hommes  selon  le  chiffre  de  la 
population  de  tel  ou  tel  pri>)S,  empire,  royaume  ou  répu- 
blique. Donc,  puisque  chaque  homme  individuellement 
considéré  est  un  être  doué  de  conscience,  obligé  à  l'exercice 
de  certaines  vertus,  ettenuparcette  conscience  et  parla  loi 
divine  de  faire  tout  le  bien  possible  à  ses  semblables,  la 
société,  qui  n'est  que  la  collection  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  ne  change  en  rien  la  nature  et  les  devoirs 
de  chaque  individu  dont  elle  se  compose,  mais  elle 
multiplie  au  contraire  catte  obligation  de  la  bien> 
faisance,  do  la  moralité  et  de  la  vertu  par  toute  la  puis- 
sance de  nombre,  d'organisation,  d'administration,  de  ri- 
chesse et  de  puissance  dont  elle  est  investie.  Comprenez- 
vous  bien  cela?  un  enfant  le  comprendrait.  Eh  bien, 
quelle  est  la  conséquence '^ 


LE  CUNSB1U.BK  DO  PEUPLE.  ^* 

La  conséquence,  c'est  que  la  société  est  tenue  détre 
bienfaisante  et  fraternelle  si  elle  veut  être  véritablement 
divine,  inspirée  et  soutenue  par  Dieu;  la  conséquence, 
c'est  quun  gouvernement  parfait  doit  avoir  la  fraternité 
pour  maxime  et  des  assistanc^-s  fraternelles  pour  institu- 
tions; la  conséquence,  c'est  que  la  République.,  forme  de 
cette  société  plus  parfaite  parce  qu'elle  est  plus  démocra- 
tique, c'est-à-dire  plus  universelle  et  plus  juste,  ne  doit 
pas  être  seulement  un  ordre  et  une  force,  mais  doit  être 
aussi  une  bienfaisance  et  une  vertu. 

Or,  la  fraternité  et  la  charité   sont-elles  des  vertus? 
Oui.  Donc  la  société  elle-même  doit  exercer  ces  deux 
vertus;  donc  la  société  ne  doit  pas,   comme  le  préten- 
dent des  économistes  qui  n'ont  pour  religion  que  l'arilh-      - 
métique,  se  désintéresser  de  ces  deux   grands  devoirs, 
et  laisser  faire  et  passer  la  misère  et  la  mort;   donc  il 
n'y  a  pas  deux  morales,  une  petite  et  une  grande,  comme 
disent  les  ambitieux;   il  n'y    a  qu'une  seule  et  même  i 
morale  qui  éclaire  du  jour  divin  la  conscience  et  1  acte  de  , 
l'individu   et  la  conscience  et  l'acte  du  genre  humain,  M3  j) 
comme  il  n'y  a  qu'un  soleil  la  liaut  qui  éclaire  des  même>i  | 
rayons  un  atome  ou  un  empire,  une  f:miilie  ou  un  peuple, 
une  tête  d'homme  ou  les  têtes  innombrables  d'une  multi  •  J 
lude  Le  nombre  ne  change  rien  kla  moralité,  rien  aurayon  ; 
autrement  la  moralité,  ce  qui  est  révoltant,  dépendrait 
des  chiffres.  Or,  dites-moi,  si  vous  le  savez,  à  quel  nombre 
d'hommes  la  moralité  finit  ou  commence^  et  comment,  ce 
qui  est  moral  et  obligatoire  dans  un  homme  cesse  d'être 
obligatoire  et  moral  dans  deux,  dans  trois,  dans  quatre, 
dans  cent  mille?  Une  telle  absurdité  ne  se  discute  pas.  La  |  ,^^ 
moralité  est  une,  comme  Dieu  est  un,  elle  na  de  limite»j 
que  nos  forces. 
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X  — 


L'instinct  de  l'humanité,  plus  infaillible  que  les  so- 
phismes  des  politiques  et  des  économistes,  l'a  bien  senti. 
Les  révolutions  ne  sont  en  général  que  des  aspirations  des 
peuples  à  rendre  leur  gouvernement  et  leurs  institutions 
de  plus  en  plus  conformes  à  cette  conscience  de  justice, 
de  bienfaisance,  de  moralité,  de  fraternité  qui  les  travaille 
intérieurement.  Le  christianisme  et  la  philosophie  qui 
ont  des  dogmes  différents,  mais  qui  ne  sont  qu'une 
môme  morale,  ont  sans  cesse  tendu  à  la  transformation 
des  gouvernements  humains  dans  un  sens  plus  cordial, 
plus  équitable,  plus  fraternel,  ])\\is  vertueux  des  institu- 
tions. Ils  ont  montré  aux  peuples  un  divin  modèle  de 
famille  sociale,  où  la  loi  politique  ne  serait  pour  ainsi 
dire  que  la  loi  divine  de  la  conscience  écrite  en  code  et 
appliquée  en  institutions  parla  loi  humaine,  et  ils  ont  dit 
à  la  société  civile  :  «  Sois  parfaite  comme  ton  inspira- 
cc  leur  suprême  est  parfait,  comme  ta  conscience  dans 
«  laquelle  il  se  révèle  est  parfaite  en  loi.   » 

La  République  elle-même  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
de  ces  efforts  de  la  nation  française  pour  se  rapprocher 
davantage  de  cette  perfection  idéale  des  gouvernements, 
en  distribuant  plus  équitabiement  le  pouvoir  politique  à 
toutes  les  classes  de  la  société  et  à  tous  les  individus,  afin 
que  personne  ne  fut  tyran,  personne  esclave,  personne 
oppresseur,  personne  opprimé,  personne  privilégié,  per- 
sonne dénué. 

La  République,  c'est  la  charité  en  action.  La  démocra- 
tie c'est  la  fraternité  chrétienne  introduite  dans  les  gou- 
vernements et  appliquée  on  grand  à  toutes  les  classes  du 
peuple  tout  entier.  Voilà  la  vraie  définition  de  la  Repu- 
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blique  ;   la  moralité  d'une  pliilosophie  et  d'une  religion      '^^ 
devenue  loi  politique. 

—  XI  — 

—  Qu'en  conclure?  Que  si  la  République  veut  durer, 
s'affermir,  se  légitimer  et  se  féconder  elle-même,  elle  doit 
réaliser  peu  à  peu  en  institutions  également  favorables  à 
toutes  les  classes  du  peuple,  riches,  moyennes,  ou  pauvres, 
la  pensée  dont  elle  est  émanée,  c'est-à-dire  l'amélioration 
des  conditions  morales  et  matérielles  des  masses  par  la 
fraternité  des  âmes,  par  la  multiplication  du  Lien-êtrft, 
par  l'assistance  mutuelle,  par  le  travail  et  par  le  crédi» 

Mais  cela  ne  se  fait  pas  aussi  facilement  et  aussi  rapi  -t 
dément  que  cela  s'écrit,  surtout  le  lendemain  d'une  ré- 
volution inattendue,  qui  a  frappé  les  imaginations,  di- 
minué momentanément  le  travail,  altéré  le  crédit,  im- 
mobilisé les  capitaux,  tari  les  salaires,  intimidé  le  numé- 
raire et  la  confiance  comme  font  toutes  les  révolutions 
pendant  un  certain  temps.  Il  faut  d'abord  que  la  société 
reprenne  ses  sens  et  qu'elle  respire  après  le  cauchemar 
que  les  menaces  des  communistes,  des  socialistes  et  des 
terroristes  ont  fait  peser  sur  son  imagination.  Voilà  les 
aveugles  et  implacables  ennemis  de  la  fraternité  et  de 
l'assistance,  car  ils  glacent  le  cœur  qui  veut  fraterniser,  et 
ils  paralysent  d'effroi  la  main  qui  assiste  ! 


XII 


On  accuse  la  société  d'égoisme;  ce  n'est  pas  moi  qui  la 
laverai  entièrement  de  ce  reproche,  car  je  n'ai  cessé  de 
lui  crier  depuis  dix-huit  ans  :  ((  Prenez  garde  au  paupé- 


254  LE  CONSKILLEH  DU  PEUPLE 

«  ristne,  guérissez-le  ou  il  vous  rongera;  vous  êtes  à  une 
«  époque  industrielle;  l'industrie  multiplie  à  la  fois  la 
t<  richesse  et  la  misère;  elle  crée  les  plus  dangereuses  des 
«  populations, les  populations  flottantes,  nomades  non  agri- 
«  coles,  non  domiciliées,  non  responsables.  Que  les  factions 
«  se  lèvent  et  leur  soufflent  leurs  chimères  et  leurs  ver- 
n  tiges,  vous  aurez  créé  ainsi  l'armée  en  disponibilité  des 
u  factions  î  Vous  recrutez  les  guerres  civiles,  et  ce  qui  est 
te  pire  encore,  les  guerres  serviles;  imitez  l'Angleterre  qui, 
<c  en  créant  la  première  le  mal,  a  créé  le  remède  ;  occupez- 
«  vous  nuit  et, jour  du  paupérisme.  Faites  un  ministère  de 
«  l'assistance  publique  !  Osez  voter  l'impôt  du  salut  social  ! 
«  Faites  la  taxe  des  pauvres  !  cette  taxe  de  la  fraternité  en 
<x  aclioii,  qui  est  en  même  temps  la  taxe  de  la  sécurité  du 
a  riche  et  de  la  vie  du  pauvre,  a  sauvé  dix  fois  l'aristocratie 
«c  anglaise  depuis  le  règne  (ïEiizabetli  ;  cette  taxe  sauvera 
.<-  deux  siècles,  la  propriété,  l'industrie,  la  démocratie 
«.  française.  Hors  de  là  point  de  salut  que  dans  le  canon, 
«<  car  le  dernier  mot  d'une  société  chrétienne  à  l'homme 
K  qui  lui  demande  la  vie  ne  peut  pas  être  la  mort  !  Le 
M.  dernier  mot  d'une  société  bien  faite  doit  être  du  travail 
ce  et  du  pain.  Le  droit  de  vivre  ne  s'écrit  pas,  il  est  écrit 
a  dans  la  loi  des  lois,  dans  la  loi  non  écrite.  Tout  législa- 
(<  teur  qui  refuse  de  la  reconnaître  ne  raisonne  pas,  il 
H  blasphème  !  » 

Voilà  ce  que  je  n'ai  cessé  de  dire  et  d'écrire  pendant  la 
monarchie  de  juillet.  Je  ne  le  pense  ni  plus  ni  moins  sous 
la  République,  et  après  avoir  essayé  en  vain  de  convaincre 
les  économistes  d'alors,  je  voudrais  convaincre  la  propriété 
d'aujourd'hui.  Son  sort  est  maintenant  dans  ses  mains. 
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On  a  été  sourd  à  ces  avertissenieiits  trop  îori^', temps  ;  c'est 
vrai.  Cependant  il  ne  faut  pas  ôtre  injuste;  il  ne  faut  pas 
que  le  peuple  souffrant  méconnaisse  les  impulsions  qui  ont 
été  données,  les  tentatives,  les  efforts  successifs  qui  ont 
été  faits  pour  introduire  en  institutions  secourables  cet 
esprit  de  bienfaisance,  d'assistance,  de  fraternité  et  de 
charité  démocratiques  que  la  pliilosophie,  l'humanité,  la 
religion  ont  inspiré  aux  classes  possédantes  sous  la  mo- 
narchie, et  principalement  depuis  la  République.  L'in- 
gratitude oublie  tout  parce  qu'elle  veut  tout  méconnaître. 
Gardons-nous  d'exposer  le  peuple  à  ce  vice  auquel  la 
nature  humaine  n'est  que  trop  inclinée.  L'oubli  est  le 
commencement  de  l'ingratitude.  Uappelez-vous  ce  qui  a 
été  déjà  fait  en  France  pour  le  paupérisme  et  pour  le  sou- 
lagement du  peuple  travailleur,  agricole,  ou  industriel. 


—  XIV 


Les  droits  féodaux,  dîmes  et  redevances  remis  au 
peuple;  les  maîtrises,  jurandes,  corporations  privilégiées 
d'ouvriers  supprimées;  les  héritages  divisés,  subdivisés, 
démocratisés  jusqu'au  parcellement  de  la  terre  et  des 
meubles  par  le  Code  civil  ;  l'enseignement  gratuit  des 
pauvres  donné  aux  frais  des  riches:  les  salles  d'asile  ou- 
vertes aux  dépens  des  municipalités  ;  les  caisses  d'é- 
pargnes instituées  pour  l'encouragement  et  pour  la  sécu- 
rité garantie  par  les  riches  de  l'économie  des  prolétaires; 
des  écoles  d'arts  et  métiers  et  des  enseignements  profes- 


236  J.E  œ.NSKlLLliR  DU  PEUPLE. 

sionnels  par  les  premiers  professeurs  de  la  science,  ac- 
cessibles souvent  gratuitement  aux  fils  des  familles  indi- 
gentes ;  des  lois  pour  limiter  les  heures  de  travail  et 
pour  surveiller  la  moralité  et  la  santé  des  enfants  dans 
les  manufactures  ;  le  droit  des  pauvres  prélevé  sur  le  pro- 
duit des  lliéctres  ou  d'autres  réunions  des  plaisirs  publics  ; 
la  part  des  mdigents  prélevée  de  même  sur  le  prix  des 
concessionf  de  terre  que  les  villes  vendent  pour  les 
tombes  à  p'Brpétuilé  des  familles  riches;  tous  les  actes  de 
la  vie  civil  3  dispensés  de  timbre  et  d'enregistrement  coû- 
teux pour  le  pauvre  ;  les  sociétés  de  charité  maternelle 
pour  prêter  asile  et  secours  aux  mères  surprises  par  l'en- 
fantement ;  des  monts-de-piété  au  nombre  de  quarante- 
six,  pour  convertir  en  moyens  immédiats  de  subsistance 
jusqu'à  concurrence  d'environ  cinquante  millions  par  an, 
les  mobiliers  de  la  famille  souffrante,  et  pour  les  lui 
restituer  après  dans  des  jours  meilleurs  ;  des  distributions 
de  nourriture,  de  bois,  de  vêtements,  faites  annuelle- 
ment par  huit  mille  bureaux  de  secours  dans  nos  villes  ; 
près  de  quatorze  cents  hôpitaux  possesseurs  d'un  revenu 
de  52  millions,  et  pourvus  de  tous  les  secours  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie,  s'ouvrant  aux  malades,  aux 
infirmes,  aux  blessés  du  prolétariat  sur  toute  la  surface 
de  la  République  ;  près  de  quatre-vingts  asiles  récem- 
ment affectés  aux  aliénés  des  familles  indigentes;  trente 
mille  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  recueillis,  allaités, 
instruits,  nouri  is  aux  frais  des  départements  chaque  année  ; 
près  de  dix milleautres  établissements  de  bienfaisance  na- 
tionale, départementale,  communale,  religieuse  ou  privée, 
en  tout,  cent  quinze  millions  par  an,  consacrés  déjà  au 
soulagement  du  paupérisme,  par  les  institutions  légales 
et  publiques;  sans  compter  un  budget  caché  d'assis- 
tance privée,  directe,  individuelle,  de  la  main  du  riche 
à  la  main  du  pauvre;  sans  compter  ces  ateliers  innom- 
brables ,(le    circonstance  et   de    nécessité,  ouverts    par 
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le   gouvernement,   par  les   villes  ,  par   des  industriels 
même,  et  par  des   agriculteurs  riches   et  bienfaisants, 
pour  occuper  et  alimenter,  pendant  les  chômages  for- 
cés, les  ouvriers  sans  travail;  sans  compter  ces  dispen- 
dieux mais  indispensables  ateliers  nationaux  d'urgence 
dans  lesquels  la  République,  versant  jusqu'à  un  million 
et  demi  par  jour,  a  nourri  des  millions  de  familles  de 
prolétaires;   sans  compter  enfin  ces  commandes  d'ou- 
vrages faites  par  la  République  aux  grandes  industries 
des  grandes  villes  manufacturières,  pour  soutenir  artifi- 
ciellement le  travail  des  usines  et  du  luxe  pendant  son 
interruption  ;  et  les  secours  substitués  à   ces  ateliers  par 
l'Assemblée  constituante;  et  les  frais  de  route  donnés  aux 
ouvriers  pour  regagner  leurs  foyers;  et  les  frais  de  route 
et  de  premier  établissement  donnés  aux  colons  d'Afrique; 
et  le  prix  du  pain  réduit  à  la  proportion  de  leurs  faculiés 
à  Paris  et  dans  les  villes  industrielles;  et  l'impôt  du  sel 
aboli  au  bénéfice  exclusif  du  pauvre;  et  le  droit  d'entrée 
des  vins  et  de  la  viande  dans  Paris  réduit  de  moitié  par 
la  République;  et  la  taxe  des  lettres  baissée  et  uniformisée 
pour  favoriser  les  communications  du  cœur  et  de  la  pensée 
entre  les  membres  séparés  delà  famille  absente;  elles 
legs  enfin  autorisés  et  acceptés  par  la  loi  en  faveur  des 
maisons  de  secours,   à  toutes  les  misères  et  à  toutes  les 
infirmités  des  prolétaires.  En  tout,  plus  de  deux  milliards 
en  vingt  ans,  plus  de  cinq  cents  millions  pendant  la  seule 
première  année  de  la  République.  Voilà  le  mouvement 
exact  du  principe  spiritual iste  et  divin  de  la  charité  et 
de  la  fraternité  des  classes  possédantes  envers  les  classes^ 
souffrantes  en  France  aujourd'hui  ! 

Vérifiez!  vous  trouverez  que  je  ne  vous  exagère  pas 
d'une  obole. 
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Est-ce  assez?  JNon,  puisqu'il  reste  des  souffrances  et  des 
dénuements  encore.  Mais  n'est-ce  rien?  mais  est-ce  là  cet 
endurcissement  brutal  et  implacable  du  cœur  de  l'Etat  et 
de  l'àme  de  la  propriété  dont  vous  parlent  vos  tribuns  du 
paupérisme,  afin  de  faire  du  paupérisme  une  rage,  de  la  mi- 
sère une  faction,  du  prolétariat  une  jacquerie?  Non;  c'est 
quelque  chose  ;  c'est  beaucoup  ;  c'est  l'expression  en  chiffre 
d'un  sentiment  juste,  humain,  divin  dans  les  âmes.  Ce 
sentiment,  au  lieu  de  le  repousser,  de  l'injurier  et  de  le 
flétrir,  comme  vous  faites,  il  faut  le  reconnaître,  le  saluer, 
le  bénir,  l'encourager,  l'exploiter,  le  multiplier  au  profit 
de  la  véritable  démocratie  pratique.  Il  faut  l'éclairer  sur- 
tout et  le  rendre  encore  plus  efficace,  en  réunissant  en  un 
seul  et  vaste  ensemble  toutes  ces  institutions  admirables, 
mais  incomplètes,  confuses,  éparses,  et  les  compléter  en- 
fin par  trois  choses  que  lépoque  industrielle,  l'époque 
républicaine  et  l'époque  de  crise  socialiste  demandent  d'un 
seul  et  même  cri  ; 

Une  loi  organique  d'assistance  par  le  travail  et  par  le 
secours. 

Une  taxe  des  pauvres. 

Un  ministère  des  institutions  fraternelles. 


—  XVI  — 

La  loi  consacre  le  principe  divin  et  politique  de  la  Fra- 
ternité. Ce  principe  ne  doit  pas  rester  une  lettre  morte 
dans  notre  constitution.  Le  peuple  souverain,  aujourd'hui, 
doit  instituer  sa  propre  Providence.  Le  premier  acte  de 
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cette  Providence  du  peuple  envers  lui-même,  ce  doit  être 
le  droit  de  vivre.  Il  doit  apporter  avec  lui  ce  droit  en 
naissant,  il  doit  le  retrouver  dans  toutes  les  circonstances 
de  sa  vie,  en  institutions,  en  travail,  en  assistance  pour  les 
cas  extrêmes  autour  de  lui.  Il  l'a  bien  en  Suisse!  il  l'a 
bien  en  Angleterre  !  il  Ta  bien  en  Belgique  !  il  l'avait  bien 
à  Rome  dans  l'antiquité!  il  l'avait  bien  par  l'Eglise  dans 
le  moyen-àge!  et  il  ne  l'aurait  pas  en  France  sous  la  Répu- 
blique la  plus  populaire,  la  plus  civilisée,  la  plus  chré- 
tienne et  la  plus  cordiale  que  des  législateurs  mortels  aient 
jamais  écrite!  C'est  impossible,  cela  crierait  opprobre  et 
flétrissure  contre  votre  démocratie  sans  cœur  et  sans  main  ! 
Chaque  révolution  en  France  doit  se  faire  reconnaître  et  se 
légitimer  par  la  conquête  et  par  l'application  d'un  grand 
principe  moral  de  plus'  Je  l'ai  dit  dans  le  préambule  de 
l'acte  par  lequel  la  République  abolit  l'échafaud  politique. 
Je  le  redis  ici.  Une  révolution,  c'est  une  vertu  de  plus,  ou 
ce  n'est  qu'une  ruine  et  une  moquerie.  Les  deux  grandes 
conquêtes  opimes,  l'une  morale,  l'autre  matérielle,  que 
le  peuple  a  faites  par  la  République,  sont  ; 

En  politique,  la  souveraineté  de  tous  par  le  suffrage 
universel.  |  /^O 

En  morale,  le  droit  de  vivre,  le  droit  de  chacun  à  Id  i 
Providence  de  tous,  en  d'autres  termes,  le  droit  à  l'assis- 
tance par  le  travail  ou  par  le  secours.  La  mort  par  la 
misère  et  par  la  faim  est  bannie  désormais  de  nos  lois  éco- 
nomiques, comme  la  mort  par  l'échafaud  politique  est 
bannie  de  nos  lois  révolutionnaires. 


XVII 


Et  que  ce  mot  n'effraie  pas  la  propriété,  ni  le  contri- 
buable. Je  vous  ferai  voir  incessamment  qu'avec  ce»  trois 
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institutions,  le  droit  de  vivre,  une  taxe  des  pauvres,  un 
ministère  des  institutions  fraternelles,  vous  aurez  un 
budget  de  l'assistance  publique  qui  ne  grèvera  pas  de  beau- 
coup de  centimes  de  plus  l'impôt  de  la  propriété,  et  qui, 
en  décuplant  sa  valeur  capiiale,  consolidera  ses  bases, 
moralisera  sa  jouissance  et  accroîtra  ses  revenus.  Sou- 
venez-vous de  ce  qui  arriva  quand  la  Restauration  fit 
payer  à  la  propriété  le  milliard  d'indemnité  aux  émigrés. 
On  cria  à  la  ruine  aussi,  à  l'impossible,  à  la  spoliation  des 
contribuables.  Six  mois  après,  la  propriété,  légitimée  ainsi 
dans  la  main  de  tous,  avait  acquis  trois  milliards  de  valeur 
de  plus,  et  l'impôt  indirect  quarante  millions  de  produit 
en  sus!  Vos  émigrés,  aujourd'hui,  ce  sont  vos  classes 
souffrantes,  ce  sont  vos  prolétaires  sans  pain  pour  leurs 
enfants!  Osez  créer  l'impôt  du  prolétariat  à  relever,  osez 
voter  en  institutions  l'indemnité  annuelle  et  éclairée  du 
paupérism.e,  et  vous  verrez  si  la  charité  bien  administrée 
est  une  ruine,  et  si  la  fraternité  raisonnable  en  action  est 
un  principe  de  mort  pour  une  société!  Colonisations,  dé- 
frichements à  l'extérieur  et  en  France,  concussions  graduées 
et  conditionnelles  des  biens  communaux  stériles  pour 
tous,  émigrations  annuelles  avec  primes  de  premier  éta- 
blissement en  Algérie,  compensations  de  salaires  aux 
ouvriers  dont  le  travail  ne  peut  suffire  à  l'entretien  d'un 
trop  grand  nombre  d'enfanls,  insiilulions  navales,  insti- 
tutions militaires,  institutions  agricoles  surtout  pour  ces 
enfants  adoptés  par  l'Ktat,  jurys  pour  discerner  les  vraies 
misères  des  fausses  mendicités  et  des  vices,  répression  et 
déportation  sévères  des  vagabonds  et  des  oisifs,  secours 
aux  dénuements  immérités,  hospices  aux  malades,  retraites 
économisées  avec  prime  de  l'Ktat  aux  infirmes,  caisses 
mutuelles  pour  la  vieillesse  des  ouvriers^  dissémination  et 
multiplication  de  tout  genre  de  la  propriété  agricole  ou 
mobilière,  ou  en  rente  sur  l'Etal,  pour  abolir,  autant  que 
possible,  le  nom  de  prolétaire,  administration  communale, 
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cantonale,  départementale  et  nationale,  vigilante,  active, 
et  partout  présente  de  l'assistance  publique,  voilà  vos 
moyens.  Je  les  toucherai  tous,  l'expérience  anglaise  sous  les 
yeux,  l'utopie  sous  mes  pieds.  L'utopie  dont  on  m'accuse, 
je  la  méprise  et  je  la  déteste.  Le  possible  n'a  pas  de  pire 
ennemi  que  l'impossible.  C'est  l'impossible  que  le  socia- 
lisme vous  prêche,  c'est  le  possible  que  nous  voulons. 
Nous  sommes  des  hommes,  nous  ne  sommes  pas  des  dieux. 
Je  passe  au  travail. 

—  XMII  — 


Le  premier  moyen  de  nous  assister  mutuellement,  c'est 
le  travaih  Cela  est  vrai  surtout  depuis  que  la  France,  ces-  ■  /  c/^ 
sant  d'être  exclusivement  agricole,  militaire  et  ecclésias- 
tique, comme  elle  l'était  avant  la  révolution,  est  devenue  ' 
commerçante,  travailleuse  et  industrielle.  Une  nation -^ 
agricole  peut  être  oisive  impunément,  parce  qu'elle  peut 
être  pauvre  sans  mourir  de  faim.  Une  population  rare  et 
clair-semée,  répandue  sur  une  immense  surface  du  sol, 
se  passe  de  numéraire,  d'industrie,  et  d'échange  sans  périr 
pour  cela.  Ellearrache  à  la  terre  où  elle  glane  toujours  suf- 
fisamment sur  la  terre  de  quoi  se  nourrir  d'une  racine,  de 
quoi  s'abreuver  lie  lait  ou  de  vin,  de  quoi  s'abriter  sous 
une  chaumière,  de  quoi  se  vêtir  d'une  toison  de  laine  filée 
et  tissue  de  ses  propres  mains  Mais  une  population  triplée 
ou  décuplée  par  l'industrie,  accoutumée  aux  gros  salaires, 
accumulée  en  masse  sur  quelques  centres  manufacturiers 
du  pays,  obligée  de  se  loger,  de  se  vêtir,  de  s'alimenter, 
de  se  chauffer,  et  souvent  de  se  dissiper  à  grands  frais 
par  un  numéraire  qu'on  lui  verse  pour  son  travail  à  la  fin 
de  chaque  journée,  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  mois, 
une  telle  population  languit  et  périt  à  l'instant  si  le  tra- 
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vail  cesse.  Où  voulez-vous  qu'elle  aille?  Elle  n'a  ni  sol, 
ni  foyers,  il  faut  qu'elle  lèche  les  pavés.  Son  champ,  c'est 
son  métier.  S'il  ne  produit  plus,  elle  se  couche  dessus  et 
meurt. 


—  XIX 


Or,  qui  est-ce  qui  apporte  chaque  soir,  chaque  samedi 
ou  chaque  fin  de  mois  son  salaire  à  ces  artisans?  C'est  le 
fabricant. 

Mais  avec  quoi  le  fabricant  paye-t-il  sa  solde  à  ses  arti- 
sans? Avec  le  numéraire  que  le  commerçant  lui  apporte  à 
lui  fabricant  pour  prix  de  l'ouvrage  qu'il  est  chargé  de 
commander  aux  ouvriers. 

Et  avec  quoi  le  commerçant  lui-même  paye-t-il  le  fa- 
bricant? Avec  le  numéraire  que  Tacheleur  ou  le  consom- 
mateur de  la  matière  fabriquée  lui  donne  pour  prix  de  sa 
denrée  consommée  par  l'acheteur. 

Quand  donc  le  travail  s'arrête  pour  l'ouvrier,  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  le  consommateur 
cesse  d'acheter  et  de  consommer,  que  le  commerçant,  dont 
on  ne  consomme  plus  la  marchandise,  cesse  de  la  com- 
mander au  fabricant,  que  le  fabricant,  à  qui  le  commer- 
çant ne  commande  plu«,  cesse  d'en  faire  fabriquer,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  en  recevoir  le  prix,  ou  la  représentation 
en  numéraire  du  commerçant.  Vous  voyez  donc  que  tout 
le  travail  n'est  qu'une  question  de  consommation.  Or,  la 
consommation  elle-même  qu'est-ce  que  c'est?  C'est  une 
question  double,  de  faculté  d'abord  dans  le  travailleur,  et 
de  sécurité  ensuite  dans  le  riche. 

De  faculté  dans  le  travailleur?  voici  comment  :  Si  je 
n'ai  pas  d'ar^jent,  je  ne  puis  pas  consommer  ou  acheter; 
car  nous  sommes  tous  travailleurs  et  consommateurs  à  la 
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fois.  Si  VOUS  n'achetez  pas  mon  produit,  je  ne  puis  pas 
vous  acheter  le  vôtre.  Je  fais  des  livres  par  exemple, 
achetez-moi  mes  livres  je  vous  achèterai  votre  drap,  votre 
papier,  votre  cuir,  votre  lin,  votre  maison,  voire  champ  ; 
mais  si  vous  ne  m'achetez  rien,  je  n'ai  rien  pour  vous 
acheter  tout  cela.  Nous  ne  travaillons  plus,  nous  ne  dé- 
pensons plus  ou  nous  dépensons  moins,  nous  nous  appau- 
vrissons réciproquement,  nous  n'avons  plus  de  faculté  de 
consommer.  Le  travail  baisse. 

De  sécurité  pour  le  riche?  Vous  le  comprenez  aussi.  On 
n'achète  que  les  choses  dont  on  a  la  certitude  ou  la  pers- 
pective de  jouir  en  paix  et  toujours.  Si  donc  le  riche  n'a 
pas  la  certitude  ou  la  perspective  de  posséder  librement, 
en  paix  et  toujours,  ce  champ,  cette  maison,  cette  voiture, 
ces  chevaux,  ces  meubles,  ces  étoffes,  ces  tentures,  ces 
bijoux,  ces  objets  d'art  ou  de  luxe,  livres,  tableaux,  sta- 
tues qu'il  achète,  il  se  dégoûte,  il  s'inquiète,  il  s'alarme. 
il  se  trouble,  il  se  replie  sur  lui-même,  il  resserre  son 
cœur  et  sa  main,  il  n'achète  pas.  Voilà  le  crime  stupidc 
de  ces  artisans  idiots  qui  font  des  imprécations  contre 
le  luxe  dont  ils  vivent  et  qui  crient  :  à  bas  les  riches  ! 
qui  sont  les  seuls  consommateurs  de  leur  travail.  A  bas 
les  riches!  ou  :  Vive  la  mort  et  la  faim  des  ouvriers!  C'est 
un  seul  et  même  cri  !  les  Barbares  !  ils  vocifèrent  leur 
propre  condamnation. 

Or,  pendant  les  premiers  temps  qui  suivent  une  révo- 
lution, ces  deux  phénomènes  se  produisent  toujours  à  la 
fbis,  les  facultés  de  consommer  baissent  chez  les  consom- 
mateurs pauvres  et  travailleurs,  et  la  sécurité  qui  fait 
qu'on  consomme  baisse  chez  les  riches.  H  en  fut  ainsi  en 
17Ô1,  en  1794,  il  en  fut  ainsi  quatre  ans  de  suite  après  la 
révolution  de  juillet.  Et  cependant  on  n'avait  pas  les  com- 
munistes alors,  ces  grands  intimidateurs  de  toute  consom- 
mation, de  toute  richesse,  de  toute  propriété. 
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"  Quel  remède  y  a-t-il  à  cette  diminution  du  travail  et  par 
conséquent  du  salaire,  du  commerce  et  de  l'aisance  géné- 
rale? Aucun  remède  violent  d'abord.  Tout  remède  violent  en 
fait  de  travail  tue  l'ouvrier  en  tuant  le  consommateur.  Si 
vous  faites  violence  ou  peur  à  un  écu.  des  millions  d'écus 
disparaissent  à  l'instant.  Si  vous  le  cherchez  à  un  pied 
sous  terre,  il  s'enfouit  à  mille  pieds.  Si  vous  voulez  ouvrir 
par  force  une  main  de  riche,  cent  mille  autres  mains  s% 
ferment  pour  dix  ans.  Il  n'y  a  que  deux  remèdes,  lents 
mais  assurés  :  le  temps,  et  l'exemple  de  l'État. 

Avec  le  temps  les  besoins  de  consommation  se  font 
sentir,  la  sécurité  renaît  peu  à  peu,  on  prend  confiance, 
on  se  fait  crédit,  on  hasarde  un  écu  pour  sa  nécessité, 
pour  son  plaisir,  pour  son  luxe,  puis  deux,  puis  trois,  puis 
dix,  puis  cent,  puis  cent  mille.  Toutes  ces  petites  sommes 
réunies  produisent  en  rayonnant  un  capital  travailleur 
qui  se  multiplie  par  ricochets  dans  une  proportion  incal- 
culable. La  vie  renaît  aux  extrémités,  elle  rend  la  force 
au  centre,  l'activité  à  la  circulation,  on  recommence  à 
travailler,  à  mesure  qu'on  travaille  on  consomme;  cette 
consommation,  d'abord  faible,  recrée  elle-même  des  be- 
soins et  des  facultés,  d'autre  travail  et  d'autres  consom- 
mations reproductives.  C'est  la  végétation  du  corps  social, 
c'est  le  miracle  lent  mais  infaillible  de  la  multiplication 
des  pains. 

Mais  nous  l'avons  dit  :  ce  miracle  est  lent,  et  pendant 
qu'il  s'opère  des  classes  nombreuses  souffrent  encore.  Com- 
ment l'accélérer?  Nous  l'avons  dit  aussi  :  par  l'exemple  et 
1  par  l'impulsion  de  l'Etat  ou  de  la  République. 
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Ici  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  cependant.  Bien  que 
le  travail  soldé  parl'Elat  s'élève  à  un  milliard  et  demi 
par  an,  il  n'est  pas  la  septième  partie  de  la  masse  de  tra- 
vail national  commandé  et  salarié  par  la  consommation 
des  besoins  ou  des  luxes  privés  en  temps  ordinaire.  Mais 
dans  des  moments  de  crise  où  les  besoins  et  les  luxes 
privés  se  restreignent  ou  cessent  de  commander  ces  mil- 
liards de  production  libre  et  individuelle,  l'Etat  peut  et 
doit  quelquefois  suppléer  à  ces  lacunes,  à  ces  éclipses,  à 
ces  catastrophes  rares  de  la  consommation,  par  l'exemple, 
par  l'impulsion,  par  l'inilialive  de  grandes  commandes 
extraordinaires  de  travail,  travail  national  utile  autant 
que  grand,  et  reproductif  lui-même  d'une  multituded'au- 
tres  travaux  privés.  Ainsi  faisaient  les  Égyptiens,  ainsi 
faisaient  les  Romains,  ainsi  l'empire  de  la  Chine,  cette 
immense  démocratie  intelligente  et  couronnée;  ainsi  fit 
la  révolution  de  Juillet  elle-même,  quand  elle  vota  les 
cent  millions  de  travaux  publics.  Ainsi  se  préparait  à 
faire  le  Gouvernement  provisoire,  quand  il  proposa  à 
l'Assemblée  de  réacquérir  et  d'achever  tout  le  réseau  des 
chemins  de  fer  par  la  main  de  la  République.  Ainsi  doit 
faire  aujourd'hui  le  gouvernement  définitif  de  la  Répu- 
blique. Une  immense  campagne  pacifique  d'achèvement 
de  ses  routes  de  fer;  de  complément  ou  de  création  de  ses 
grands  monuments  d'utilité  publique,  une  colonisation 
intérieure  et  extérieure  défrichée,  fondée,  bâtie  et  ou- 
tillée aux  frais  de  l'Etat,  voilà  une  de  ces  impulsions  que 
la  République  doit  donner  ou  d'un  seul  coup,  ou  partiel- 
lement et  annuellement,  pour  la  reprise  du  travail.  Cinq 
cents  millions  ou  un  milliard  consacrés  à  cette  œuvre, 
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produiront  plus  de  quatre  milliards  de  travail  privé,  ré- 
sultat forcé  de  ce  travail  national.  Les  anciens,  à  certaines 
époques  de  la  multiplication  du  nombre  des  citoyens,  par- 
î^tageaient  les  terres  conquises  au  peuple  surabondant.  Une 
[Lp  grande  reprise  du  travail  par  l'action  directe  de  la  Répu- 
blique, est  la  loi  agraire  des  temps  modernes.  Cette  pensée 
a  été,  dès  le  lendemain  du  24  Février,  la  pensée  des  fon- 
dateurs de  la  République.  Elle  l'est  encore.  Un  journal 
inspiré  par  le  vrai  génie  du  temps,  le  génie  du  travail, 
le  journal  le  Crédit,  la  développe  et  la  démontre  tous  les 
jours. 

Mais  où  sont  les  moyens?  disent  les  esprits  négatifs,  et 
répètent  les  financiers  sans  magnanimité.  Je  le  reconnais 
avec  eux,  ces  moyens  se  bornent  à  un  seul,  le  crédit.  Le 
crédit  fondé  sur  les  produits  de  ces  grands  travaux  eux- 
mêmes  accomplis.  Parlons  du  crédit. 


XXII  — 


On  ne  peut  pas  augmenter  l'impôt  au  moment  où  le 
capital  baisse,  où  le  revenu  tarit,  où  des  impôts  considé- 
rables remis  au  peuple,  tels  que  l'impôt  du  sel^  de  la 
poste,  des  boissons,  réduisent  encore  les  ressources  de  la 
République.  On  ne  peut  pas  créer  des  assignats  à  cours 
forcé,  je  vous  ai  prouvé  qu'un  papier  à  cours  forcé  était 
la  disparition  immédiate  de  tout  numéraire;  on  ne  peut 
que  lentement,  et  par  la  renaissance  de  Tordre ,  de  la 
sécurité  rendue  à  la  propriété  troublée  par  la  crise, 
rétablir  ce  signe  de  circulation  et  de  richesse  libre  incal- 
culable qu'on  appelle  la  lettre  de  change  ou  Vcffel  à  terme 
entre  particuliers,  numéraire  fictif,  qui  s'élève  en  temps 
calme  à  plus  de  trois  milliards,  et  qui  s'évanouit  dans  les 
temps  agités  après  les  grandes  liquidations. 
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Reste  donc  le  seul  crédit  de  tous,  représenté  par  l'Etat. 
C'est  au  moyen  de  ce  crédit  hardiment  et  sagement  ma- 
nié, que  les  hommes  d'État  de  la  République  peuvent 
tenter  avec  un  succès  infaillible  la  reprise  des  affaires 
par  une  des  grandes  campagnes  de  travail  national  que 
je  viens  de  vous  signaler.  Quel  est  donc  le  riche?  quel  est 
donc  le  rentier  ou  le  commerçant?  quel  est  donc  l'artiste 
ou  l'artisan  aisé  qui  ne  s'empresse  de  prendre  une  action, 
ou  dix,  ou  vingt,  ou  cent  actions,  dans  cet  emprunt  du 
i/Yii'a// destiné  à  des  entreprises  productives  d'un  rapport 
certain  et  à  courte  échéance,  pour  assurer  sa  propriété, 
son  capital,  son  revenu,  sa  profession,  son  état;  pour  vi- 
vifier la  terre,  l'industrie,  le  métier,  la  société,  la  nation, 
dont  il  est  membre,  et  pour  arracher  à  la  langueur,  à  la 
misère,  aux  prédications  funestes,  et  au  désespoir,  plus 
funeste  conseiller  encore,  des  milliers  de  travailleurs  dont 
il  est  frère,  et  dont  il  est.  qu'il  le  veuille  ou  non,  respon- 
sable? Aucun. 


xxni-- 


On  ne  cesse  de  dire  :  mais  les  ennemis  de  la  Républi- 
que ne  veulent  pas  qu'elle  fasse  de  ces  grandes  choses,  afin 
de  prouver  que  la  République  ne  peut  rien  et  de  prendre 
le  peuple  par  famine  au  piège  de  la  monarchie  qu'ils  re- 
grettent? Citoyens,  je  suis  moins  que  tout  autre  disposé  à 
méconnaître  qu'il  y  a  des  ressentiments  malveillants  con 
Ire  la  République  et  surtout  contre  ceux  qui  l'ont  procla- 
mée. Cela  est  juste  ,  cela  est  dans  la  nature  humaine,  je 
serais  insensé  si  je  m'en  étonnais,  je  serais  aveugle  si  je  le 
niais  :  mais  de  ce  que  ces  hommes  du  passé  dénigrent  et 
calomnient  les  fondateurs  de  la  République  et  la  Républi- 
que elle-même,  s'en  ?uit-il  qu'il  faille  Ips  dénigrer  et  le> 
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calomnier  nous-mômes  jusqu'à  rinjustice  et  jusqu'à  l'ab- 
surdilé?  Non!  Ces  perversités  profondes  n'existent  pas; 
non  !  il  n'y  a  pas  dans  le  gouvernement  ni  dans  l'Assem- 
blée d'hommes  assez  pervertis  par  leurs  ressentiments, 
assez  endurcis  par  leurs  systèmes,  assez  ennemis  de  Dieu, 
des  hommes,  et  assez  ennemis  d'eux-mêmes,  pour  vouloir 
perfidement  pousser  le  peuple  à  la  faim  par  l'égoïsme,  et 
de  la  faim  au  désespoir,  et  du  désespoir  aux  insurrections 
et  aux  crimes  qui  retomberaient  sur  le  peuple  et  sur  eux! 
De  telles  scélératesses  raffinées  sont  des  suppositions 
odieuses  et  des  calomnies  aussi  pleines  de  sang  que  d'ab- 
surdité. Sans  doute,  il  y  beaucoup  de  ces  hommes  qui 
préféreront ,  et  ils  en  ont  le  droit ,  une  monarchie,  une 
aristocratie,  un  despotisme,  un  oligarchie,  une  théo- 
cratie à  une  République,  mais  il  n'y  en  a  pas  deux  qui 
voulussent  fermer  la  main  à  un  peuple  affamé,  et  le  faire 
languir  et  périr  d'inanition  pour  la  cruelle  satisfaction 
de  sa  vengeance.  Non,  ces  hommes  sont  timides,  encroûtés 
de  vieilles  idées  fausses  en  finances,  imbus  de  préjugés  éco- 
nomiques, tremblants  à  toute  innovation  aventureuse , 
mais  ils  ont  un  cœur  comme  nous.  Leur  seule  conspira- 
tion, voulez-vous  que  je  vous  la  dise?  c'est  la  routine  !  leur 
seul  crime,  voulez-vous  que  je  vous  le  dénonce?  c'est 
l'habitude.  Le  temps,  le  bon  ordre,  h  sagesse,  la  patience 
du  peuple  et  nos  conseils,  les  ramèneront  au  vrai  ;  ils 
s'apercevront  à  la  fin  qu'il  n'y  a  jamais  de  danger  dans 
une  vertu. 


—  XXIV 


Voilà,  citoyens,  le  conseil  que  je  donne  aujourd'hui  dans 
notre  intérêt  commun,  au  riche  et  au  pauvre ,  à  la  pro- 
priété et  à  l'indigence,  à  la  bourgeoisie  et  aux  prolétaires. 
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Voilà  les  vraies  inspirations  de  la  philosophie  et  du  chris- 
tianisme à  réaliser  en  actes  dans  la  poli  tique  républicaine;     1^'^ 
voilà  les  applications  démocratiques  possibles  et  vraies; 
voilà  le  progrès  et  non  le  chaos  ! 

L'esprit  du  christianisme  qu'on  torture  en  le  tradui- 
sant en  chimères  et  en  séditions  dans  vos  feuilles  incen- 
diaires et  dans  vos  clubs,  ne  vous  a  pas  dit  :  créez  le  com- 
munisme, car  c'eût  été  vous  dire,  anéantissez  l'individu, 
la  famille  et  les  générations  elles-mêmes. 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  supprimez  le  capital,  car  en  sup- 
primant le  capital  il  aurait  supprimé  le  revenu  ;  en  sup- 
primant le  revenu,  il  aurait  supprimé  le  salaire  et  le  tra- 
vail ;  en  supprimant  le  salaire  et  le  travail ,  il  aurait  sup- 
primé l'ouvrier. 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  partagez  les  terres,  les  maisons , 
les  meubles,  car  ce  partage  eût  été  le  pillage  universel  et 
il  aurait  fallu  recommencer  le  lendemain  à  partager  et  k 
piller  pour  rétablir  l'égalité  des  parts  et  des  dépouilles  ! 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  établissez  l'égalité  des  richesses  , 
des  conditions  et  des  professions,  car  cette  égalité  eût  été 
renversée  le  jour  môme  par  l'inégalité  des  forces  ,  des 
âges,  des  aptitudes,  des  santés,  des  vices,  des  vertus,  du 
travail,  des  fruits  de  la  terre,  des  saisons,  des  climats! 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  supprimez  les  riches  qui  vivent  de 
luxe,  car  il  eût  supprimé  du  même  mot  la  consommation 
qui  fait  subsister  l'ouvrier,  l'ouvrier  qui  lève  par  le  tra- 
vail un  subside  sur  les  besoins,  sur  les  jouissances,  sur  les 
caprices  même  du  riche!  ^ 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  instituez  l'association  des  ouvriers 
et  l'égalité  des  salaires,  car  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  de 
capital  n'associent  que  des  besoins,  et  le  salaire  égal  aux 
paresseux  et  aux  bons  travailleurs  serait  une  prime  à  l'in- 
capacité, et  une  injustice  odieuse  à  l'activité  et  au  talent. 

Il  ne  vous  a  pas  dit  :  organisez  le  droit  au  travail  fourni 
par  la  République  à  chaque  catégorie  de  travailleurs  qui 
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viendra  lui  demander  un  travail  conforme  à  sa  profession , 
celui-ci  de  la  terre  à  remuer,  celui-là  un  palais  à  bfitir, 
celui-ci  un  tableau  à  peindre,  celui-là  un  bijou  à  ciseler, 
celui-ci  une  statue  à  sculpter,  celui-là  un  poème  ou  une 
musique  à  composer.  Non!  il  n'a  jamais  dit  une  pareille 
absurdité,  car  où  l'État  aurait-il  pris  les  richesses  néces- 
saires à  solder  ces  millions  de  travaux  divers?  Le  travail 
n'est  productif,  vous  l'avez  vu,  qu'à  la  condition  d'être 
consommé.  La  société  qui  aurait  créé  des  millions  de  tra- 
vailleurs n'aurait  pas  pu  créer  un  seul  consommateur. Tout 
se  serait  résumé  dans  une  immense  banqueroute  de  la  Ré- 
publique au  travail.  Il  n'y  a  pas  un  des  systèmes  socia- 
listes qui  se  dénoue  autrementque  par  une  catastrophe  ou 
par  une  niaiserie!  Vouslevoyez,  jenelinvente  pas. 

Non,  encore  une  fois,  l'esprit  de  la  philosophie  reli- 
gieuse et  du  christianisme  n'a  rien  dit  de  toutes  ces  dé- 
mences. Il  a  dit  :  La  nature  est  la  nature,  je  ne  puis  pas 
la  changer  d'un  mot  ;  Dieu  est  Dieu,  je  ne  puis  pas  refaire 
sa  création.  Les  conditions  sociales,  les  lieux,  les  temps, 
les  climats,  les  fertilités  ou  les  aridités  du  sol,  les  forces 
individuelles,  les  vigueurs,  les  âges,  les  sexes,  les  vertus, 
les  vices,  les  dépenses,  les  économies,  le  nombre  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  des  enfants  dans  les  familles,  les 
professions,  les  métiers,  les  consommations,  les  prix  des 
subsistances,  les  taux  des  salaires,  sont  des  inégalités  ou 
naturelles  ou  sociales,  ou  divines  ou  humaines,  qui  pa- 
raissent être  dans  le  plan  de  Dieu,  ou  les  diversités  qui 
scandalisent  notre  faiblesse  sont  souvent  des  harmonies 
qui  satisfont  l'éternelle  sagesse  de  la  Providence.  Le  bon- 
heur ou  le  malheur  ne  sont  pas  dans  ces  conditions  elles- 
mêmes;  ils  sont  en  nous.  Une  fois  le  nécessaire  assuré, 
qui  Osera  dire  qu'il  y  a  plus  de  bonheur  dans  un  palais  que 
dans  une  masure?  dans  un  ecu  que  dans  uh  gros  sou? 
Supprimer  toutes  les  inégalités  et  toutes  les  misères,  je 
/^'  '   ûe  le  peux  pas,  car  je  ne  le  sais  pas;  il   n'y  a  que  le 
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soeialisiue  qui    le  sail,   mais   il    ne  Ta  pas  dit   encore. 

Le  christianisme  et  la  philosophie  relirrieuse  ont  dit 
seulement  aux  individus,  et  la  démocratie  dit  maintenant  '-\^ 
aux  gouvernants  :  nivelez  graduellement  toutes  ces  inéga- 
lités injustes  établies  non  par  la  nature  mais  par  de  mau- 
vaises lois;  tempérez,  soulagez,  nourrissez,  instruisez  tou- 
tes ces  ignorances  et  toutes  ces  misères-,  répandez  votre 
âme  et  votre  force  en  bienfaits,  en  lumières,  en  assistances, 
en  fraternité  envers  toutes  ces  classes  et  tous  ces  individus 
travaillants,  souffrants,  nus  ou  déshérités  autour  de  vous  ! 
Abolissez  de  plus  en  plus  tous  les  privilèges  politiques  qui 
ne  sont  pas  indispensables  au  maintien  de  la  famille,  de 
la  propriété  et  de  la  patrie.  Transportez  la  charité  infinie  ,^y 
du  christianisme,  de  la  conscience  de  l'individu  dans  la 
conscience  des  gouvernements.  Étouffez  sous  la  toute- 
puissance  de  la  raison  et  sous  la  toute-puissance  de  vos 
bienfaits  ce  cri  de  vengeance  et  de  réparation  qui  s'élève 
du  fond  du  paupérisme,  et  dont  les  démolisseurs  de  tout 
ordre  humain  s'emparent  quand  il  est  juste  pour  en  faire 
le  cri  de  guerre  contre  la  société  !  Mettez  le  bon  droit  de 
votre  côté,  enlevez  à  la  séilition  toutes  ses  armes  en  lui 
enlevant  tous  ses  griefs  légitimes  et  toutes  les  misères 
imméritées;  donnez  la  vie,  ravivez  le  travail,  organisez  la 
vertu  et  laissez  la  république  sociale  s'agiter  dans  le  vide 
avec  ses  chimères  et  ses  haines.  Vous  aurez  créé  la  Répu- 
blique impérissable,  car  vous  aurez  mis  dans  votre  gou- 
vernement tout  ce  que  le  temps  contient  de  vérité  et  tout 
ee  que  l'Évangile  contient  de  charité. 

Je  me  résume,  en  un  mot.  par  ce  cri  qui  m'échappa  à 
la  tribune,  dans  la  discussion  de  la  Constitution  :  du 
coeur,  du  c(p.ur  et  encore  du  cœur  pour  le  peuple  !  Les 
grandes  civilisations  viennent  de  là,  car  les  grandes  civi- 
lisations ne  sont  que  de  grandes  vertus. 

Lamartine  , 

1.)  août  18/j9.  RepréxPtHdni  dv  Peuple. 
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Bmxxhxt  |)artu. 


ALIUANACH   POLITIQUE. 


es  premiers  jours  de  ce  mois  avaient  été  inquiétés  par 
ne  crainte  chimérique.  La  raison  des  h  )rames  d'É- 
't,  la  caution  du  ministère,  ja  p-.role  loyale  du  pré- 
identorit  arrêté  cette  panique  de  l'opinion.  La  res- 
uiration  de  la  confiance  n'a  rien  dti  reste  à  redouter 
le  ces  alarmes  H'un  moment.  C'est  le  propre  des 
jrandes  agitations  qui  ont  ébranlé  un  pays  de  venir 
expirer  eu  bruits  illusoires  et  en  vaines  rumeurs  dans  l'imagination 
publique. 

~  lî  — 


L'Assemblée  législative  qui  vient  de  se  séparer  a  surchargé  de 
votes,  de  projets,  de  discussion  et  d'affaires  ses  dernières  séances. 

L'ordre  du  jour  du  29  juillet  appelait  la  discussion  sur  la  propo- 
sition de  prorogation  qui  avait  été  présentée  à  l'Assemblée.  En  tout 
autre  temps,  cette  proposition  aurait  rassuré  le  pays  comme  une 
déclaration  de  confiance  et  un  signal  de  sécurité  ;  mais  le  bruit  d'un 
coup  d'Etat  troublait  depuis  quelques  jours  l'imagination  publique. 
Les  alarmistes  du  18  brumaire  avaient  assigné  une  date  à  leur  rêve. 
Le  lendemain  même  du  départ  de  l'Assemblée  devait  être,  suivant 
eux,  l'avènement  d'un  nouvel  empire. 

MM.  Emmanuel  Arago  et  Pascal  Duprat  viennent  articuler  à  la 
tribune  ces  murmures  et  ces  rumeurs  du  dehors.  Ils  protestent 
contre  la  prorogation  de  l'Assemblée,  comme  contre  une  désertion  à  la 
veille  d'une  bataille  livrée  à  la  République.  M.  Gustave  de  Beau- 
mont,  l'un  des  auteurs  de  la  proposition,  oppose  à  ces  soupçons  son 
bon  sens  d'homme  politique  et  sa  responsabilité  de  républicain. 
M.  Dufaure  lui-même  leur  donne,  au  nom  du  ministère,  un  démenti 
formel  et  loyal.  Il  rappelle  que  la  frayeur  des  coups  d'Etat  est,  de- 
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puis  un  an,  le  délire  intermittent  de  l'opinion  publique.  Il  anpelle 
son  dédain  sur  ces  accusations  en  l'air  qui  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  paniques  et  des  hallucinalicns  de  Bnurse.  Les  coup-  d'Éiat 
d'en  haut  ne  sont  pas  plus  à  redouter  que  les  insurrections,  ces 
coups  d'Élal  d'en  bas.  Le  gouvernement  répond  de  la  sécurité  pu- 
b'ique  pendant  les  vacances  de  l'Assemblée.  Il  y  engnge  son  honneur 
et  sa  rH>p()nsabililé.  L'Assamblée,  ronsulti'e,  votn  à  la  majorité  de 
30-  voix  la  suspension  de  ses  séniices  depuis  le  lundi  13  août  jus- 
qu'au «amedi  30  septembre  suivanL  Elle  décide  que  pendant  cet  in- 
tervalle les  roinniisï-ions,  à  l'examen  desquel  es  les  divers  projets  de 
lois  soumis  à  l'Assemblée  «-ni  été  renvoyés  devront  coinpiéler  les 
travaux  préparatoires  dont  elles  sont  chargées,  pour  que  l'Assemblée 
puisse  mettre  ces  projets  à  son  ordre  au  jour,  dès  la  reprise  de  ses 
séances. 

Dans  la  même  séance,  le  ministre  de  l'intérieur  présente  une  loi 
destinée  à  régler  les  effets  de  l'état  de  siège.  D'après  celte  loi,  l'état 
de  siège  transmet  à  l'autorité  militaire  les  pouvoirs  de  l'autorité  ci- 
vile. Il  autorise  les  perquisitions  domiciliaires,  l'éioignernent  des 
étrangers,  la  remise  des  armes,  l'interdiction  des  réunions  sus- 
pcctf'S,  et  livre  aux  tribunaux  niililaires  les  accusés  de  délits  et  de 
crimes  politiques. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence  et  renvoie  ce  projet  à  l'examen  de 
ses  bureaux. 

Le  surlendemain  — 31  juillet — l'Assemblée  adopte  un  projet 
relatif  à  la  ratification  de  la  convention  postale  nouvellement  con- 
clue entre  la  France  et  la  Belgique. 


—  m  — 

3  août. —  M.  Passy,  ministre  desfinancps,  lit  à  l'Assemblée  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  budget  pour  1850.  Cet  exposé  a  la  tristesse, 
mais  aussi  le  courage  et  la  confiance  de  la  situation.  Le  ministre  y 
a  écit  en  chiffres  la  jiistificaiion  financière  df  la  Piépnblique.  La  Ré- 
publique a  hérité  de  la  crise  et  d^  la  déiresse  du  trésor;  mais  ce  n'est 
pas  elle  oui  les  a  créées,  f.e  découvert  du  trésor  date  de  1839. 

Le  plan  d'opérat'ons  et  de  réductions  proposé  par  le  ministre 
rétablirait  le  soûl  éq'iilibre  que  le  poiils  de  la  situation  permette 
d'espérer,  celui  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires. 

Immédiatement  après  c^tte  lecture,  l'Assemblée  passe  à  la  discus- 
sion sur  les  contributions  directes  f^t  le  S'^rvice  communal  et  dépar- 
temental. Un  in-^ident  grave  et  significatif  com'ue  un  présage  en 
marque  les  premiers  débats.  M.  Paulin  Gl  on  prés-nte  un  amende- 
ment pour  ob'iger  le  g  Mivernementà  prés^^nter  avant  1851  un  pro- 
jet de  loi  destiné  à  modifier  l'impôt  des  portes  et  fenêirfs.  la  ten- 
(hncede  cet  amendement  est  une  t  ndance  de  ju-tice  et  de  chariti^. 
Il  corrige  sans  le  ruiner  un  imi  ôt  qui  mesure  à  la  mêm?  toise  la  fe- 
nêtre du  riche  et  la  lucarne  du  pauvre,  qui  leur  vend  l'air  au  même 
prix,  etdont  les  grandes  villes  souffrent  et  se  plaignent  depm's  long- 
temps. M,  Passy,  ministre  des  finances,  s'associe  noblement  à  celte 
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pensée  d'équité  et  de  sollicitude.  Il  déclare  qu'il  n'entend  pas  sous- 
traire un  centime  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  mais  qu'il  recon- 
naît Tabus  de  sa  répartition  actuelle,  et  que  l'administration  étu- 
diera les  moyens  de  l'améliorer  en  le  transformant. 

M.  Beooist  d'Azy  critique  cet  aveu  et  cette  promesse  du  ministre 
dans  une  réplique  a^re^sive,  où  il  semble  roser  en  axiome  social 
rimmobiiité  et  l'infaillibilité  de  l'impôt.  On  passe  au  vote.  La  partie 
la  plus  exirêine  de  la  majorité  se  lève  avec  M.  Cenoist  d'Azy  contre 
l'amendement  accepté  par  le  ministre.  Il  n'en  est  pas  moins  adopté; 
mais  celte  première  sci>sion  dans  les  rangs  de  la  majorité  inquiète 
l'opinion  puulique,  comme  un  symptôme  de  dissidence  et  de  divisioa 
prochaines. 

Ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans  l'exposé  du  budget,  M.  Passy  vient 
apporter,  dès  le  lendemain,  k  août,  un  projet  de  loi  sur  l'impôt  des 
boissons.  L'Assemblée  le  renvoie  à  la  commission  du  budget,  et  vote 
sans  discussion  la  fin  du  budget  d^  1850  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions directes  et  le  service  départemental  et  communal. 


IV 


M.  Arnaud  de  l'Arriège  avait  annoncé  des  interpellations  sur  l'af- 
faire de  Rjme.  Ces  interpellations  ont  rempli  deux  séances.  — 
6-7  août.  —  Te  le  discussion  est  restée  siérile.  Eilen'a  été  d'une  part 
qu'une  accu-alion  posthume,  et  de  l'autre  qu'une  oraison  fnnèbre  de 
la  République  romaine.  Ce  ré  uUat  était  infaillible.  L'affaire  de 
Rome  peni  être  encore  pour  les  partis  un  texte  à  deux  tranchants 
de  coniroverse  et  de  pc^iéuiique  ;  elle  n'est  plus  pour  les  hommes 
d'État  qu'im  rpgret  et  qi.'un  repentir.  Ce  n'est  pius  même  une  de 
ces  questions  brûiatjte-  qu'il  faut  laisser  s'amortir  avant  d'y  toucher. 
C'est  une  question  éteiiite  dont  il  serait  puéril  de  tisonner  les 
cendres.  La  faute  est  consomutée  ;  l'expéditim  a  porté  son  coup. 
La  Républi(jue  romaine  n'est  plus  qu'une  bande  de  partisans  errante 
et  fugitive  dans  les  seuiiers  des  Apin:;ins.  Le  drapeau  pontiûcai 
tlolte  sur  le  Vatican.  Le  pape  a  quatre  armées  à  choisir  pour  es- 
corte de  sa  rentrée  dans  R  )me.  Sa  restauration  n'est  donc  plus 
qa'ime  que-lion  de  mode  et  de  principes.  C'est  à  notre  diplomatie 
ù  reprendre  maintenant  à  rexp''dition  cette  qMe>t:on  meurtrie  et 
faussée  par  nos  armes,  et  à  la  corriger  par  Tmllunnce  libérale  de 
ses  négociations  et  de  ses  conseils.  Le  langage  du  ministre  des  af- 
faire'; étrangères  semble  être  un  pressentiuient  de  cette  politique 
de  réparation  et  de  résipiscence.  Puisse-t-elle  se  réaliser  pour  le 
salut  de  Hom.e  et  pour  l'honneur  de  la  France  ! 


0  août.  — Les  interpellations  sont  portées  à  la  tribune  par  un 
catholique.  M.  Arnaud  croit  à  la  souveraineté  spirituelle  du  pape; 
mais  il  croit  aussi  a  la  souveraineté  nationale  des  peuples,  et  les 
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destinées  de  l'Eglise  ne  lui  semblent  pas  attachées  à  la  vassalité  éter- 
nelle de  six  millions  d'hommes. 

Le  discours  de  M.  Arnaud  avait  égaré  la  discussion  dans  les  abs- 
tractions religieuses  de  la  foi.  M.  de  Tocqueville ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  la  séculari-e,  en  quelque  sorte,  en  la  ramenant 
sur  le  terrain  des  faits  et  de  la  politique. 

L'affaire  de  Rome  n'appartient  pas  à  M.  de  Tocqueville.  Elle  lui  a 
élé  léguée  par  son  prédécesseur  dans  sa  crise  et  dans  son  irrémédia- 
bililé.  L'ordre  d'attaquer  Rome  était  parti  depuis  huit  jours  au  mo- 
ment où  il  entrait  au  mini-tère.  Sa  première  dépêche,  dont  il  donne 
lecture  à  l'AssiMnblée,  supposait  la  ville  prise  [jar  notre  armée, 
comme  pour  marquer  officiellement  l'heure  de  sa  politique  et  la  date 
de  sa  responsabilité.  Les  instructions  qu'il  y  transmet  à  notre  mi- 
nistre plénipotentiiiire  sont  empreinies  d'un  esprit  de  conciliation  et 
de  sagesse.  Leur  accomplissement  donnerait  à  l'expédition  romaine, 
sinon  une  excuse,  du  moins  une  moraiiié  et  une  compensation. 

«  La  France  républicaine,  écrit-il,  a  donné  au  St-Père  des  preuves 
«  éclatâmes  dn  sympathie.  En  retour  de  ces  t,pm..i:;nages,  la  France 
'<  a  ledro  tde  s'attendre  à  ce  que  l^s  couH  tious  nécessaires  à  l'exis- 
i<  tence  d'un  gouvernement  libéral  et  di^ne  des  lumières  du  siècle 
«  ne  soient  pas  refusées.  G'e-t  ce  que  vous  devez  répéter  vivement 
«  au  Saint-Père,  avec  ime  pleine  confiimce,  mais  avec  une  respec- 
«  tueuse  fermeté.  Faites-lui  bien  comprendre  tous  les  incidents  re- 
«  grettables  qui  peuvent  sortir  de  la  situation  actuelle;  adressez- 
«  vous  >ans  intermédiaire  à  sa  conscience  et  à  son  cœur;  montr^z- 
«  lui  l'immense  responsabilité  qui  pèserait  sur  lui,  si  la  paix  du 
'<  monde  entier  pouvait,  être  mise  en  péril  par  suite  de  ses  refus.  » 

Le  ministre  c< infirme  les  engagements  de  celle  dépêche  par  de 
loyales  et  consciencieuses  parde-.  Il  déclare  que  la  restauration  du 
pape  par  la  France  ne  peut  être  la  restniiraiion  des  scandales  et  des 
abus  de  la  papauté.  11  prédit  la  chute  du  gouverne'nent  pontifical, 
s'il  ne  se  réf  rme  pas  lui-même  de  sa  pcupre  miiiative  et  de  sa 
propre  main.  Son  discours  se  résuaie  dans  une  espérance  et  dans 
une  prome>se. 

«  Je  suis  autorisé,  dil-il  en  terminant,  non  pas  seulement  à  croire, 
«  mais  à  dire  que  les  volontés  bii-n  arrêtées  du  Saint-Père  sont  ac- 
'<  quisps  aux  réformes  et  aux  institutions  libérales,  et,  quoi  qu'il 
«  arrive,  la  France  ne  peut  pas  laisser  aboutir  son  expédition  d'Italie 
K  à  une  restauration  aveugle  et  implaoble.  » 

M.  Jules  Favre  succède  au  miuL-tre  de'^  affaires  étrangères.  Son 
uiscours  est  le  réquisitoire  plutôt  que  le  récit  de  l'affaire  de  Rome. 
Il  raconte,  jour  par  jour,  l'histoire  de  cette  expédition  lancée  à  tarons 
sur  les  cotes  d'Italie,  s^nis  mot  d'ordre  intelligible  et  sans  consigne 
formelle,  par  le  vole  équivoque  d'une  Assemblée  indécise,  procla- 
mant à  son  débarqueint'iit,  par  la  voix  de  son  général,  la  liberté 
souverame  du  peuple  romain,  et  marchant  en  armes,  le  lendemain, 
sur  une  ville  où  elle  rencontre  un  peuple  armé  et  debout  au  lieu 
d'une  poignée  d'aventurier>  en  fuile.  Il  la  montre  équivoque,  em- 
barrassée, hé>itante  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  la  protection  et 
la  compression,  entre  le  pape  et  son  peuple,  et  venant  fatalement 
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aboutir  à  travers  les  réticences  du  ministère,  les  ordres  dédaignés 
de  l'Assemblée,  et  les  complica'ions  d'une  diplomatie  impossible  à 
l'attaque,  à  la  violence,  à  la  restauration  pontificale,  en  collaboration 
avec  l'Autriche,  au  scandale  d'une  République  violée  et  détruite  par 
une  Répub'iqiie. 

M.  de  Falloux,  mini-tre  de  l'instruction  publique,  répond  par  un 
discours  dont  on  peut  réprouver  l'esprit,  mais  dout  il  serait  injuste 
de  méconnaître  l'élévaiiitn,  la  foi  chevalere-que,  la  passion  loyale  et 
sérieuse.  L'affaire  d  •  Rome  y  prend  uo  caracièie  qui  lui  avait  manqué 
jusqu'à  présent,  la  fianchi  e.  M.  de  Falloux  avoue  h.iutenient  que 
notre  expédition  était  une  croisade,  et  que  nous  sommes  ailés  à 
Rome  pour  délivrer  W.  Vaiioan.  Rome,  dans  son  opinion,  ou  plutôt 
dans  sou  dogmn,  ne  s'appartient  pa>  à  elle-mêiup,  elle  appai tient  à 
la  chrétienté,  dont  elle  est  la  capitale  et  le  sanctuaire,  et  à  la  pa- 
pauté, dont  elle  est  le  trône  naturel.  Ou  comprend  cela  des  murailles, 
mais  non  pas  des  hommes.  Quoi  qu'il  en  soit.  l'Assemblée,  con- 
vaincue ou  séduite,  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à  la  ma- 
jorité de  438  voix. 


VI 


Une  digression  de  M.  de  Falloux  sur  la  question  italienne  en 
48Zj8  avait  provoqué,  dans  cette  séance,  de  la  part  d'un  représentant, 
une  Interruption  contre  laquelle  M.  de  Lamartine  proteste,  dès  !e 
lendemain,  par  la  lettre  suivante  adressée  au  rédacteur  en  chef  du 
Monneur  : 

Monsieur, 

Je  lis  dans  la  discussion  d'hier  une  interruption  contre  laquelle 
je  proteste  de  toute  l'énergie  de  la  vérité. 

Un  représentant,  à  propo-;  de  la  politique  étrangère  que  j'ai  diri- 
gée pendant  les  commencr^ments  de  la  République,  a  prétend'»  que 
j'avais  dit  dans  le  coîuiié  de  l'As-embiée  constituante  :  Je  perdrai  ou 
je  compromeitrai  Charles- Albert.  Une  telle  conduite  »  ûc  éié  aussi 
odieuse  et  aussi  anti-itdlitmue  qu'auti -française.  J'ai  été  bien  mal 
compris,  car  c'est  le  contraire  que  j'ai  dit,  et  c'est  le  contraire  que 
j'ai  fait. 

J'ai  interdit  à  nos  agents,  je  me  suis  interdit  à  moi-même  d'avoir 
une  seule  parole,  un  seul  geste  qui  fu-«sent  de  nature  à  pousser 
Charles-Albert  à  la  guerre,  pour  que  la  France  ne  fût,  pas  responsa- 
ble d'ime  guerre  euirr-prise  sur  ses  iucilatioas.  Consultez  l«s  am- 
bassadeurs, les  dépêches,  les  agtnls,  M.  Bixio,  M.  Bois-le -Comte, 
le  gouvernement  sarde  lui-même. 

J  ai  dit,  une  fois  la  guerre  commencée  sans  notre  participation  : 
Formons  l'armée  des  Alpes,  t-lle  restera  immobile  tant  que  nous 
n'aurons  ni  danger  ni  droit  dans  le  Piémont.  EUe  pas-era  Ips  Alpes, 
elle  couvrira  1«  Piémont,  elle  deviendra  médiation  armée  dans  les 
deux  cas  suivants. 

Le  premier,  si  l'Italie  nous  appelle  ; 
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Le  seconde,  si  Charles-Albert  est  vaincu,  et  que  le  Piémont, 
boulevard  de  la  France,  soit  envahi. 

Le  premier  cas  ne  s'est  pas  vérifié  ;  l'Italie  ne  nous  a  pas  appelés, 
au  contraire. 

Le  second  cas  s'est  vérifié:  Charles-Albert  a  été  vaincu,  le  Pié- 
mont a  été  envahi.  L'armée  des  Alpes  n'a  pas  marché  pour  secourir 
et  couvrir  Charles-Albert  et  son  royaume,  c'est  vrai  ;  mais  je  n'étais 
plus  au  gouvernement.  J'ai  dit  deux  fois  à  la  tribune  :_  J'aurais 
marché.  Le  gouvernement  provisoire,  la  commission  executive  et  les 
généraux  le  savent. 

Voilà  la  vérité,  monsieur.  Vous  voyez  qu'il  y  a  loin  de  là  au  sys- 
tème machiavélique  de  ferdre  et  de  compromeiire  soi-même  un  prince 
aventureux,  nuillieureux  et  brave  que  la  République  ne  p:)uyailni 
poussera  la  guerre  sans  perfidie,  ni  assister  malgré  lui  sans  prétexte, 
ni  abandonner  après  ses  revers  sans  dangers  pour  nos  frontières  et 
pour  notre  cau<e. 

Si  j'avais  dit  ce  que  l'interruption  m'attribue,  je  ne  serais  pas 
seulement  le  dernier  des  diplomates,  je  serais  le  dernier  des  hommes 
de  cœur. 

Rxcvez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Lamartine. 

Paris,  le  8  août  1849. 

—  Vil  — 

Les  dernières  séances  de  l'Assemblée  sont  affairées  et  laborieuses. 
Le  8,  elle  vote  un  crédit  de  3  millions  pour  la  continuation  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  un  chapitre  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  concenumt  la  composition  actuelle  des  cours  et  tri- 
bunaux, l'inamovibilité  des  magi^trals  et  le  serment  qu'ils  auront  à 
prêter.  Ce  serment  sera  purement  professionnel.  La  République  a 
appris  de  la  royauté  à  se  méfier  -les  serments  politiques.  Elle  rejette 
un  projet  de  promolitm  aux  grades  d'officiers  dans  l'armée,  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  faveur  de  plusieurs  officiers  de  la 
garde  républicaine,  à  titre  de  récompense  nationale. 

La  veille  elle  avait  nommé  la  commission  des  vingt-cinq  représen- 
tants qui  doivent,  aux  termes  de  la  Constitution,  siéger  en  commis- 
sion permanente  pendant  les  vacances  de  l'As^pmblée.  Les  repré- 
sentants nommés  sont  les  candidats  de  la  réunion  du  conseil  d'Etat. 
Voici  leur  li>te  par  ordre  de  suffrages  : 

MM.  Victor  Lefranc,  Barillon,  Beauchard,  Boinvilliers,  Jules  de 
Lasleyrie,  Mathieu  de  la  Redorte,  Chambolle,  Gasc,  Berryer,  Lucien 
Murât,  Bochet,  général  Husson,  Béchard,  Pru-ihomme,  Bavoux, 
Piscatory,  g'méral  Changarnier,  Collas,  général  de  Saint-Priest,  Mole, 
de  Riaiicey,  Pécoul,  de  Beaune,  de  Kermarec,  de  la  Bruguière. 

—  9  août.  — La  loi  sur  l'état  de  sié^e  est  votée  par  l'Assemblée. 
La  di>cussion  ne  s'engage  que  sur  l'article  8  du  proje*.  Le  p^^•mie^ 
paragraphe  de  cet  article  renvoie  devant  les  tribunaux  militaires 
tous  les  citoyens  militaires  ou  non,  pourâuivis  pour  crimes  el  délita 
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contre  la  Képublique,  l'orflre  et  la  Corstitation.  MM.  Charamaole  et 
Grévy  coinbatieni  cet  article  comme  une  violation  du  principe  que 
nul  ne  peut  èire  distrait  de  ses  juges  naturels.  M.  Dufaure  soutient 
que  ce  règne  provisoire  de  la  loi  uiiiitaire  est  précisément  la  sévérité 
et  l'exception  caractéris'iques  de  cet  interrègne  de  la  loi  civile  qui 
s'appelle  l'étfit  de  si^ge.  La  suppression  de  cet  article  serait  le  dé- 
sarmement de  cette  loi  de  guerre  et  de  défense  sociale.  L'Assem- 
blée l'adopte  à  la  majorité  de  /j20  voix. 

Un  ^•econd  paragraphe  stipulait  une  exception  en  faveur  de  la 
presse,  et  lui  maintenait  le  privilège  de  la  juridiction  du  jury.  La 
commis>ion  réclame  !a  suppression  de  celte  gnranlie.  Le  ministère 
s'y  résigne  ou  s'y  associe  par  son  silence.  Le  paragraphe  est  re- 
jeté. 

L'As'-emblée  vote  ensuite  la  levée  de  l'état  de  siège  pour  Paris  et 
pour  les  départements  compris  dans  la  première  division  mili- 
taire. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  mini  tre  des  finances  présente  un  projet 
de  loi  teiidant  à  créer  un  impôt  de  1  pour  cent  sur  le  revenu,  et  un 
autre  impôt  ^ur  les  mutations  par  suite  de  décès  et  les  transmissions 
entre  vifs,  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

— 10  août.  —  L'Assemblée  législative  se  séparera  sur  un  scandale. 
Un  incident  de  violence  et  d'outrage  a  afïligé  son  avant-dernière 
séance.  L'ordre  du  jour  appelait  la  discus-ion  sur  la  demande  en 
autorisation  de  poursuites  contre  deux  représentants.  MM.  Sommier 
et  Richardet,  prévenus  d'un  délit  de  presse.  La  défense  de  M.  Ri- 
chardet.  provocante  et  emportée  jusqu'à  la  menace»,  avait  déjà  irrit*^ 
!'Ass^mb!ée.  On  passe  à  la  lecture  de  l'article  qui  l'incrimine.  Cette 
lecture,  dont  ch.ique  ligne  était  une  accusation  et  Uiie  injure  contre 
le  président  de  la  République,  est  interrompue  par  une  explosion  de 
tumulte  sur  les  bancs  de  la  gauche'.  M.  Hierre  Bonaparte  venait  de 
frapper  au  visage  un  de  ses  collègues,  M.  Gastier,  représentant  de 
l'Ain.  L'Assembiée  se  lève  en  césordre;  le  présidentse  couvre;  la 
séance  est  suspendue.  On  dit  qu'une  approbation  à  demi-voix,  don- 
née par  M.  Gastier  à  l'article  de  M.  Richarlet,  a  provoqué  loutrage 
dp  M.  Pierre  Bonaparte.  Il  vient  à  la  tribune  demander  pardon  à 
l'Assemblée  de  sa  viijlence,  qu'il  explique  par  une  insulte  person- 
nelle. M.  Gastier  lui  oppose  un  dé  nenti  éuergu^ue.  Le  pré-ident 
ordonne  aux  deux  adversaires  de  auitter  la  salie  et  de  garder  les 
arrêts  pendant  trois  jours,  dans  une  des  chambres  du  palais.  Le  pro- 
cureur-général est  averti.  Il  doit,  le  lendemain,  présenter  son  réqui- 
sitoire. 

Au  commencement  de  la  séance,  l'Assemblée  avait  voté  sans  dis- 
cussion la  convocation  de  la  haute  cour  de  justice  à  Versailles,  pour 
le  jugement  du  complot  du  13  juin. 

il  août.  —  Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  procu- 
reur général  forme,  contre  M.  Pierre  Bonaparte,  une  demande  en 
autorisation  de  poursuites,  que  celui-ci  déclare  accepter  sans  pro- 
testation, et  que  l'Assemblée  accorde  sans  discussion.  M.  Gastier, 
rttLàché  dès  la  veille,  a  repris  sa  place  de  représentant. 
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L'adoption  d'un  projet  de  loi  qni  réintègre  dans  les  cadres  d'acti- 
vité les  ofliciers  généraux  de  l'armée  de  terre  mis  à  la  retraite  par  le 
gouvernement  provisoire,  ferme  cette  séance  de  clôture. 

—  VIII  — 

L'inauguration  du  chemin  de  fer  d'Angers  n'a  pas  été  seulement 
une  fête  industripile,  mais  encore  ime  solennité  politique.  Le  prési- 
dent, accompagné  de>  mii-àstres  et  d'un  grand  nombre  de  représen- 
tants, l'a  ouvert  par  mie  excursion  rapide  à  travers  plusieurs  dépar- 
tements. Les  rêveurs  de  coups  d'Etat  accusaient  d'avance  ce  voyage 
comme  une  tournée  éle'toraie  de  prétendant  allant  recueillir  les 
votes  d'im  empire  dans  les  acclamations  de  passage  d'une  opinion 
pulique  de  hasard. 

L'entrevue  de  la  France  et  du  président  a  donné  un  double  dé- 
menti à  celte  rumeur,  qui,  après  avoir  agité  quelques  jours  le  pays 
comme  un  pressentiment,  n'est  déjà  plus  qu'uu  mauvais  rêve  ou- 
blié. 

L'accueil  du  pays  a  été  cordial  dans  tous  les  départements  qu'il  a 
traversés,  fnthousiaste  même  dans  quelques-îms,  mais  sans  provoca- 
tions, sans  équivoque.  Les  cris  de  :  Vive  la  Ri'pubiujue!  vive  le  pré- 
sident !  l'ont  accompagné  de  Paris  à  Nantes  avec  l'ensemble  et  l'u- 
nanimité d'un  mot  d'orilre  national. 

De  son  côté,  le  président  ne  s'est  pas  montré  aux  départements  en 
empereur  déguisé,  n'attendant  qu'une  provocation  pour  rompre  son 
incognito,  mais  en  magistral  constitutionnel,  fidèle  et  dévoué  à  son 
mandat. 

Les  paroles  de  loyauté  et  de  conciliation  qu'il  a  semées  sur  son 
passage  fruciifieront  en  sécurité  cl  en  confiance. 

Son  passage  à  Tours  est  marqué  par  un  discoi'rs  qui  a  été  un  coup 
d'Etat  de  loyauté  et  de  pairioti-me  contre  le  coup  d'Etat  d'u.-urpation 
dont  le  poursuiva  t  la  crédulité  publique.  Dans  ce  di:^cours  le  prési- 
dent a,  pour  ain-<i  dire,  renouvelé  à  la  face  du  pays  le  serment 
qu'il  a  prêté  à  la  République  devant  l'As-^emnlée  consii'uaute.  Après 
une  si  solennelle  déclaration,  toute  défiance  serait  une  iujure  et 
tout  soupçon  une  calomnie. 

«  J'ai  trop  bien  connu  le  ma'heur,  a-t-il  dit,  pour  ne  pas  être  à 
'<  l'abri  d'^s  entraînements  de  la  prospérité.  Je  ne  suis  pis  venu  au 
r<  milieu  de  vous  avec  une  arrière-pensée,  mais  pour  me  montrer  tel 
'(  que  je  suis,  et  non  pas  tel  que  la  calomnie  veut  me  faire.  On  a 
H  prétendu,  et  on  prétend  encore  aujourd'hui,  à  Paris,  que  le  gou- 
'c  vernement  médite  que'que  entr^-prise  semblable  au  18  brumaire. 
«  Mais  sommes-nous  dans  les  mêmes  circonstances?  Les  armées 
«  étrangères  ont-elles  envahi  notre  territoire?  La  France  esl-elle 
«  déchirée  par  'a  guerre  civile? 

«  Y  a-t-il  80,000  familles  en  émigration?  Y  a-t-il  300  familles  mises 
a  hors  la  loi  par  la  loi  des  suspects?  Enfin,  la  loi  est-elle  sans  vi- 
«  gueur  et  l'autorité  sans  force?  Non.  Nnus  ne  sommes  pas  dans  des 
«  coniitions  qui  autorisent  de  si  Iréroïques  remèdes.  A  mes  yeux, 
«  la  France  peut  être  comparée  à  un  vaisseau  qui,  après  avoir  été 
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«  ballotté  par  les  tempêtes,  a  trouvé  enfin  une  rade  plus  ou  moins 
X  bonne,  mais  enfin  où  il  a  jeté  l'ancre.  Eh  bien  !  dans  ce  cas,  il  faut 
«  radouber  le  navire,  refaire  son  lest,  rétablir  ses  mâts  et  sa  voilure 
«  avant  de  se  hasarder  encore  dans  la  pleine  mer. 

«  Les  lois  que  nousavon-^  peuvent  être  plus  on  moins  défectueuses, 
«  mais  elles  sî^nt  susceptibles  de  perfeciionnemenls. 

".  Coniiez-vous  donc  a  l'avenir  sans  songer  aux  coups  d'Etat  ni  aux 
'«insurrections.  Les  coups  d'État  n'ont  aucun  prétexte  ;  les  insur- 
«  rections  n'ont  aucune  chance  de  succès  ;  à  peine  commencées,  elles 
<(  seraient  immédiatement  réprimées. 

«  Ayez  confiance  dans  l' Assemblée  nationale  et  dans  vos  premiers 
"  magi-^tralsqui  sont  les  élus  de  la  naiion,  et  surtout  comptez  sur 
('  la  protection  de  l'Êire  Suprême  qui,  encore  aujourd'hui,  protège 
"  la  France.  » 


—  IX  — 

Notre  armée  occupe  encore  la  ville  de  Rome  ;  snn  adrnirrdile  ca- 
ractère de  discipline  et  de  sympathie  adoucit  l'humilialioa  et  les 
ressentiments  de  sa  conquête.  N  >s  soldats  semblent,  par  leur  con- 
duiie,  les  hôtes  plutôt  que  les  garnisaires  de  la  ville  éternelle. 

La  populaiii.n  romaine  attend  avec  inqu.étuJe  la  restauration  que 
va  lui  envoyer  Grtëte.  Le  pap^  dans  son  exil,  est  entouré  et,  pour 
ainsi  dire,  cerné  par  une  pet  te  cour  de  cardinaux  et  de  prélats  qui 
lui  intercepte  la  lumière  ft  la  vérité.  La  diplomatie  de  l'Espagne  et 
de  Naples  trempe  d.ms  cette  ccmspiration  de  l'absolutisme^  sacerdo- 
tal coiitre  les  intenticms  honnêtes  et  le  cœur  bit^nveillant  de  Pie  IX. 
LaFrnncp  ei  l'Angleterre  par. eut  seules  d^nsce  conciliabule  de  pré- 
jugés nt  ds  rancîmes  la  itngue  du  siècle  et  de  la  politique  moderne. 
Cependant,  l'Autriche,  d'abord  hostile  à  leur  influence,  semble  s'en 
rapprocher  de  jour  en  jour. 

Le  17  juillet,  le  pape  avait  adressé  aux  peuples  des  Etats  romains 
une  proclaniation  pour  leur  annoncer  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  gouvernement.  Une  phrase  de  cette  proclamation  semblait 
une  demi-promesse  d'institutions  libérales. 

Mais  la  c  "mmission  nommée  par  l-^  p^pe,  et  composée  des  cardi- 
naux De'la  Genga  Sermattei,  Vanict^lli  Casuni  et  Altieri,  est  arrivée  à 
Rome,  le  3  judiel,  etell^*  a  débuté  par  trois  décrets  qui  semblent 
préluder  à  Cftte  restauration  aveugle  et  implacable  que  redoutait  le 
nunisire  des  allaires  étrangère-.  Le  premier  est  une  destitution  en 
masse  de  tous  les  empioNés.  rx^mmés  depuis  le  16  novembre  18/j8. 
le  second  l'institution  d'un  tr.bunai  d'intjuisition  politique,  le  troi- 
sième frappe  d'une  dépréciation  de  33  p.  100  le  papier-monnaie 
républicain.  Si  la  diplomatie  funcaise  n'iutei  vient  pas,  il  est  à 
craindre  que  la  prédiction  de  M.  de  Tocqueville  ne  se  réalise. 

Le  général  Oudinot  est  rappeié  en  France  avec  une  partie  de  l'ex- 
pédition. Le  général  Rostolan  lui  succède  dans  son  commandement. 

La  troupe  de  Garibaldi  est  dissoute.  L'intrépide  aventurier  a  con- 
duit celte  migration  de  la  République  romaine  avec  le  génie  nomade 
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et  hardi  d'un  chef  de  condo'tien  du  moyen-âge.  Pendant  un  mois  en- 
tier, sa  petite  bindi^,  traquée  par  les  colonnes  autrichiennes  et  fran- 
çait^es,  s'e.>t  dérobés  à  leurs  pmrsuites  dans  une  cainpa:<ne  buis- 
sonnière  d  •.  coups  de  main  et  de  sfratagèiues.  Son  excursion  vaga- 
bonds à  travers  les  plaines  de  la  R')inaiTU8  et  de  la  Toscane,  s'est 
eniin  arrêtée  sur  le  territoire  de  la  république  de  Siinî-Marin,  oij  la 
rencontre  d'un  corps  autrichieu  l'a  mise  eu  déroule.  Huit  cents  de 
ses  soldais  ont  été  f.iils  prisonniers.  Garibaldi  est  parvenu,  dit-on, 
à  s'enfuir  et  à  gagner  le  bord  de  la  mer  où  il  s'est  embarqué  sur  un 
vais-eau  américain. 

Mazzmi  prot  :sie  de  Malte.  oi!i  il  s'est  réfugié,  contre  l'occupation  de 
l'armée  française  par  des  prociamations  iutemuestives.  Le  silence  est 
ia  dignité  de  la  proscription.  Il  n'est  pas  permis  d'agiter  de  loin  une 
cause  dans  laquelle  on  n'a  plus  ni  son  sang  ni  sa  main. 

Pendant  que  nos  troupes  occupent  Rome,  les  Autrichiens  campent 
à  Ancôue,  où  la  population  exerce  contre  eux  la  vengeance  muette 
et  sombre  inventée  l'année  dernière  parla  Lombardie,  l'isolement. 
La  ville  a  mis  l'armée  ennemie  en  quarantaine.  S^^s  rues  sont  déser- 
tes; ses  lieux  publics  sont  abandonnés.  Elle  proteste  par  son  aspect 
même  contre  la  présence  du  vainqueur. 

—  X  — 

Venise  bloquée,  aff.<mée  et  bombardée  par  l'armée  autrichienne 
se  meurt  de  c  )nsompti:)n  et  de  famine  mais  son  agonie  même  est 
hémïque.  Cette  parcelle  de  l'Haie  en  concentre  le  palrioii.-me, 
l'énergie  et  le  dévouement  le  p'us  pur.  Elie  survit  à  sa  défaite 
comme  le  cœur  à  la  mondes  ninuibres. 

L'mdépeu'tance  italienne,  profanée  par  des  excès  en  Lombardie  et 
à  Rome,  succombera  du  moins  à  Venise  avec  1  exaltation  et  la  sain- 
teté dune  grande  cause. 

Le  30  juillet,  à  minuit,  les  batteries  autrichiennes  dressées  à  San 
Givliano  et  à  Compalio  avaient  ouvert  sur  la  ville  un  bombirdement 
fuudroyaiit,  devant  lequel  une  population  épouvantée  fuyait  comme 
devant  un  incendie. 

Le  Piémont,  ;iprès  cinq  mois  de  négociations  impérieuse^  et  mena- 
çantes, où  l'iiéroï  me  de  sa  diplomatie  a  é^^alé  l'héroïsme  de  son 
ai'mée,  a  enfi-ii  conclu  >on  traiié  de  paix  av^c  l'Autriche.  Le  cabinet 
piémonlais,  pré-itlé  par  .M.  d'Azéglio, acceptait  largement  toutes  les 
fatalités  et  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  des  vaincus  ;  mais  il  refusait 
de  livrer  anx  proscriiions  de  l'Autriche  les  alliés  de  ses  luttes  et  de 
ses  revers.  li  exigeai tufie  amnistie  pleine  et  entière  pour  les  Lombards, 
les  Vénitiens  et  le.>  habitnuts  des  deux  duchés  de  Parme  ou  de  Plai- 
sance compromi- dans  la  cause.  Cette  capitulation  d'honneur  a  été  ra- 
tifiée par  le  traité  signé  le  6  aoû'  à  Milan. 

Quelques  jours  auparavant, — 30  juiiet, — le  roi  de  Sardaigne,  Vic- 
tor Emmanuel,  avait  ouvert  à  Turin  le  nouveau  parlement  piémon- 
tais.  Son  discours  ne  ressemble  en  rien  aux  discours  d'étiquette  des 
monarchies  constitutionnelles.  C'est  la  harangue  d'un  roi  soldat  à  un 
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peuple  militaire,  le  soir  d'une  défaite.  Il  respire  une  résignation  vi- 
rile, et  l'espérance  contenue  de  nouvelles  destinées. 

a  Les  épreuves  de  la  fortune,  dit-il,  qui  chez  les  âmes  vulgaires 
«  n'entraînent  que  des  malheurs  peuvent  se  transformer  en  bien- 
H  faits  pour  l^^s  cœurs  courageux.  Un  peuple  fort  se  mûrit  à  l'école 
'<  de  l'adversité.  Je  vous  invile  à  montrer  cette  fermeté  calme  et 
<(  lumineuse  qn  a  sauvé  tant  de  peuples  généreux...  quand  on  s'est 
c<  décidé  à  courir  les  chances  de  la  fortune,  il  est  honorable  de  savoir 
'<  se  soumettre  avec  courag«  à  sys  arrêts.  » 

Le  jour  même  où  le  roi  invoquait,  dt;vaiit  son  parlement,  le  sou- 
venir (le  son  père,  ce  .'■ouvenir  était  déjà  une  mémoire  funèbre. 
Charles-Albert  est  mort  à  Op.rto,  le  28  juillet.  La  vilie  de  son  exil 
lui  a  fait  de  royales  funérailles. 

Le  grand-duc  de  Toscane  e'^t  rentré  solennellement  à  Florence,  le 
30  juillet,  en  uniforme  autrichien.  Ce  costume  politi.pie  et  siguiûca- 
lif  comme  un  drapeau,  offense  les  yeux  et  le  cœur  d'une  population 
déjà  froissée  de  la  main-forie  bruiale  que  l'armée  autrichienne  avait 
prêtée  à  la  restauration  spontanée  et  populaire  qu'elle  venait  de  faire 
à  son  souverain.  Ces  tristes  auspices  sont  conlirmés  par  une  amnis- 
tie avare  et  partiale  comme  une  proscription  déguisée. 

—  XI  — 

L'insurrection  hongroise  est  toujours  le  problème,  l'attendrisse- 
ment et  l'admiration  de  l'Europe.  Cette  guerre  porte  en  elle  deux 
principes  contraires,  comme  la  justice  et  l'injustice.  D'une  part,  la 
nationalité  d'un  peuple  qui  revendique  son  nom,  son  droit,  sa  lan- 
gue et  sa  place  parmi  les  peuples;  de  l'autre,  l'égoï  me  d'une  race 
qui  prétend  traiter  en  vassales  les  races  indigène^J  qui  l'entourent. 
Vis-à-vis  des  Polonais,  dont  ils  relèvent  le  drapeau,  de  l'Autriche 
qui  les  opprimai',  de  la  Rus^ie  qui  les  envahit,  de  l'Europe  qui  pres- 
sent dans  leur  cause  l'avenir  de  l'Orient  européen  qui  manque  à  son 
équilibre,  les  Magyares  représentent  le  droit,  la  justice,  la  liberté, 
vis-a-vis  des  Croates,  des  Serbes,  des  B  )sniasques,  des  Valaques  et 
des  Roumains,  ils  représentent  l'oligarchie  d'une  race  seigneuriale, 
qui  combat  pour  sa  suz-rainet/'.  Si  le  drapi^au  de  linsurreciion  hon- 
groise s'était  levé  large  et  libéral  comme  celui  de  la  grande  patrie 
slave,  il  aurait  rallié  toutes  les  nationalités  qui  le  combattent  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  l'Autriche. 

L'orgueil  de  ca-te  nationale  e-t  donc  le  vice  de  la  guerre  hongroise. 
Si  SH  fMuse,  si  grande  d'aideurs  et  si  juste,  doit  périr,  c'est  par  là 
qu'e!  e  périra. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Europe  occidentale  applaudit  de  loin  avec 
enthousia>me  à  ce  drame  éblouissant  d'audace  et  d'héroïsme.  Un 
moment  submergée  par  le  débordement  de  l'armée  russe,  l'insur- 
rection remonte  à  la  fortune  à  coups  d'élans  irrésistibles.  Les  bul- 
letins de  cette  guerre  lointaine  sont  vagues  et  confus  omme  des 
rumeurs.  Ils  traversent  avant  d'arriver  à  nous  quatre  ou  cinq  échos 
de  nationalités,  de  partis,  de  journaux  officiels  ou  affidés  qui  gros- 
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sissent,  transposent,  faussent  ou  exagèrent  les  victoires  et  les  dé- 
£3116=5,  les  succès  et  les  revers  des  deux  armées.  Cependant  il  paraît 
certain  que  Georg-^y,  p'^^r  une  suite  de  fougueuses  manœuvres,  â 
percé  toutes  les  [ignei  russe-,  s'est  emparé  de  la  ville  de  Kaschau, 
a  pa^sé  la  ïheiss  et  est  parvenu  à  opérer  sa  jonction  avec  Dem- 
binski.  0  i  parle  aussi  de  i'i  prise  de  Seiilin  et  de  Temeswar.  EiiHn, 
lés  journaux  de  Vienne  nous  apportent  la  nouvelle  officie'le  delà 
prise  de  Uaa!)  pnr  le  corps  mngyir  dWulich.  L'armée  âiistro-ruasé 
se  trouverait  ainsi  coiMplèiement  coupée  rie  Vienne,  (le  Presbourg  et 
de  toute  sa  b  t-îe  d'opération,  et  enfermée  dans  les  n\arécages  du 
centre  de  la  Hongrie.  Arrive  la  sais<m  des  plu'es,  et  l'armée  hon- 
Çroisp,  secourue  par  la  nature,  pourra  entrer  en  lutlu  é^ale  avec 
son  gigantesque  ennemi. 


L'Histoire  de  ia  Recolution  ffe  Févrù'/r,  par  M.  «le  l.;uiiartiiie,  a  paru  c\\ei. 
M,  Perrulin,  éditeur,  au  corrimphccmont  de  ce  hiois.  Ln  quelques  semaines, 
plus  de  cinq  mill'»  exompl.iirps  ce  cet  ouvr«ae  ont  elé  écciulcs.  L'intérêt  <iui 
s'attache  a  celte  œuvre  a  la  fois  litléraiie,  historique  et  politique,  s  explique 
assez  par  la  situKliim  des  esprits  en  France.  On  veut  savoir  par  la  bouche  même 
d'un  (les auteurs  principaux  de  ce  drame  encore  obscur,  cnnfus,  diverscnieni 
interprété  de  laUévoution.  quelles  ont  été  les  véritables  pensées  qui  ont  ins- 
piré les  hommps  de  l'ilotel  de-Vi!le,  du  Gouvernement  provisoire?  quel  est  le 
sens  de  cette  République,  objet  de  t.iPt  d'espérances,  de  craintes,  d'enthou- 
siasmes, de  caloiiiiiie<  ?  L'histoire  des  événements  qui  se  sont  passés  autour 
de  M.  de  Lamartine  est  pleine  de  ces  révélations  neuves  pour  un  public  qui  n'a 
vu  que  de  loin  et  a  travers  ses  inrreurs  et  ses  préventions.  On  peut  afOrmcr 
qu'on  ne  comprend  pas  la  Kévolution  et  la  Pép  .bliquc  quand  on  n'a  pas  lu 
ce  livre.  Les  dilïérents  partis,  les  diîTércnts  acteurs  de  l'événement  se  soulè- 
vent heaucoup  dans  'es  revues  et  dans  les  journaux,  chacun  se  croit  oublié, 
méconnu,  ou  mal  représenté.  La  vérité,  c'est  qn''  l'auteur  a  été  très  sincère. 
très  juste,  et  quelquefois  tiès  sévère  envers  lui  môme,  très  impartial  dans  ses 
portraits  dps  hommes  principaux,  qu'il  n'a  accusé  personne,  et  qu'il  a  justifié 
loyalement,  même  ses  adveisaires,  des  accusations  souvent  calomnieuses  por- 
tées hors  de  propos  contre  eux.  Cette  f^ivcui-  pour  les  hunmes  n'enlève  rien 
a  l'intérêt  et  a  l'émotion  du  récit.  Lps  scènes  des  huit  premières  journées  du 
17  mars,  du*i6  avril,  du  1">  mai,  sont  d'une  grande  émotion.  C'est  un  fait 
unique  dans  les  annales  de  la  littérature  et  de  la  politique  que  l'acteur  et 
l'auteur  de  semblables  événements  confondus  dans  un  même  homme.  M.  de 
Lamartine  a  été  le  premier  qui  ait  agi,  parlé  et  écrit  a  la  fois.  Son  livre  doit 
avoir  ainsi  les  délauts  et  les  mérites  de  la  rapidité.  C'est  une  improvisation  en 
deux  volumes  au  militu  du  feu,  mais  id  qu'il  est  c'est  un  témoignage  que 
tout  homme  soucieux  de  se  faire  une  idée  juste  de  l'histoire  de  son  temps  doit 
désirer  avoir  sous  la  main. 

Noos  demandions  il  y  a  peu  de  jours  à  M.  de  Lamartine  pourquoi  il  avait 
bravé  ainsi  tous  le>  inconvénients  d'une  publicité  précoce  et  d'une  contro- 
verse inévitable,  en  publiant  ses  notes  historiques  :  «  Je  ne  m'inquiète  pas 
«  de  mon  temps,  nous  répondit  l'écrivain,  mon  juge  est  dans  l'avenir;  celte 
«  histoire  n'est  que  le  mol  vrai  sur  tout  ce  qui  me  concerne  personnellement 
«  dans  la  fon  lation  de  la  République.  »  Puis  il  ajoute  en  souriant  :  «  Savez- 
«  vous  ce  que  c'est  que  mon  histoire?  C'est  une  lettre  en  deux  volum''s  mise 
«  à  la  poste  pour  n'être  décachetée  que  dans  quinze  ou  vingt  ans.  à  l'adresse 
«  de  la  postérité  qui  y  trouvera  ma  vraie  pensée  et  mon  vrai  rôle  dans  les 
«  événements  de  1848?  » 

Nous  croyons  que  celte  intention  de  M.  de  Lamartine  est  véritablement  ia 
sienne,  mais  que  bien  des  curieux  décachèteront  la  lettre  et  liront  entre  les 
pages  avant  la  postérité. 

Les  idées,  les  sentiments  et  les  impressions  que  suscite  le  livre  sont  du  reste 
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admirablempnt  résumés  dans  un  article  de  M.  Pelletan  qui  vient  de  paraître 
dans  le  journal  la    Presse,  et  dont  nous  reproduirons  ici  quelques  ext'ails: 

«  Il  faut  bien  j'aviiuer  aussi,  jamais  hom'ri''  ne  porta  plus  intrépidement,  à 
travs-rs  toulds  les  convulsions  et  les  désolations  d'une  révolution,  le  poids  de 
]a  dictature. 

«  Sans  arméd,  sans  police,  sans  une  baïonnette  à  son  service;  avec  toute  la 
population  ouvriè  e  débordée  et  bouillonnante  sur  ]f  pavé;  avec  la  caisse  du 
trésor  vide,  jusqu'au  dernier  éfu  ;  avec  tout"  s  Ifs  misèics  agiiravées  et  toutes 
les  passions  >ur.  xcitées  par  une  secousse  quiébrani  nt  les  fortunes  et  déchaînait 
les  amhiiion- ;  avec  un  gouvernement  incxpéiiinenlé,  divisé  d'intention,  la 
majorité  du  conseil  des  onze  put  attend. e  la  réunion  de  la  Constituante  et 
créer  ainsi  à  la  révolution  un  pouvoir  normal,  légu  ler,  légitime,  constitu- 
tionnel; un  pouvoir  qui  n'était  que  la  nation  elle-même,  appelée,  convoquée, 
présente  et  souveraine,  à  Paris,  dans  la  personne  de  shs  représentants. 

«  Si  l'on  veut  bien  i-onniiître  ceiit-  terrible  histoire  d'un  gouverneinent  assiégé 
dans  son  palais  par  une  insurrection  en  permanence,  obligé  «le  délibérer  à  deux 
pas  du  feu,  les  pieds  sur  une  poudrière,  et  di'  sauver  toutes  les  vingt-quatre 
heures  son  autorité  en  sauvant  le  pays,  on  doit  suivre  dans  l'histoire  de  La- 
martine le  refit  détaillé  de  ces  scènes,  tantôt  sinistres,  tamôt  grandioses,  tantôt 
burlesques,  qui  se  reuouvelaient  sans  cesse  dans  ce  pandemonium  de  la  ré- 
volution. 

«  Nous  avons  déjà  raconté  ces  scènes;  nous  les  avons  traversées,  nous  pour- 
rions en  certifier  l'exactitude.  Et,  nous  le  dirons  hardiment,  la  calomnie  nous 
rend  tous  les  droits  de  notre  admiration  :  jamais  homme  soulevé  par  une  ré- 
volution ne  monta  plus  haut  sur  un  piédestal  de  courage.  .le  l'ai  vu,  j'y  étais. 
.Te  n'ai  jamais  assisté  a  une  victoire,  je  i;e  sais  point  ce  qu'il  reste  de  vibration 
et  d'enivremen»  dans  l'esprit,  après  l'orchestre  de  la  canonnade  et  dans  l'at- 
mosphère de  la  poulre,  pour  exalter  le<  puissances  de  l'enthousiasme. 

«  Je  ne  connais  pas  la  grandeur  des  champs  de  bataille,  la  poésie  des  triomphes 
à  main  armée,  miis  je  puis  aflirmer  qu'après  avoir  passé  par  les  salles  de 
l'Hôiel  de-Viile,  parle  spectacle  encore  inconnu  des  triomphes  de  la  parole 
sur  des  masses  fanatisées  par  le  délire  d'une  révoution,  je  me  suis  dit  depuis 
intérieurement:  Si  j'étais  destiné  à  sortir  de  l'obscurité,  si  j'avais  le  choix  de 
ma  biographie  devant  les  générations,  je  ne  voudrais  avoir,  pour  glorifier  mon 
nom  dans  mes  enfants,  que  cette  page  d'histoire.  » 

V.   S. 

^V  Histoire  de  la  Révolution  de  1848  se  trouve  chez  3IM.  Per  rotin  et  Fume, 
libraires-éditeurs  a  Paris,  boulevart  Montmartre,  22.  —  2  vol.,   prix  :  12  fr. 


Terre  pfitrimoniale  de  Milly,  près  Màcon,  apparlenant  à  M.  de 
LAMARTINE,  composée  de  deux  maisons  de  maître,  trente  maisons  de 
culiivateiirs,  bâtiments,  celliers,  granges,  cuves,  foudres,  pre-^soirs  , 
caves  et  u.-tensiles  d'exploitation,  d'un  revenu  approximatif  de 
2/i,000  fr. 

Les  acquéreurs  auront,  pour  payer,  les  termes  successifs  en  rap- 
port avec  les  échéances  exigibles  à  différentes  années,  des  créances 
hypothécaires  dont  la  terre  est  grevée. 

S'adresser  à  M*  Foillard,  notaire  à  Màcon  (Saône-et-Loire)  ; 

Ou  à  M.  DE  Lamartine,  n°  82,  rue  de  l'Université,  à  Paris. 


LE 


CONSEILLER  Dl  PEUPLE 


Prcmirrc  partie 


>^< 


SEPTIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


AUX  LNSTITUTEURS  RURAUX. 

'est  à  vous,  aujourd'hui,  que  j'adresse  la 
parole,  et  certes  c'est  la  parole  d'un  ami. 
C'est  la  parole  d'un  homme  qui,  le  lende- 
^^^main  de  la  révolution  de  Février,  au  mo- 
ment oii  on  lui  criait  de  toutes  parts  : 
<t  Le  peuple  n'est  pas  mûr  pour  ces  magnifiques  insli- 
H  tutions!  le  peuple  n'a  ni  oreilles  pour  entendre,  ni 
«  esprit  pour  comprendre,  ni  cœur  pour  aimer,  ni  mo- 
«  dération  pour  contenir  la  République;  la  République 
«  n'a  aucun  intermédiaire ,  aucun  interprète  entre 
*  elle  et  le  peuple,  »  s'écria  :  «  Vous  oubliez  les  trente- 
'«  huit  mille  instituteurs  ruraux,  vous  oubliez  cette  jeune 
t  élite  de  la  démocratie  rurale,  laborieuse,  domiciliée, 
<t  adhérente  encore  à  la  famille,  assise  sur  le  premier  degré 
«  de  la  propriété,  mariée,  cultivatrice,  relativement  ins- 
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»  truite,  quittant  le  livre  pour  prendre  le  manche  de  la 
«(  charrue  dans  sou  petit  champ,  ou  le  manche  de  la  bêche 
«  dans  son  jardin,  quilLant  la  charrue  ou  la  Lèche  pour 
«  reprendre  le  livre,  en  suboidiiialion  avec  le  maire, 
«  en  bons  rapports  d'indépendance,  mais  de  conve- 
u  nance  et  de  voisinage  avec  les  ministres  des  différents 
t<  cultes,  en  fréquentation  avec  les  inspecteurs  des  écoles 
«  primaires  et  avec  les  citoyens  honorables,  lettrés  et  vi- 
ce gilants  qui  composent  partout  les  comités  d'arrondisse- 
K  ment,  d'ensei^jnemcnt.  Voilà  les  intermédiaires  naturels 
«  entre  la  République  et  le  peuple  des  campagnes!  voilà 
«  les  interprètes  entre  les  classes  propriétaires  et  les 
«  classes  agricoles  et  laborieuses  de  la  population  !  voilà 
K  les  organes  des  bonnes  et  saines  pensées  démocratiques! 
«  voilà  le  chaînon  de  deux  civilisations  !  voilà  le  fil  élec- 
«  trique  conducteur  de  la  vraie  lumière  et  de  la  saine  mo- 
«  ralité  dans  les  masses!  Occupons-nous  des  instituteurs, 
«c  améliorons  leur  situation,  élargissons  leur  enseigne- 
«  ment,  élevons  leur  dignité  et  leur  traitement,  faisons- 
«  en  les  magistrats  de  l'intelligence  rurale.  Les  institu- 
«  teurs  sont  la  pierre  d'attente  de  la  civilisation  future,  la 
«  pierre  angulaire  de  la  République  intellectuelle.  Fon- 
«  dons  nos  espérances  sur  cette  institution  et  dévelop- 
<c  pons-la,  comme  l'Eglise,  dans  les  siècles  où  elle  était 
«  à  elle  seule  la  civilisation  tout  entière,  développa,  ins- 
«  truisit,  organisa,  dota,  répandit  partout  son  clergé.  Le 
«  clergé  est  l'Eglise  des  âmes,  les  instituteurs  doivent  de- 
«  venir  les  réflecteurs  des  intelligences!  » 


II 


Voilà  ce  que  je  disais  de  vous  au  mois  de  février  1848, 
au  gouvernement  provisoire;  voilà  ce  que  l'immense 
majorité  d'entre  vous  a  justifié  par  son  excellente  con- 
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duite  pendant    les*  premiers   temps  de  la    République, 
et  pendant  la  première  épreuve  du  suffrage  universel, 
que  la  République   vous    avait  pour    ainsi  dire  confié 
dans  les  campagnes.  Vous  avez  été   alors  ce  que  vous 
deviez  être,  des  hommes  de  bien,  de  lumière,  de  bonne 
volonté,  d'harmonie,  de  bon  sens  et  de  paix.  Vous  avez 
fait  comprendre  au  peuple  ce  que  c  elait  que  la  Répu- 
blique.   Vous    lui    avez    enseigné    que   la    République 
n'était  ni  la  victoire  violente  et  inique  des  pauvres  sur  les 
riches,  des  blouses  sur  les  vestes,  des  vestes  sur  les  habits, 
des  prolétaires  sur  les  propriétaires,  des  ouvriers  sur  les 
fabricants,  des  fabricants  sur  les  commerçants,  des  petits 
sur  les  grands,  de  la  misère  sur  l'aisance,  des  blancs  sur 
les  bleus,  des  bleus  sur  les  rouges,  des  démagogues  sur  les 
aristocrates,  des  chaumières  sur  les  maisons,  des  cabarets 
sur  les  écoles,  sur  les  presbytères  ou  sur  les  temples;  mais 
que  la  République  était  le  gouvernement  sans  exclusion,"] 
comme  sans  privilège,  le  gouvernement  de  la  raison,  de    l^^fS' 
l'intérêt  bien  entendu,  et  de  la  volonté  régulière  de  toutes 
les  classes  honnêtes  de  la  population,   représentées  pro- 
portionnellement à  leur  valeur  et  à  leurs  lumières  sociales  j 
dans  la  représentation  souveraine  du  pays.  Vous  leur  avez- 
appris  que  la  République  n'était  ni  la  guerre  entre  les  pro- 
fessions, ni  la  guerre  entre  les  costumes,  ni  le  pillage,  ni 
la  terreur,  ni  la  guillotine,  ni  l'échafaud.  Et  pendant  que 
nous  luttions,  nous,  sans  armée,  sans  Assemblée  nationale, 
sans  gouvernement  constitué,  sans  lois,  avec  la  seule  force 
du  bon  sens  et  de  l'intérêt  public,  contre  cette  écume  des     SZ)  , 
tempêtes,  que  les  factions  perverses  ou  abruties  cherchent 
toujours  à  soulever,  pour  submerger  les  nations,  dans  leurs 
équinoxes,  vous  vous  êtes  unis  à  la  partie  saine  des  popula- 
tions, aux  hommes  d'expérience,  aux  hommes  de  bien, 
aux  magistrats  véritablement  populaires,  aux  propriétaires 
considérés,  aux  agriculteurs  laborieux,  aux  commerçants 
probes,  aux  ouvriers  qui  savent  que  la  source  de  l'aisance 
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et  de  la  propriété  est  dans  le  champ,  dans  la  grange,  dans 
le  pressoir,  dans  l'atelier,  et  non  dans  le  club  et  dans  le 
cabaret,  aux  juges-de  paix,  aux  maires,  aux  curés,  aux 
[»robités,  aux  honnêtetés,  aux  vertus  de  vos  villages,  pour 
diriger  le  choix  du  peuple,  non  pas  sur  les  plus  turbulents 
et  les  plus  frénétiques,  mais  sur  les  meilleurs  citoyens! 

—  m  — 


Aussi  l'estime  et  la  considération  universelles  vous  ont 
environnés  alors,  et  vous  avez  eu  pour  sauver  la  patrie,  et 
pour  asseoir  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  le  nouveau  gou- 
vernement, cette  Assemblée  constituante  que  l'on  a  si  jus- 
tement appelée  la  sagesse  et  l'honnêteté  personnifiées  de 
la  patrie.  Aussi  la  République  reconnaissante  a  senti 
qu'elle  avait,  en  vous,  une  magistrature  d'opinion,  d'in- 
fluences naturelles  très  précieuses.  Elle  a  dit  à  l'instant, 
avec  nous,  il  faut  grandirceltebonneinfluence.il  fautrele- 
ver  cette  magistrature.  11  faut  honorer,  améliorer,  con- 
solider par  un  premier  effort  celte  situation  des  institu- 
teurs. Il  faut  élargir  leur  clientèle  morale  et  politique 
dans  les  campagnes,  et  l'Assemblée  constituante  a  élevé  à 
."î.^O  fraiics,  au  lieu  de  200  fr.,  le  minimum,  garanti  par  la 
République,  du  modeste  traitement  des  maîtres  de  l'intel- 
ligence et  de  la  moralité  du  peuple. 

Voilà  ce  que  la  république  régulière  a  fait  dès  les  pre- 
miers jours  pour  vous,  au  milieu  des  embarras  financiers 
et  pendant  la  détresse  du  trésor.  L'avez-vous  déjà  oublie^ 


IV 


Et  maintenant  qu'est-ce  que  l'on  entend  dire  partout? 
Je  vais  vous  le  redire  avec  franchise,  sans  crainte  de  vous 
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offenser,  de  vous  déplaire,  de  perdre  la  popularité  volon- 
taire dont  vous  avez  entouré  mon  nom  aux  premières  élec- 
tions. Je  ne  veux  pas  de  popularité  au  prix  de  flatteries  a 
à  telle  ou  telle  classe  du  pays.  Les  républiques  vivent  de 
vérités  courageusement  dites  à  l'opinion. 

Voilà  ce  qu'on  entend  chuchoter  partout  sur  quelque- 
uns  d'entre  vous,  et  les  fautes  d'une  imperceptible  mino 
rite  tombent  sur  le  corps  entier. 

_  V  _- 

<  Les  instituteurs  communaux  sont  devenus,  dans  plu- 
•<■  sieurs  départements,  des  fomenta teurs  de  haine,  de  divi- 
«  sion,  d'envie,  de  discordes,  d'exécrables  passions,  destu- 
'<■  pides  doctrines  anli-sociales  entre  les  classes  decitoyens. 
«(  Ils  se  sont  laissé  séduire  comme  des  hommes  sans  juoc- 
«  ment  ou  entraîner  comme  des  hommes  sans  cons- 
«  cience  et  sans  moralité,  à  toules  les  absurdités  préten 
«  dues  sociales  et  à  toutes  les  perversités  prétendues 
i<  démocratiques  que  les  factions  socialistes,  communistes, 
«  terroristes  et  démnjjO'^iques,  ont  voulu  semer  dans  l'es - 
«  prit  du  peuple  pour  ie  pervertir,  pour  faire  de  la  pro- 
«  priété  un  crime,  de  la  République  une  anarchie,  de 
«  la  société  un  chaos.  Ils  se  sont  affiliés  a  ces  clubs^  cons- 
«  pirations  en  plein  vent,  attroupements  à  domicile,  vol- 
«  cansambuliints,  pour  entasser  et  pour  allumer,  au  souffle 
«  des  plus  mauvaises  et  des  plus  abjectes  paroles,  tous  les 
«  éléments  incendiaires  que  des  Catilina  de  chefs-lieux  ou 
'<  des  Gracchus  de  village  peuvent  .soufrer  de  leur  haleine 
«<  pour  mettre  le  feu  aux  populations.  Ils  se  sont  fait  les 
■<  préparateurs  complaisants  des  banquets  démocratiques 
.«  de  banlieue  ou  de  canton,  les  recruteurs  à  gage  ou  sans 
.<  gage  de  ces  bandes  du  15  mai  ou  du  13  juin,  à  qui  le 
.  tocsin  sonné  autour  de  Paris,  de  Lyon,  de  MAcon  et  de 
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«  Bourges  donnait  le  signal  de  Tinsurrection  contre  la 
«  République,  et  de  l'assaut  contre  le  gouvernement.  Ils 

("«  se  sont  faits  les  missionnaires  de  cette  nouvelle  religion 

«  qui  consiste  à  nier  Dieu,  à  diviniser  la  nature,  à  adorer 

<t  le  plus  brutal  sensualisme,  à  renverser  les  autels,  à  arra- 

\C  /,    »  cher  les  bornes  des  champs,  à  supprimer  la  famille,  à 

j  «  disperser  le  foyer  domestique,  à  renverser  la  marmite, 
«  comme  dit  le  paysan,  à  convier  le  genre  humain  à  une 

I  «  gamelle  universelle,  à  mettre  la  société  à  la  ration 
«  comme  une  compagnie  de  discipline  dans  une  caserne, 
«  ou  comme  une  escouade  de  galériens  sur  un  ponton. 
«  Ils  se  sont  institués  les  grands  prêtres  de  ce  culte  des 
«  démolisseurs,  et  ils  se  sont  mis  à  pérorer  comme  des 
«  inspirés  dans  toutes  les  langues  politiques  qu  ils  ne  sa- 
«  vaient  pas.  Us  ont  fait  des  harangues  avinées  sur  des 
«  tréteaux  de  cabaret;  ils  ont  écrit  des  manuels  d'expro- 
«<  priation  et  des  évangiles  de  discordes.  Us  ont  crié  à  bas 
«  ceux-ci  !  à  bas  ceux-là  !  c'est-à-dire  vive  la  guerre  civile! 
«  Enfin,  quand  la  nation  a  eu  pour  la  seconde  fois  à  faire 
«  sortir  de  son  scrutin,  sa  raison,  sa  sagesse,  son  esprit 
<  de  progrès  régulier  et  de  conservation  dans  son  assem- 
«  blée  législative,  les  instituteurs  ont  pris  le  mot  d'ordre  et 
«  l'inspiration  politique,  de  qui  ?  de  leurs  magistrats  natu- 
«  rels?  des  hommes  de  lumière  et  de  paix  de  leur  voisi- 
*  nage  ?  des  cultivateurs  et  des  trafiquants,  pères  de  fa- 
t<  mille  éclairés,  intéressés  à  l'ordre?  de  leurs  maîtres 
«  dans  l'université?  de  leurs  inspecteurs  dans  les  arron- 
K  dissements?  de  leurs  magistrats  ou  de  leur  bons  con- 
n  seillers  naturels?  Non  -,  de  quelques  commis  voyageurs, 
«  colporteurs  de  démocratie  falsifiée,  et  de  quelques  sou- 
«  teneurs  de  clubs,  notés  de  démence,  d'ingratitude  et  de 
«t  scandale  dans  les  chefs -lieux  voisins.  Us  se  sont  faits  les 
<t  fadeurs  ruraux  de  ces  insensés  dont  le  règne  serait 
«  la  honte,  le  deuil,  l'extermination  de  la  patrie.  Us  ont 
«  distribué  ces  listes  appelées  rouges  parce  que  le  bon  sens 
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i*  prophétique  du  peuple  sail  bien  qu'elles  sont  écrites  en 
'i  teinte  sinistre;  ces  listes  dont  les  noms,  inconnus  des 
«  hommes  de  bien  ,  semblaient  sortir  pour  la  première 
«  fois  à  la  lumière  comme  d'un  conciliabule  de  ténèbres, 
«  pour  étonner  ou  pour  effrayer  la  Patrie.  Ils  ont  em- 
«  ployé  tout  l'ascendant  légal  que  leur  titre,  la  loi,  le 
«  gouvernement ,  le  subside  de  la  propriété ,  l'enseigne- 
«  ment  gratuit  dont  la  société  les  a  gratifiés  leur  confère, 
«  leur  prêle,  en  faveur  de  qui?  en  faveur  des  ennemis 
«  avoués  de  toute  loi^  de  tout  gouvernement,  de  tout  or- 
«  dre  régulier?  et  contre  qui?  contre  toute  loi,  contre 
*  tout  ordre ,  contre  tout  gouvernement  républicain  , 
«  contre  toute  propriété  ,  contre  toute  société  !  et  dans 
«  beaucoup  d'endroits  le  peuple  ignorant,  égaré,  fana- 
«  lise,  aveuglé,  abruti  par  eux,  a  porté  ces  listes  don- 
«  nées  sous-main  par  les  instituteurs,  et  a  laissé  tomber 
«  dans  l'urne  des  noms  qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient 
«  été  la  condamnation,  la  faim  et  le  scandale  du  peuple 
«  lui-même  ! 

«  Voilà  ce  qu'ont  fait  quelques  instituteurs,  »  nous  dit- 
on  de  toutes  parts. 

—  VI  — 

Que  voulez-vous  que  je  réponde?  Que  cela  n'est  pas 
vrai,  n'est-ce  pas?  Que  si  quelques-uns  des  instituteurs 
communaux  se  sont  décrédités,  déshonorés,  avilis  dans 
certains  pays  par  ce  rôle  méprisable,  la  grande  majorité  de 
ces  jeunes  gens  est  restée  digne  de  la  confiance  des  familles 
honnêtes,  de  l'estime  des  populations,  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement, de  leur  rôle  dans  la  civilisation.  Qu'une  faible 
minorité  parmi  eux  a  été  captée,  trompée,  séduite  par 
Ignorance  des  choses  et  des  hommes  politiques,  qu'elle  a 
fait  le  mal  en  croyant  faire  le  bien  de  la  démocratie,  et 
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([ueulin  un  petil  nombre  a  passé  dans  les  rangs  des  plus 
pervers  clubisles  et  de  la  plus  turbulente  anarchie.  C'est 
la  vérité. 

Qu'y  a-t-il  à  en  conclure?  Qu'il  faut  estimer  profon- 
dément, soutenir,  honorer,  encourager  le  plus  grand 
nombre,  ramener  par  le  raisonnement  et  par  le  repentir 
la  minorité  seulement  trompée,  exclure  de  leur  hono- 
rable profession,  désavouer,  destituer  énergiquement  de 
la  confiance  des  familles  et  de  l'intérêt  du  gouverne- 
ment la  catégorie  perverse,  communiste,  anarchique  et 
surtout  terroriste,  et  enfin  conseiller,  éclairer,  instruire 
politiquement  les  instituteurs  par  des  circulaires,  des  con- 
férences, des  écrits,  des  journaux  spéciaux  qui  leur  ap- 
prennent ce  que  c'est  que  la  démocratie,  ce  que  c'est  que 
la  république,  ce  que  c'est  que  la  société  politique? 
^Quelles  sont  les  bonnes  inspirations?  quelles  sont  les 
mauvaises?  A  quel  signe  on  reconnaît  une  saine  doctrine 
républicaine?  à  quel  signe  on  marque  à  l'épaule  une  dé- 
testable doctrine  terroriste?  A  quel  langage  on  reconnaît 
un  véritable  ami  du  peuple?  à  quel  bredouillement  et  à 
quel  patois  on  signale  un  ignare  adulateur  de  la  multitude? 
A  quelle  limite  finit  la  république  civilisée  et  progressive? 
à  quel  abîme  l'exécrable  anarchie  commence? 

C'est  ce  que  je  ferai,  pour  ma  faible  part,  comme  indi- 
vidu, comme  philosophe,  comme  orateur  politique  ou 
comme  écrivain  publiciste,  toutes  les  fois  que  les  institu- 
teurs que  j'aime  comme  les  racines  vivantes  qui  puisent 
dans  le  sol  la  sève  intellectuelle  du  peuple,  me  feront 
l'honneur  de  m'inlerroger  sur  leurs  opinions,  sur  leurs 
doutes,  sur  leurs  devoirs,  sur  leur  action  politique  ou  so- 
ciale, dans  Texercicede  leurs  fonctions  enseignantes,  ou  de 
leur  influence  électorale.  Ils  n'ont  qu'à  écrire  au  Conseil- 
ler du  Peuple^  ils  recevront  la  réponse,  le  renseignement, 
l'avis,  l'explication,  le  conseil  dans  le  numéro  qui  suivra 
leur  interrogation.  Mais  je  ne  suis  qu'un  homme  sans 
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au  loi' lié.  C'est  à  l'association,  c'est  au  gouvernement  d'or- 
jîaniser  ce  dialof^ue  continu  entre  les  instituteurs  honnêtes 
et  la  société  politique.  Je  suis  prêt,  pour  ma  part,  à  faire 
partie  d'une  association  pareille.  L'association  libre,  pour 
la  direvlion  religieuse^  morale  cl  politique  de  l'esprit  des 
instituteurs  dans  la  République. 

En  attendant,  je  leur  adresserai  spécialement  la  pro- 
chaine leçon  du  Conseiller  du  Peuple,  sous  ce  litre  : 
l' Athéisme  dans  le  Peuple. 

Aujourd'hui,  je  veux  leur  rappeler  seulement  ce  que 
c'est  que  la  République. 


VU 


I.a  République  dans  laquelle  la  France  s'est  réfugiée 
comme  dans  un  asile  et  s'est  lancée  comme  dans  un  pro- 
grès, après  la  révolution  soudaine,  terrible  et  inattendue 
du  24  février,  est-elle  un  désordre,  un  chaos,  une  anar^ 
cliie,  un  bouleversement  de  la  société,  un  ébranlement  de 
la  propriété,  un  treml)lement  continu  du  sol  sous  les  fon- 
dements de  la  famille?  un  renouvellement  radical  de  l'in- 
tcîlcctualité  humaine,  une  attaque  à  toutes  les  vérités  et 
a  toutes  les  traditions  que  les  générations  reçoivent  avec 
le  sang  et  sucent  avec  le  lait  des  générations  qui  les  ont 
précédées  dans  l'existence?  est-elle  une  insulte  au  senti- 
ment religieux,  un  assaut  à  toutes  les  institutions  qui 
soutiennent  le  monde  civilisé  propriétaire,  industriel  et. 
commercial?  est-elle  un  déluge  universel  de  vérités  et  de 
révélations  inconnues  et  entièrement  nouvelles  qui  sub- 
mergent tout-à-coup  les  édifices,  les  temples,  les  colonnes, 
les  monuments,  les  tombeaux  et  les  berceaux,  les  plaines 
et  les  montagnes  d'un  vieux  monde,  et  qui  ne  laissent 
flotter  au-dessus  de  cet  universel  océan  que  l'arche  de  je 
ne  sais  quels  utopistes,  pour  survivre  au  cataclysme  gé- 
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nérai,  et  pour  aller  aborder,  après  que  iea  eaux  ou  le  san^; 
de  la  révolution  se  seront  retirés,  à  je  ne  sais  quel  mont 
Ararat,  afin  d'y  renouveler  le  genre  humain? 

Non!  C'est  là  le  rêve,  le  délire  insensé,  frénétique, 
atroce,  hébété,  du  faux  socialisme  et  du  terrorisme  soi- 
disant  républicain.  Délire  dans  lequel  quelques-uns  d'entre 
vous  se  sont  laissé  entraîner  et  se  sont  mis  à  divaguer 
sous  les  vapeurs  de  ce  galbanum  social,  dont  des  libelles, 
dignes  de  yoslradamus,  des  journaux  dignes  de  Marai, 
et  des  clubs,  mille  fois  pires  que  les  clubs  des  Jacobins  et 
des  Cordeliers^  vous  ont  enfumés  dans  vos  campagnes, 
comme  on  enfume  la  brute  sauvage  dans  son  terrier  pour 
la  prendre  au  piège  de  l'esclavage  ou  de  la  mort  !  Ce  n'est 
pas  là  la  République,  c'est  l'écroulement  universel,  c'est  la 
guerre  de  tous  contre  tous,  c'est  le  chaos  ! 


VIII 


~  La  République  n'est  pas  ce  chaos.  C'est  au  contraire 
plus  d'ordre,  plus  de  lumières,  plus  de  justice,  plus  de 
fraternité,  plus  d'équité,  plus  d'équilibre,  plus  de  provi- 
dence dans  les  éléments  dont  l'ordre  social  se  compose, 
/  plus  de  solidarité,  plus  de  fusion,  plus  d'unité  enfin,  non 
-^  '  entre  les  différentes  classes  de  citoyens,  puisque  la  dé- 
mocratie ne  reconnaît  plus  de  classes  supérieures  ou  in- 
férieures, en  droit,  les  unes  des  autres,  mais  plus  d'unité 
entre  les  conditions,  les  professions,  les  intelligences,  les 
sentiments  des  différentes  parties  du  peuple.  Le  gouver- 
nement d'une  telle  République,  bien  loin  d'être  cette  agi- 
tation, cette  opposition,  cette  discorde,  cette  agression  ou 

^  cette  résistance  éternelle  qu'on  vous  prêche  dans  des  jour- 
naux, véritables  carlouclies  de  guerre  civile  distribuées  au 
peuple,  bien  loin  d'être  cette  fièvre  continue  qu'on  vous  a 
communiquée,  dans  vosclubs  et  que  vous  avez  vous-mêmes 
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inoculée  dans  nos  campagnes,  ie  gouvernement,  dans  cotte 
République,  doit  être  de  sa  nature,  le  plus  inattaquable,  le 
plus  sacré,  le  plus  fort  et  le  plus  obéi  de  tous  les  gouver- 
nements. Pourquoi?  Parce  que  la  violence,  la  tyrannie, 
l'oppression  arbitraire  d'un  seul  homme  qu'on  appelle  roi. 
et  d'une  seule  classe  qu'on  appelle  aristocratie  en  sont 
exclus,  et  que  le  gouvernement  n'y  est  pas  autre  chose 
que  la  raison  générale  interrogée  par  le  suffrage  sincère 
de  tous  et  la  volonté  de  la  majorité  exprimée  par  la  loi  et 
exécutée  par  le  gouvernement.  Les  factions  sont  naturelles 
et  quelquefois  légitimes  sous  les  autres  natures  de  gou- 
vernements. Car  il  peut  arriver  que  la  minorité  de  la  na- 
tion gouverne  et  opprime  la  nation  elle-même  par  le  pri- 
vilège et  par  la  violence.  Dans  ce  cas  les  factions  ne 
sont  quelquefois  que  la  révolte  de  la  majorité  contre  la 
minorité,  du  droit  contre  le  fait.  Sous  la  République  dé-' 
mocralique,  au  contraire,  c'est-à-dire  sous  la  République 
sans  privilège  de  classes,  de  cens,  d'électeurs,  et  où  tout  Ib  •?" 
le  monde  est  citoyen,  les  factions  sont  des  crimes,  car 
elles  sont  la  révolte  de  la  minorité  contre  la  volonté  gêné-  I 
raie  et  contre  le  gouvernement  légitime  de  la  majorité,  i 
Une  faction  sous  la  République,  qu'elle  s'appelle  rouge, 
bleue  ou  blanche,  c'est  l'insurrection  d'une  insubordina- 
tion ou  d'une  ambition  individuelle  contre  la  souveraine-^ 
té  de  tous!  C'est  un  parti  contre  une  nation,  c'est  une 
passion  contre  la  raison.  Ailleurs  l'obéissance  au  gouver- 
nement n'est  que  bon  ordre,  discipline,  nécessité.  Sous 
la  république  démocratique,  cette  obéissance  est  plus  que 
cela,  c'est  un  devoir  et  c'est  un  honneur.  Un  devoir?  car 
toute  individualité  doit  se  subordonner  à  la  raison  et  à  la  'S  ? 
volonté  de  la  société  générale.  Un  honneur  ?  car  en  obéis- 
sant à  la  loi  on  n'obéit  qu'à  soi-même. 


în  lE  CONSEILLER  DU  PEOPLE. 


I\  — 


Logouvernemeiitrépublicain,  parla  raison  mêmequ'ilest 
ie  |)lus  libre  des  gouvernements  à  sa  base  :  par  le  suffrage 
universel,  doit  être  le  plus  absolu  et  le  plus  irrésistible 
<lf'.s  gouvernements  à  son  sommet.  Car  si  le  suffrage  uni- 
versel, sa  base,  est  la  raison  suprême  de  tous,  le  pouvoir 
républicain  son  sommet  est  la  volonté  légale  de  tous. 
<'clte  volo7ité  doit  t;oM/oi?' hardiment  et  doit  s'imposer  avec 
nue  force  irrésistible  comme  la  fatalité  sociale.  Non  pas 
fatalité  brutale  et  aveugle  comme  celle  des  anciens,  mais 
fatalité  intelligente  et  légitime  comme  celle  de  la  raison 
et  du  droit  de  l'humanité  libre.  Voilà  la  théorie  vraie  du 
j;ouvernement  républicain.  Voilà  le  véritable  droit  divin 
des  républiques!  Et  ce  droit  est  non  pas  seulement  de 
mot,  mais  défait,  divin.  Car  la  raison  générale  consultée, 
c'est  Dieu  évoqué  dans  le  gouvernement,  et  la  volonté  gé- 
nérale obeie,  c'est  Dieu  obéi  dans  la  loi.  Réfléchissez  et 
discutez  avec  vous-même  ce  que  je  vous  dis  là,  et  si  vous 
«Hes  des  hommes  de  sens,  des  hommes  honnêtes  et  des 
hommes  religieux,  vous  comprendrez,  sous  la  République^ 
l'illégitimité,  le  crime  et  l'impiété  des  factions! 


—  X  — 

Voilà  la  République!  or,  maintenant,  voulez  vous  vous 
rendre  compte  de  la  place  spéciale  que  vous  y  occupez?  des 
services  que  vous  avez  à  rendre  à  la  patrie?  et  des  devoirs 
particuliers  que  vous  avez  l'obligation  d'y  remplir  comme 
instituteurs,  indépendamment  d^s  devoirs  qui  vous  sont 
rommuns  avec  tous  les  autres  citoyens?  Jo  vais  vous  le 
(lire  en  peu  do  mois. 
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Pourquoi  la  société  vous  a-t-elle  choisis,  préférés,  pri- 
vilé(;iés,  parmi  les  autres  enfants  du  peuple?  Pourquoi 
vous  a-t-elle  fait  donner  une  éducation  forte  et  une 
instruction  coûteuse  par  des  maîtres  qu'elle  a  déjà  pré- 
parés à  grands  frais  pour  vous  former  des  professeurs 
dans  ses  hautes  écoles  normales?  Pourquoi  la  Piépu- 
blique  vous  a-t  elle  exemptés,  par  une  favcr  immense  et 
qui  retombe  en  défaveur  sur  d'autres  jeunes  gens  de  la 
même  condition  et  du  même  âge  que  vous,  de  ce  service 
militaire,  qui  impose  la  vie  du  soldat  de  sept  années  de 
perte  de  temps,  de  discipline,  de  fatigues,  d'expatriation^ 
de  dangers  et  souvent  de  mort  ?  Pourquoi  la  République 
vous  a-t-elle  fait  examiner  avec  soin  et  décerner  des  di- 
plômes qui  sont  un  titre  permanent  de  capacité  et  d'em- 
ploi  de  vos  talents?  Pourquoi  vous  a-t-e!le  assigné  une 
commune  voisine  "du  lieu  de  votre  naissance,  pour  y  exer- 
cer exclusivement  votre  noble  profession?  Pourquoi 
vous  y  fournit-elle  ce  qu'il  est  si  difficile  au  pauvre  pro- 
létaire de  se  procurer  à  la  sueur  de  son  front,  une  maison, 
iin  foyer,  un  jardin,  la  possibilité  de  vous  y  établir,  de 
vous  y  marier,  d'y  élever  une  jeune  famille,  d*y  vivre  et 
d'y  vieillir  en  paix,  au  milieu  des  vôtres?  Pourquoi 
vous  autorise-t-eile,  par  privilège,  à  enseigner  les  en- 
fants avec  rétribution  particulière,  non-seulement  de  la 
commune,  mais  des  familles  aisées  du  village  ou  des  envi- 
rons? Pourquoi  enfin  la  République,  trouvant  encore  ces 
avantages  et  ces  honoraires  insuffisants  pour  quelques-uns 
de  vous  dans  les  pays  pauvres,  vient-elle  d'élever  jusqu'à 
550  francs  le  minimum  de  vos  traitements  qui  n'étaient, 
avant  la  République,  que  de  200  francs?  Pourquoi,  enfin, 
vous  a-t-on  donné,  par  l'inamovibilité  et  par  la  pro- 
priété de  vos  fonctions,  à  moins  de  forfaiture  jugée  par 
un  jury  indépendant  et  spécial,  une  espèce  d'investiture 
plus  personnelle  que  celle  du  clergé  lui-même,  cl  pour- 
quoi a-t-on  fait  ainsi  à  la  fois  de  votre  profession  un  sa- 
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laire,  un  privilège,  une  magistrature  et  une  propriété? 
Le  voici  :  tâchez  de  le  comprendre,  et  si  vous  le  com- 
prenez bien,  tâchez  de  vous  en  souvenir.  Car  il  est  évident 
que  si  vous  continuez  à  l'oublier  comme  auelques-uns 
d'entre  vous  l'ont  fait,  la  société  et  la  République  se  sou- 
viendront, elleS;,  de  leur  devoir  envers  le  peuple  qui  leur 
est  confié,  et  reformeront  vigoureusement  une  si  belle 
institution  que  vous  faussez,  en  faisant  d'une  magistrature 
une  faction,  et  d'un  sacerdoce  intellectuel  une  corruption 
privilégiée  de  l'esprit  du  peuple. 

—  XI  — 


Remontez  aux  principes  et  voyez  d'où  vous  venez. 

La  société  humaine  est  comme  une  famille.  La  géné- 
ration qui  vieillit  et  que  Dieu  rappelle  à  lui  par  la  mort, 
a  pour  enfants  les  jeunes  générations  qui  naissent,  qui 
grandissent,  et  qui  vont  la  remplacer  sur  cette  terre.  Un 
lien  puissant  tissu  par  Dieu  lui-même,  unit  les  généra- 
tions les  unes  aux  autres.  C'est  l'affection,  c'est  la  prolon- 
gation, si  vous  voulez,  par  la  pensée  et  par  le  sentiment, 
de  l'existence,  de  la  pensée  et  du  sentiment  du  père  et  de  la 
mère  dans  la  vie,  dans  la  destinée,  dans  le  bonheur,  dans 
l'intelligence,  dans  la  conscience  des  enfants  qui  vont 
vivre  après  eux  ici-bas. 

Aussi  ces  générations  ne  sont  pas  isolées  les  unes 
des  autres,  dans  la  succession  des  temps.  Il  n'y  a  pas 
un  jour  du  siècle  où  toute  la  vieille  génération  dis- 
paraît à  la  fois  et  descend  au  tombeau  comme  vous 
voyez  chasser  tout  à  la  fois  un  troupeau  dans  l'étable,  et 
où  la  nouvelle  génération  vient  tout  à  la  fois  aussi  comme 
une  troupe  d'agneaux  séparés  de  leurs  mères  au  printemps 
prendre  possession  de  la  terre  abandonnée.  Non,  il  n'y  a 
pas  ainsi  solution  cruelle  et   impossible  de  continuité 
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entre  les  générations  humaines.  Les  trois  quarts  des  rap- 
ports, des  attachements,  des  devoirs,  des  délices  de  cœur 
et  d'esprit  qui  naissent  entre  les  hommes  de  ces  filia- 
tions, de  ces  affections,  de  ces  devoirs  réciproques,   de 
ces  respects  et  de  ces  tendresses  qui  descendent  et  qui  re- 
montent par  la  diversité  des  âges,  des  années,  des  situa- 
tions, des  forces,  des  faiblesses,  des  enfances,  des  matu- 
rités, des  vieillesses,  des  exemples,  des  enseignements, 
des  imitations,  des  obéissances,  seraient  ainsi  supprimés. 
L'homme  n'aimerait  personne  en  haut,  personne  en  bas. 
Il  se  désintéresserait  de  tout  ce  qui  a  été  avant   lui,  de 
tout  ce  qui  sera  après  lui.  Il  n'aurait  que  des  rapports  de 
niveau  avec   ses  semblables.    Il  serait  un  être  presque 
égoïste.  La  moitié   de  ses  vertus  disparaîtrait.  Que  de- 
viendrait le  dévouement  aux  générations  à  venir,  à  la 
patrie,  à  l'humanité?  Il  ne  les  connaîtrait  pas.  Chaque 
génération  subirait  la  grande  malédiction  de  Dieu  :  <c  Vœ 
soin  Elle  serait  seule  dans   son  temps,  seule  dans  son 
passé,  seule  dans  son  avenir  ! 

Dieu  a  fait  autrement,  et  voilà  pourquoi  nous  sommes 
l'humanité. 

Il  a  voulu  que  l'humanité,  pour  être  solidaire  d'elle- 
même,  fût  continue;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fût  jamais  ni 
finie  ni  recommencée  en  masse,  et  d'un  seul  jour  ou  d'un 
seul  siècle  ;  mais  qu'elle  se  rej^reffàt  imperceptiblement 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  minute  par  minute,  âge 
par  âge,  naissance  par  mort,  père  par  fils  ;  en  sorte  qu'il 
y  eût  toujours  dans  l'humanité  vivante  le  même  nombre 
et  la  môme  proportion  d'enfans ,  de  jeunes  gens , 
d'hommes  mûrs,  de  vieillards,  les  uns  avançant,  les 
autres  se  retirant,  tous  communiquant  ensemble,  se 
mêlant,  se  perdant,  se  retrouvant,  se  confondant,  se 
succédant,  s'aimant,  s'enseignant,  se  renouvelant,  se 
mûrissant  et  se  rajeunissant  à  jamais  les  uns  les  autres 
comme  les  arbres  d'une  forêt  vierge  où  vous  voyez  les 


28«  tE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

vieux  troncs  ombrn^îer  les  jeunes  plants  de  toutes  les 
pousses,  et  où  la  végétation  de  tous  les  printemps  se  nour- 
rit de  la  poussière  de  toutes  les  ruines  et  s'unit  à  la  vé- 
gct;îiioii  de  tous  les  siècles!..  Admirable  harmonie  in- 
ventée par  Dieu,  et  devant  laquelle  il  faut  tomber  à  ge- 
noux, qiand  on  a  un  œil  pour  voir  et  un  cœur  pour 
conlempler!  Car  c'est  par  elle  que  chaque  homme  formé 
du  suc  des  générations  passées,  et  léguant  à  son  tour  son 
être  aux  générations  futures,  n'est  pas  seulement  un 
homme,  mais  qu'il  est  une  portion  indivisible  de  l'huma- 
nité !  CY'St  pourquoi  on  peut  dire:  la  pensée  humaine,  l'es- 
prit humain. 

Ma  comprenez-vous? 


Xll 


Eh  bien!  c'est  de  là  que  résulte  l'enseignement. 

Ces  générations  qui  se  touchent  ainsi  en  se  succédant, 
ont  quelque  chose  à  se  dire,  à  se  communiquer,  à  s'ensei- 
gner les  unes  aux  autres.  Elles  ont  une  lumière  à  se  re- 
fléter, une  lampe  à  se  passer  de  mains  en  mains,  comme 
dit  le  poète  latin  Lucrèce,  dont  vous  connaissez  le  nom. 

Et  vitœ...  sibi  lampada  Iradunt. 

Elles  ont  une  succession  à  se  transmettre,  un  legs  à  se 
faire,  un  héritage  moral  à  donner  ou  à  recueillir  avec  la 
place  au  soleil,  le  champ,  la  maison,  le  nom  de  famille, 
les  meubles  du  foyer.  Elles  se  lèguent  leur  intelligence  ac- 
quise, transmise  et  croissante  ainsi  depuis  le  commencement 
du  monde,  leurs  notions  des  choses,  leurs  lois,  leurs  idées 
sur  Dieu,  sur  le  gouvernement,  tout  ce  qu'on  appelle  leurs 
traditions.  C'est  là  le  champ  intellectuel  toujours  fécondé, 
agrandi,  retourné,  amélioré,  semé,  planté  de  semences 
anciennes  et  nouvelles  que  nos  pères  nous  lèguent,  et  que 
nous  léguons  à  nos  enfants,  la  civilisation,  en  un  mot! 
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—  xm 


Chaque  père  de  famille  ('ait  cela  pour  ses  enfants,  autant 
qu'il  le  peut,  selonson  loisir,  ses  connaissances,  sa  tendresse 
plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  moins  attentive  envers  ses 
fils.  Mais  le  père  de  famille  n'agit  que  d'<\ns  un  cercle  do- 
mestique et  borné  autour  de  lui.  L'immense  multi- 
tude des  enfants  sans  famille  ou  des  enfants  privés  de 
pères,  ou  des  enfants  dont  les  pères  sont  ignorants,  in- 
souciants, dépravés,  ou  même  des  enfants  du  peuple  dans 
lequel  le  travail  journalier  enlève  aux  pères  le  temps  et 
les  moyens  d'instruire  et  d'élever  leurs  enfants,  restent 
ou  restaient  sans  enseignement,  c'est-à-dire  sans  hé- 
ritage intellectuel  et  moral.  Il  fallait  leur  créer  une  fa- 
mille spirituelle,  un  père  de  famille  commun,  un  maître 
partout  présent  et  dégagé  de  tout  autre  travail  dans  la  vie 
que  du  soin  de  donner  aux  jeunes  générations  l'enseigne- 
ment des  éléments  des  connaissances  nécessaires  à  tous, 
atin  que  personne  ne  naquît  et  ne  vécût  complètement 
déshérité  de  ce  qui  fait  l'homme,  l'intelligence,  les  idées 
générales  ! 

Les  maîtres  sont  ces  pères  de  famille  intellectuels  des 
générations,  dans  tous  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés, transcendants  ou  secondaires,  où  les  familles  aisées 
vont  acheter  l'enseignement  conforme  à  leur  état  pour 
leurs  enfants. 

—  XIV  — 

Mais  la  société  de  plus  en  plus  animée  d'un  principe 
divin  d'unité,  de  charité,  de  fraternité  envers  tous  les 
membres  dont  elle  se  compose,  s'est  aperçue  qu'en  four- 
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nissant  aux  classes  riches  ou  aisées  l'instruction  supé- 
rieure que  ces  classes  payent,  elle  ne  faisait  pas  encore 
tout  son  devoir.  Elle  a  regardé  en  bas,  elle  s'est  dit  :  Voilà 
des  classes  nombreuses,  laborieuses,  prolétaires,  ouvriè- 
res, agricoles  qui  n'ont  ni  le  loisir  de  se  déplacer,  ni  les 
moyens  nécessaires  d'acheter  la  lumière  intellectuelle  et 
morale  pour  leurs  enfants.  Faisons-leur  une  immense  cha- 
rité d'intelligence.  Rapprochons  la  lumière  d'elles  puis- 
qu'elles ne  peuvent  pas  se  rapprocher  de  la  luoiière! 
Accomplissons  le  plus  grand  acte  de  solidarité  que  la  ci- 
vilisation et  la  religion  ait  jamais  inspiré  aux  hommes  ! 
donnons-leur  à  nos  dépens,  aux  dépens  des  riches,  ce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  nous  acheter  !  que  l'air  intellec- 
tuel dont  vit  rhomme  moral  ne  se  paye  pas  sur  la  terre, 
pas  plus  que  l'air  que  l'homme  physique  respire  ne  se 
paye  sous  le  ciel.  Gréons  l'enseignement  gratuit  pour  le 
peuple  ! 

Vous  êtes  nés  de  cette  grande  et  sainte  pensée  ! 

Vous  êtes  la  main  que  la  société  riche,  propriétaire, 
éclairée  tend  au  peuple,  nu,  pauvre,  déshérité  de  vérités, 
pour  l'élever  à  la  lumière  intellectuelle  et  morale.  Par  cet 
acte  de  vertu  que  la  société  a  accompli  et  qui  en  présage 
d'autres,  il  n'y  a  plus  de  déshérités,  il  n'y  a  plus  de  prolé- 
taires de  ^intelligence  ! 

Instituteurs  primaires,  voilà  ce  que  vous  êtes  !  la  charité 
visible  des  classes  riches  et  propriétaires  envers  les  classes 
pauvres  et  laborieuses  !  la  vertu  et  la  cordialité  sociales  en 
action  !  les  pères  de  famille  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  fa- 
mille ici-bas  pour  leur  distribuer  la  tradition,  le  don  de 
la  lumière,  l'aumône  honorable  et  divine  de  l'esprit  ! 

Réfléchissez  bien  à  votre  situation.  Si  la  société  était 
égoïste,  sans  entrailles,  sans  fraternité,  sans  charité,  sans 
vertu,  comme  vous  l'entendez  dire,  dans  vos  clubs,  et 
comme  vous  le  répétez  dans  vos  villages,  vous  n'existeriez 
pas!  Qui  êtes-vous?Qui  est-ce  qui  vous  a  institués  et  qui 
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est-ce  qui  vous  paie?  La  société,  la  propriété,  le  contri- 
buable, la  République! 


—  XV  — 

Mais  croyez-vous  que  la  société,  la  propriété,  le  contri- 
buable, la  République,  vous  instituent,  vous  instruisent, 
vous  autorisent,  vous  placent,  vous  logent,  vous  paient 
de  leur  superflu,  et  souvent  de  leur  nécessaire,  pour  ensei- 
gner et  pour  propager  autour  de  vous  l'envie,  l'ingrati- 
tude, la  haine  entre  les  classes  des  citoyens,  les  calomnies 
contre  le  gouvernement,  le  mépris  des  magistrats,  l'insulte 
aux  consciences,  l'outrage  aux  cultes  religieux  libres  et 
respectables  parce  qu'ils  sont  libres,  la  cupidité,  la  soif  du 
partage,  la  désignation  des  propriétés  à  dépecer,  des  ci- 
toyens à  proscrire,  enfin,  le  feu  couvant  des  guerres  ci- 
viles,  les  vociférations  contre  ceux-ci  ou  contre  ceux-là, 
les  Ça  ira,  les  terreurs,  les  lanternes,  les  guillotines,  le 
le  drapeau  de  sang,  et  tous  ces  cris  de  guerre  de  la  bar- 
barie que  les  enfants  perdus  de  l'anarchie  ont  fait  en- 
tendre, en  pleine  civilisation,  cris  auxquels  quelques-uns 
d'entre  vous  ont  eu,  dit-on,  la  lâcheté  ou  la  perversité  de 
sourire  ? 

Si  vous  le  croyez,  vous  vous  trompez,  et  vous  l'appren- 
drez cruellement,  à  vos  dépens,  un  jour  ou  l'autre.  Non: 
vous  avez  été  institués  pour  faire  juger,  mépriser  et  exé- 
crer au  peuple  ces  incitations  à  la  férocité  et  au  crime, 
et  pour  enseigner  à  ceux  parmi  lesquels  nous  vous  avons 
placés,  et  sur  qui  vos  fonctions  fraternelles  vous  donnent 
influence,  que  la  société  ne  vit  que  de  respect  et  d'échan- 
ges mutuels  de  services  et  de  sécurité,  entre  tous  les  rangs, 
toutes  les  fortunes,  toutes  les  conditions,  toutes  les  opi- 
nions, et  que  le  pillage  et  la  guillotine  ne  sont  pas  des 
opinions,  mais  des  forfaits! 
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—  XVI 


Enseif^ner  tout  ce  qui  est  sain,  honnête  et  bon,  tout  ce 
qui  Icnd  à  pacifier,  à  former,  à  resserrer  les  liens  de  toute 
nature  entre  les  liabitanis  d'un  même  pays,  les  membres 
d'une  même  famille;  à  consolider  l'ordre,  à  favoriser  les 
amolioralions  légales  et  régulières,  à  élever  l'âme  du 
peuple  au-dessus  des  vils  instincts  de  la  brute  qu'enivre 
le  vin  et  qu'allèche  le  sang  ;  à  diviniser  la  conscience  qui 
est  déjà  divine  par  le  sentiment  religieux,  à  rétablir  la  con- 
fis corde  dans  le  village;  à  décréditer  les  cabarets  réunions 
d'oisivelé  et  de  vices,  les  rassemblements  politiques  réu- 
nions de  factions  ;  à  faire  déserter  les  tréteaux  des  déma- 
gogues nomades  qui  viennent  des  villes  voisines  vendre 
des  sottises  et  des  poisons  au  peuple  pour  en  rapporter 
des  suffrages  achetés  pour  le  compte  des  ambitieux;  à  ré- 
pandre les  livres  qui  ne  craignent  pas  le  grand  jour,  et  qui 
sont  approuvés  et  recommandés  par  vos  maîtres,  par  vos 
\\p .  guides,  par  les  comités  d'arrondissement;  à  donner  l'exem- 
ple de  la  subordination  digne  et  décente  aux  magistrats, 
de  la  bonne  harmonie  sans  dépendance  avec  les  minisires 
des  cultes,  en  un  mot,  à  être  le  sacerdoce  laïque,  non  de 
telle  ou  telle  communion  puisque  vos  attributions  ne  sont 
'  pas  divines,  mais  à  être  le  sacerdoce  de  la  fraternité  entre 
les  citoyens  et  les  promoteurs  de  la  civilisation  des  cam- 
pagnes. 

Voilà  votre  mission  que  la  République  élèvera  et  agran- 
dira encore  à  mesure  qu'elle  se  délivrera  des  mauvaises 
factions  qui  tâchent  de  l'élouffer  dans  son  berceau  sous 
.  leurs  excès,  quand  elle  aura  constitué  inébranlablement 
sa  force,  elle  se  répandra  par  vous  en  lumières  et  en  cha- 
rité nouvelles,  envers  les  classes  ouvrières  et  agricoles  dont 
vous  sortez. 
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XVII  — 


Mais  est-ce  bien  cela  que  vous  avez  fait  tous  jusqu'ici 
depuis  dix-huit  mois? Au  commencement,  oui;  plus  tard, 
non. 

Vous  avez  été  admirables  de  bonne  intelligence  de 
votre  rôle  dans  la  République,  sous  le  gouvernement  pro- 
visoire, pendant  la  tempête,  aux  premières  élections  de 
l'Assemblée  constituante.  Vous  avez  marché  avec  les  meil- 
leurs citoyens,  les  maires,  les  curés,  les  agriculteurs,  les 
bons  ouvriers,  en  tête  des  colonnes  électorales  du  village, 
pour  aller  déposer  dans  les  urnes,  les  noms  des  représen- 
tants de  Tintelligence,  de  la  conscience,  de  la  moralité 
publiques.  Vous  avez  dit  au  peuple  ce  que  la  nature  lui 
dit  :  Il  faut  vous  gouverner  par  votre  tête  et  non  par  vos 
pieds.  Choisissez  l'élite  avérée  et  notoire  de  vos  conci- 
toyens pour  vous  représenter,  car  vous  êtes  un  peuple 
d'honnêtes  gens.  Aussi  vous  avez  eu  l'Assemblée  consti- 
tuante et  la  République.  Mais  depuis  !... 

—  XVÏU  — 


Ah  i  depuis,  il  faut  le  dire,  vous  vous  êtes  égarés.  Et  la 
France  presque  entière  se  plaint  amèrement  de  quelques- 
uns  d'entre  vous.  Prenez  garde  à  ce  murmure  général;  il 
est  le  présage  certain  de  quelques  grandes  fautes  commises 
par  ceux  qui  décrédiient  ce  corps  des  instituteurs  pri- 
maires. La  conscience  d'un  pays  ne  se  soulève  pas  en 
vain. 

Vous  n'avez  pas  compris  la  République.  Vous  avez  pris 
d'abord  pour  des  républicains  les  démagogues  et  les  terro- 
ristes, les  ennemis  les  plus  mortels  de  toute  démocratie. 
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parce  qu'ils  la  rendent  odieuse  en  la  faisant  confondre 
avec  la  tyrannie,  avec  le  pillage,  avec  le  crime,  avec  le 
sang.  Ces  hommes,  créés  pour  dépopulariser  la  Républi- 
que, sont  venus  dans  vos  villages,  missionnaires  souvent 
déshonorés  d'avance  par  leur  vie  et  par  leur  nom,  émis- 
saires des  cafés  mal  notés,  des  cabarets  mal  famés  et  des 
clubs  mal  hantés  des  villes  voisines;  vous  le  savez  aussi 
bien  que  moi.  Ils  vous  ont  recherchés,  adulés,  caressés, 
invités,  traités  à  l'auberge  du  canton.  Ils  vous  ont  dit  : 

«  Comment,  vous  n'êtes  pas  les  premiers  du  village? 
«  Vous  ne  régnez  pas  seuls  et  absolus  sous  le  clocher? 
«  Vous  ne  pliez  pas  sous  votre  ascendant  dominateur 
«  et  souverain,  les  propriétaires,  le  conseil  municipal. 
«  l'adjoint,  le  gendarme,  le  maire,  le  conseil  de  fa- 
«  brique,  le  curé?  Vous  ne  faites  pas  l'élection  des  repré- 
«  sentants?  Vous  ne  vous  faites  pas  représentants  vous- 
«  mêmes?  Mais  le  monde  est  renversé  !  Mais  netes-vous 
<c  pas  l'intelligence  du  prolétaire  écrasant  aujourd'hui 
«  l'intelligence  et  le  droit  de  toutes  les  autres  classes  so- 
«  cialesetles  soumettant  par  la  terreur  à  son  niveau? 
«  Mais  n'avez-vous  pas  le  droit  d'ouvrir  un  club,  de  trans- 
«  former  votre  chaire  en  tribune,  d'ameuter  tous  les  soirs 
«  les  oisifs,  les  paresseux,  les  débauchés,  les  vagabonds 
«  de  la  commune,  de  leur  lire  pour  leçon  les  journaux 
«  incendiaires  que  nous  vous  envoyon?,  tachés  de  vin  des 
'<  cafés  de  la  ville,  et  d'apprendre  à  ces  auditoires  d'élite 
«  que  rien  n'est  légitime  que  leur  caprice  et  leur  tyrannie? 
«  Mais  n'avez-vous  pas  quelque  grande  ou  moyenne  ou  peti  te 
«  propriété  dont  celui-ci  ou  celui-là  convoite  les  pièces 
K  de  terre  ou  de  pré,  et  ne  pouvez-vous  pas  en  montrer  de 
*  loin,  dans  une  vague  perspective  le  démembrement 
«  gratuit  et  le  pillage  k  l'amiable  entre  les  convoitants? 
'<  Allez,  vous  n'entendez  rien  à  la  République.  La  Répu- 
•<  blique  n'est  pas  cette  souveraineté  régulière  du  peuple 
'<  nommant  elle-même  son  propre  gouvernement  pour  en 
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K  avoir  un  meilleur  ;  ce  n'est  pas  celte  doctrine  pacifique, 

'<  religieuse  et  niaise  que  le  peuple  de  Paris  et  les  philoso- 

«  phes  du  gouvernement  provisoire  dans  leurs  proclama- 

«  lions  philanthropiques  vous  ont  fait  prendre  pour  elle 

«  penchant  les  premiers  temps;  ce  n'est  pas  l'abolition  de 

«  la  peine  de  mort,  le  suffrage  universel,  la  souveraineté 

«  raisonnable  et  proportionnelle  de  chacun,  la  paix  entre 

H.  les  nations,  le  respect  des  frontières,  l'instruction  gra- 

'(  tuite  et  l'assistance  fraternelle  au  peuple,  la  garantie  à 

«  toutes  les  propriétés,   l'hommage  à  la  religion  libre, 

«  l'ordre  énergiquement  maintenu  par  le  gouvernement 

«  contre  tous  et  au  profit  de  tous,  les  progrès  lents  et  ré- 

«  guliers,  les  améliorations,  sans  rien  détruire  des  con- 

«  ditions  morales  et  matérielles  de  toutes  les  classes  à  la 

'<  fois  fraternisant  dans  la  concorde  et  dans  la  charité!. 

'<  Non,  non.  La  République,  c'est  la  terreur  imprimée 

«  à  toutes  les  classes  d'une  nation  par  une  seule  classe, 

K  c'est-à-dire  par  les  non  possédant,  parles  ouvriers,  par 

«  les  prolétaires  dont  vous  et  nous  nous  nous  disons  les 

«  tribuns!  la  République,  c'est  la  conquête  violente  du 

«  sol,  des  propriétés,  des  maisons,  des  immeubles,  par  une 

«  invasion  de  démocrates  résolus  et  impitoyables;  la  Ré 

'<  publique  c'est  l'cchafaud  debout  partout,  pour  intimider 

«.  les  résistances  des  bourgeois,  des  blancs,  des  bleus,  des 

«  marchands,  des  heureux  possesseurs  du  capital!  la  Ré- 

«  publique,  c'est  le  bouleversement  ou  ce  n'est  rien  !  le 

«  peuple  n'écrit  ses  droits  et  ses  conquêtes  que  sur  des 

«  ruines  !  Voilà  pourquoi  nous  osons  franchement  nous 

«  appeler  Rouges!  allons,  soyez  rouges  comme  nous  et 

H  déclarons  partout  que  quiconque  est  ennemi  du  dra- 

«  peau  rouge,  des  dictatures,  des  confiscations,  des  pros- 

«  criptions,  des  dépouillements  d'une  classe  par  une  autre, 

«  est  ennemi  de  la  République  !  » 

Voilà  littéralement  le  langage  que  les  émissaires  de 
certains  clubs  vous  ont  tenu,  et,  il  faut  le  dire  en  rougis- 
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sant,  voilà  le  langage  que  quelques-uns  ^l'entre  vous  ont 
applaudi  et  répété.  Corrupteurs  de  l'âme  du  peuple,  que 
la  société  et  la  République  vous  avaient  donnée  en  garde. 
Oui,  quelques-uns  d  entie  vous  se  sont  faits  les  vils  échos, 
les  entremetteurs  d'iinarchie  de  ces  lerroristes,  germina- 
tion impure  et  vénéneuse,  née  de  la  fange  détrempée  de 
sang  humain  sous  les  égoûis  des  échafauds  de  93!...  Dé- 
tournons les  yeux,  ils  n'étaient  que  trois  ou  quatre! 


XIX 


Mais  après  les  terroristes  sont  venus  à  vous  les  socia- 
listes, les  communistes^  les  renovateurs  radicaux  de  la 
société,  de  la  propriété,  de  la  famille.  Ceux-là  ne  font 
pas  horreur  du  moins,  ils  font  peine,  ils  font  pitié.  Ce 
sont  les  malades,  ce  ne  sont  pas  les  scélérats  de  la  civilisa- 
tion. Ils  aiment  les  hommes,  au  fond.  Ils  ne  voudraient 
le  pillage  et  la  mort  de  personne.  Ils  ont  en  tète  je  ne 
"  sais  quel  remède  pour  guérir  d'un  seul  coup,  chacun  à 
sa  manière,  tous  les  maux,  toutes  les  infirmités,  toutes  les 
misères,  toutes  les  inégalités,  toutes  les  souffrances, 
pauvretés,  maladie,  mort,  dont  la  nature  et  Dieu  ont  pétri 
l'humanité  depuis  qu'elle  existe!  Seulement,  il  faut  com- 
\^^  mencer  par  renverser,  détruire,  bouleverser  et  anéantir 
tout  aussi  du  premier  coup,  œuvres  des  hommes,  œuvres 
de  la  nature,  œuvre  de  Dieu,  n'importe.  Ayez  confiance, 
faites  comme  ce  vieillard  qui  consentit  à  se  laisser  tuer 
pour  rajeunir!  laissez-vous  d'abord  tuer  amoureusement 
par  les  socialistes. Vous  renaîtrez  ensuite  plus  vivant,  plus 
jeune  et  plus  immortel  que  jamais  !  Il  n'y  a  que  la  foi  qui 
sauve  ! 

Malheureusement,  la  société,  la  famille,  la  propriété 
n'ont  pas  la  foi,  et  ne  consentent  pas  à  se  laisser  tuer 
<'i   démembrer    pour  se    reirouver    mieux   faites,    plus 
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jeunes  et  plus  belles  après  leur  résurrection  sur  parole. 
Celte  petite  révolution  radicale  qui  consiste  simplement  à 
renverser  et  à  reconstruire,  non  pas  seulement  une  forme 
de  gouvernement,  mais  l'humanité  tout  entière,  sur  un 
plan  nouveau  ou  plutôt  sur  vingt  plans  contradictoires, 
selon  le  maître,  en  socialisme,  en  qui  l'on  a  confiance, 
à  créer  comme  Dieu  aprè<  Dieu  et  mieux  que  Dieu,  à  nier 
et  à  réformer  tous  les  instincts,  toutes  les  tendances, 
toutes  les  lois  de  notre  nature  d'où  sont  sortis  comme 
des  conséquences  sortent  invinciblement  d'un  principe, 
les  nations,  les  sociéiés  civiles,  les  familles,  les  proprié- 
tés, les  hérédités,  les  mariages,  les  rapports  des  sexes  entre 
eux,  les  relations  des  fils  avec  les  pères,  les  conditions  du 
travail,  les  industries,  les  commerces,  les  arts,  les  posses- 
sions personnelles,  mobilières  ou  immobilières,  et  à  renou- 
veler les  civilisations  d'un  mot  dans  un  club,  comme  Jélwva 
débrouilla  d'un  mot  le  monde  physique  et  l'univers  moral 
du  chaos  des  éléments  confondus;  tout  cela  ne  laisse  pas 
que  d'inquiéter  un  peu  la  foi  du  genre  humain.  La  société, 
la  famille,  les  femmes,  les  épou-es,  les  mères,  les  époux, 
les  fils,  les  pères,  les  propriétaires,  les  travailleurs,  les 
traficants,  les  artistes,  les  philosophes,  les  hommes 
timides  ou  religieux,  la  civilisation  enfin,  ne  sont  pas 
encore  assez  sûrs  des  merveilleux  talents  de  ceux  qui 
leur  promettent  ce  petit  miracle  pour  un  grain  de  foi. 
Ils  hésitent,  et  il  faut  leur  f;»ire  une  salutaire  violence,  bien 
à  contre-cœur,  mais  pour  leur  avantage,  ens'unissantaux 
terroristes  qui  connaissent  si  bien,  eux,  le  mystère  de  la 
mort^  en  préconisant  les  mesures  violentes,  et  on  remet- 
tant d'abord  la  France  aux  licteurs  ' 
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la  Krance  a  bien  tort,  il  faut  en  convenir,  de  se  défier 
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ainsi  de  ces  opérateurs,  mais  que  voulez-vous  ?  Le  monde 
est  si  vieux!  il  est  si  embourbé  dans  l'ornière  de  ses  vieilles 
habitudes  qu'on  appelle  la  nature,  l'instinct,  les  lois  de  la 
société,  de  la  famille,  du  tien  et  du  mien,  qu'il  faut  faire 
préalablement  une  coupe  complète  de  cinq  ou  six  généra- 
tions humaines  par  le  tranchant  de  la  faux  de  Marat  ou 
de  Babeuf,  pour  faire  entrer  un  peu  de  soleil  nouveau,  un 
peu  de  rayons  du  socialisme  sous  cotte  vieille  forêt  de 
l'humanilé  ! 

Or,  pour  cela,  il  faut  que  la  loi  nous  donne  la  bâche  de 
1793,  et  pour  que  la  loi  nous  donne  et  nous  aiguise  de 
nouveau  la  hache  de  1793,  il  faut  que  l'éleclion  nous 
envoie  les  représentants  les  plus  ineptes  et  les  plus 
acerbes  qu'elle  pourra  déterrer  dans  les  ignorances,  et  dans 
les  perversités  des  clubs.  Et  pour  que  ces  listes,  qui  sont, 
au  fond,  des  listes  de  proscription  glissent  de  nos  mains 
dans  les  mains  des  ouvriers  et  des  cultivateurs  pour  trom- 
per, corrompre  et  perdre  le  peuple,  il  faut  que  ces  listes 
soient  préconisées  et  contresignées  par  les  instituteurs  en 
qui  le  peuple  a  une  certaine  confiance,  et  pour  cela  il  faut 
tromper,  corrompre  et  perdre  de  bon  sens  les  instituteurs 
eux-mêmes.  Voilà,  mes  amis^,  tout  le  manège!  Voilà  à  quoi 
vous  vous  êtes  prêtés  dans  certains  départements,  comme 
des  enfants  !  Voilà  ce  qui  a  failli  perdre  le  suffrage  uni- 
versel, la  République,  la  France  et  lasociélé,  en  les  jetant, 
ne  fut-ce  que  pour  trois  mois,  entre  les  mains  des  émis- 
saires communistes,  alliés  momentanés  des  terroristes, 
et  qui  avaient  fait  de  quelques-uns  de  vous,  savez-vous 
quoi? Les  recruteurs  de  l'anarchie,  des  crimes,  et,  disons 
le  mot,  de  toutes  les  BÈTISKS,  dont  les  pervers  et  les  imbé- 
ciles veulent  fanatiser  et  hébéter  le  peuple  français  !  Tous 
les  vrais  amis  du  peuple  des  campagnes  et  des  laborieux 
ouvriers  des  villes  en  ont  gémi  pour  le  peuple  et  pour 
vous. 
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Mon  Dieu!  je  comprends  le  terrorisme.  C'est  tout  bon- 
nement la  logique  du  crime  :  «  Tu  neveux  pas  que  je  te 
«  dépouille  et  que  je  t'opprime?  —  Je  te  tue!  »  Cela  est 
clair  et  sinistre  comme  une  goulte  de  sang.  Cela  brille 
d'évidence  et  de  férocité  comme  un  poignard.  Cela  est 
scélérat,  mais  cela  n'est  pas  absurde.  S'il  y  a  quelques 
scélérats  parmi  vous,  il  est  tout  simple  qu'ils  fassent  de  ce 
bel  axiome  des  clubs  l'évangile  des  guillotineurs. 

Mais  le  socialisme?...  Ah!  laissez-moi  vous  ouvrir  enfin 
une  fois  mon  cœur.  Il  y  a  vingt  ans  que  j'étudie  le  socia- 
lisme, je  m'y  connais.  Eh  bien  !  je  rougis  pour  mon  siècle 
et  pour  mon  pays,  que,  dans  une  nation  qui  passait  pour 
spirituelle  autrefois  comme  la  France,  des  jeunes  gens 
sortis  des  écoles  de  l'État,  et  chargés  de  recueillir  et  de 
disséminer  dans  le  fend  du  pays  le  bon  sens  public  et  l'in- 
telligence officielle  de  la  nation,  aient  pu  descendre  à  ce 
degré  de  sottiser  et  d'hébétement  d'esprit  !  Que  voulez-vous 
qu'on  pense  de  nous  dans  le  monde  et  dans  lavenir? Est- 
il  donc  vrai  qu'il  y  a  des  moments  de  décadence  et  d'idio- 
tisme dans  le  génie  éclipsé  d'un  peuple?  Est-il  donc  vrai 
que  nous  sommes  prêts  de  tomber,  nous.  Français  !  dans 
une  de  ces  nuits  de  l'esprit  où  l'on  perd  la  mémoire  même 
du  sens  commun  ?  Est-il  donc  vrai  qu'il  en  soit  des  nations 
comme  des  rois,  et  que  Dieu,  quand  il  veut  les  humilier  ou 
les  perdre,  commence  par  les  frapper  de  cécité  morale  ? 

Quos  vufl  perdere  Jupiter  demenlal? 

Oui,  ce  qui  me  confond,  ce  qui  m'humilie,  ce  qui  me 
désespère  pour  vous  dans  une  doctrine  fausse,  ce  n'est  pas 
tant  le  crime;  le  crime  ?  on  le  déteste,  on  le  combat,  mais 
on  le  comprend;  mais  c'est  la  bêtise  qu'on  ne  comprend 
pas  ! 
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Observez  bien  le  caractère  de  toutes  ces  doctrines,  ou 
plutôt  (car  rien  là-dedans  ne  mérite  le  nom  de  doctrine) 
de  ces  divagations  qui  partent  toutes  du  matérialisme  le 
plus  grossier,  pour  arriver  toutes  dans  leur  soi-disant  per- 
fectionnement au  sensualisme  le  plus  brutal,  qui  ne  par- 
lent que  déboire,  démanger,  de  palper  plus  d'or  ou  plus 
d'argent,  de  jouir  de  plus  de  voluptés  dans  le  commerce 
illimité  des  sexes,  d'avoir  plus  de  liouris  dans  le  phalans- 
tère que  Mahomet  n'en  donne  à  ses  croyants  dans  son  pa- 
radis, de  se  partager  les  biens  du  riche  sans  les  avoir  ga- 
gnés ou  hérités,  de  moissonner  sans  avoir  labouré,  de  se 
reposer  toujours,  de  dormir  sans  cesse,  d'avoir  des  rations 
également  savoureuses,  toujours  préparées  au  râtelier  des 
étables  d'hommes,  et  de  les  consommer,  comme  ils  disent, 
en  les  arrosant  de  boissons  non  encore  savourées,  aux  sons 
de  musiques  non  encore  entendues  sur  la  terre;  observez 
bien,  vous  dis-je,  toutes  ces  perspectives,  tous  ces  assou- 
vissements, toutes  ces  jouissances,  vous  verrez  que  tout 
s'adresse  aux  sens,  rien  à  l'esprit;  tout  au  matérialisme, 
rien  à  l'intellectualité;  rien  surtout  à  la  moralité,  à  la 
liberté,  à  l'effort  intérieur,  à  la  victoire  divine  de  l'homme 
moral  sur  l'homme  brute  !  Rien  à  la  vertu,  rien  à  Dieu  ! 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé  de  cet  oubli  impie 
que  le  socialisme  a  fait  de  toute  la  partie  intelligente,  mo- 
rale et  divine  de  l'homme  !  Regardez-les  !  lisez-les  ! 
écoutez-les!  Dieu  comme  pour  les  punir  de  leur  abject  et 
ignoble  matérialisme,  a  frappé  de  stupidité  ces  hommes 
détalent  et  les  a  humiliés  de  la  plus  plate  crédulité  qui 
ait  jamais  déshonoré  le  sens  commun  d'une  nation  î 
On  rougit  de  dire  quand  on  sort  de  France  qu'on  est  le 
compatriote  de  pareils  .vomïiam6M/c5l  Examinons-les,  si 
vous  voulez,  système  par  système  et  dites  si  j'ai  tort  d'être 
humilié  pcnir  l'intelligence  de  mon  pays? 
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En  voilà  un  qui  vous  dit  :  «  Il  faut  renouveler  Tordre  so- 
acialenun  tour  domain.»  Mais  nosinsliucts  qui  sont  éler-  - 
ncls,  la  nature,  la  civilisation  et  Dieu  ont  mis  des  siècles 
à  constituer  de  pro(]rcsen  pro^'rès  imperceptibles  l'huma- 
nité. Dieu  a  fait  de  la  société  une  véj;étalion  et  vous  vou- 
lez en  faire  une  explosion  !  Bêtise!  vous  rêvez  contre  la 
loi  de  Dieu! 

En  voilà  un  autre  qui  vous  dit:  «  Il  faut  Faire  de  la  société 
-<  un  monastère  de  la  règle  de  Saint-Simon,  avec  un  père 
«  supérieur,  nommé  par  un  conclave  universel,  qui  ^en* 
«  Dieu,  qui  sera  infaillible  et  qui  as>ignera  despotiquement 
«  et  infailliblement  à  chacun  sa  fonction  !  »  —  Betiso  '. 
vous  rêvez  contre  Tindépendance  morale  de  l'hommo  et 
contre  le  libre  arbitre  le  plus  divin  des  dons  de  Dieu  ! 

En  voilà  un  qui  vous  dit  :  «  Il  faut  faire  de  la  société 
«  une  grande  série  de  familles  jetées  pêle-et  mêle  dans  une 
«  grande  caserne  nommée  phalanstère  où  chacun  fera  ce 
«  qu'il  voudra  ou  bien  ne  fera  rien,  et  où  tous  les  lions 
«  qui  attachent  l'homme  à  l'homme  par  la  famille  véri- 
«  table,  seront  rompus  et  remplacés  par  des  caprices  indi- 
a  viduels  et  par  des  passions  parfaitement  équitables  qui 
«  formeront  de  la  lutte  de  tous  l'harmonie  et  la  félicité 
«universelles!  » — Bêtise  !  Vous  rêvez  contre  la  nature 
et  contre  la  sensibilité  de  l'homme,  car  vous  supprimez 
la  famille  en  supprimant  ou  en  émancipant  tous  les 
amours  qui  en  dérivent  et  vous  supprimez  la  vertu  en  sup- 
primant la  lutte  du  devoir  et  de  la  passion  ! 

En  voici  un  autre  qui  vous  dit  :«  il  faut  supprimer  l'iné- 
«  galiié  des  fortunes,  des  conditions,  des  professions  !  —     !79 
Bêtise  !  Puisqu'on  supprimant  l'inégalité  des  fortunes  vous 
supprimez  le  désir  d'acquérir  et  de  conserver,  et  qu'en  _ 
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supprimant  le  désir  d'acquérir  et  de  conserver  vous  sup- 
primez le  travail.  Vous  rêvez  contre  le  travail  qui  est  la 
loi  de  la  terre  et  de  l'industrie  et  la  seule  richesse  de  l'hu- 
I  manité  ! 

_     En  voici  un  quatrième  qui  vous  dit  :  «  Il  faut  supprimer 
«  le  capital,  le  capitaliste,   le  commerçant,  l'industriel, 
«  le  banquier,  l'intérêt  de  l'argent  pour  celui  qui  le  fait 
<(  valoir  ou  qui  le  prête.  Tout  ce  qui  possède  un  écu,  un 
«  champ,  une  maison,  est  un  voleur  !  —  Bêtise  !  puisque 
sans  capital  il  n'y  a  pas  de  revenu,  sans  commerce,  pas 
de  consommation  à  distance,  sans  consommation  à  dis- 
tance, pas  de  production,  sans  production,  pas  de  moyen 
d'exister,  sans  moyen  d'exister  pas  de  multiplication  de 
l'espèce.  Vous  rêvez  contre  la  population.  Vous  êtes  les 
théoriciens  du  néant  ! 

En  voici  un  cinquième  qui  vous  dit  :  «  Il  faut  supprimer 
«  toutes  les  industries  privées,  toutes  les  concurrences  en- 
ci  tre  marchands,  tous  les  trafics  libres  entre  particuliers, 
n  parce  que  faire  travailler  et  gagner  en  faisant  gagner 
«  son  voisin,  j'appelle  cela  Vexploitation  de  l'homme  par 
«  l'homme!  Il  faut  que  l'État  seul  vende  et  achète,  fa- 
«  brique,  produise  et  consomme  à  un  prix  arbitraire, 
<i  impératif  pour  tout  le  monde  !  »  — •  Bêtise  !  puisque  le 
travail,  l'industrie,  le  trafic  de  chacun  est  sa  richesse,  son 
pain,  sa  liberté  ;  que  l'homme  ne  peut  consommer  qu'au- 
tant qu'il  produit;  et  que  si  les  individus  ne  vendent  ni 
n'achètent  rien,  ils  ne  pourront  rien  consommer,  rien  pro- 
duire. Il  faudra  que  l'État  nourrisse  tout  le  monde?  Avec 
quoi?  avec  l'oisiveté,  la  faim  et  la  soif  de  tous  !  Vous  rê- 
vez contre  le  salaire,  contre  les  bras  et  contre  l'outil  de 
tous  les  travailleurs  !  Vous  rêvez  bien  plus  que  le  miracle 
de  la  multiplication  des  pains  !  Vous  rêvez  de  rassassier 
le  peuple  sans  nourriture^  et  de  l'abreuver  sans  eau  !... 

En  voici  un  autre  qui  vous  dit  :  «  Il  faut   tout  mettre 
«  en  commun  pour  être  justes,  et  nous  en  aller  en  Amé- 
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«  rique,  où  nous  défricherons  le  sol  eu  nous  paiiacjeant  la 
«  moisson,  que  nous  mangerons  dans  des  fjamelles  d'égales 
«  dimensions!» —  Beau  plan  de  civilisation  et  de  félicité, 
en  effet!  Mais  bêtise!  puisque  l'un  mettra  dans  la  com- 
munauté sa  force,  l'autre  sa  faiblesse,  l'un  son  génie,  l'autre 
sa  crapule,  l'un  son  travail, l'autre  son  oisiveté!  l'un  sa  so- 
briété, l'autre  sa  gloutonnerie!  Vous  rêvez  contre  les  pre- 
mières notions  de  la  justice  ! 

Enfin,  en  voilà  un  dernier  qui  vous  dit  :  «  Attendez! 
«j'ai  trouvé  bien  mieux;  j'ai  découvert  le  principe  des 
«  principes.  Le  voici  :  la  terre  n'appartient  pas  à  celui  qui 
«  la  possède,  la  terre  appartient  à  celui  qui  la  cultive  !  — 
Transcendante  bêtise  !  puisque  en  vertu  du  même  soi- 
disant  principe,  la  maison  appartient  au  maçon  qui  la 
bâtit  ;  le  cheval  à  celui  qui  le  monte  ;  le  diamant  à  celui 
qui  le  taille  ;  la  femme  à  celui  qui  la  convoite  !  Vous 
rêvez  contre  le  sens  commun  ! 
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Voilà  pourtant  les  révélations  merveilleuses,  socialistes, 
communistes,  icariennes,  saint-simoniennes,  fouriéristes, 
organisatrices  du  travail,  suppressives  de  la  famille,  de  la 
propriété,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  lois,  des  arts, 
de  la  civilisation,  de  l'intelligence,  de  la  moralité,  du  tra- 
vail, de  la  vertu,  queces  rénovateurs  du  monde  social  vous 
débitent  sans  rire  ou  en  riant  sous  barbe  depuis  quinze 
ans  !  Voilà  les  imaginations  à  l'envers  pour  le  triomphe 
desquelles  il  faut,  selon  eux,  faucher  à  nu  le  genre  hu- 
main ! 

0  bêtise  humaine!  étiez-vous  jamais  descendue  si  bas! 
Et  ce  sont  de  pareilles  inepties  qui  vous  ont  séduit,  dit- 
on,  et  dont  vous  prétendez  séduire  à  votre  tour  le  peuple 
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du  bon  sens  !  Et  vous  croyez  ôfre  1  intelligence  enseignante 
d'une  nation  comme  la  France?  Mais  si  vous  entriez  à  Can- 
ton, dans  une  de  ces  tabagies  prohibées,  où  des  Tliériakù 
liébôtés  fument  Vophim  qui  leur  épaissit  rintelligence, 
et  où  ils  balbutient  tout  haut  les  délires  et  les  ver- 
liges  que  la  fumée  du  poison  fait  monter  à  leur  cerveau, 
\ous  n'entendriez  pas  de  pareils  idiotismes!...  Mais  si 
vous  réunissiez  sur  la  place  du  marché  toutes  les  vieilles 
lemmes  de  votre  village,  et  que  vous  les  écoutassiez  se  ra- 
conter les  rêves  de  leurs  plus  mauvaises  nuits,  après  une 
soirée  d'ivresse,  vous  n'entendriez  pas  de  plus  absurdes 
cauchemars  ! 

Ma  foi  !  si  la  démocratie  devait  dégrader  si  bas  l'intel- 
ligence de  mon  pays,  je  dirais  plutôt  :  Périsse  la  démo- 
cratie! car,  à  tout  prendre,  la  grandeur  des  peuples  se 
mesure  à  l'échelle  de  leur  intelligence,  et  quelques  têtes 
supérieures  pour  représenter  un  peuple  dans  l'histoire 
valent  mieux  que  toute  une  nation  d'idiots  ! 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  démocratie.  C'est  sa  parodie.  C'est 
la  république  ivre  !  La  démocratie  est,  au  contraire,  l'élé- 
vation de  l'intelligence  de  la  nation  au  niveau  des  plus 
hautes  pensées  du  fjénieetdela  sagesse  des  hommes  supé- 
rieurs du  genre  humain. 
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Et  c'est  là  la  science  des  instituteurs  !  le  génie  vulgarisé 
du  peuple  français  ?  Ah  !  prenez  garde,  la  Fiance  peut 
pardonner  beaucoup,  mais  elle  n'aime  pas  à  rougir.  Ne 
la  faites  pas  rougir  d'elle-même  et  de  vous  ! 

Il  pourrait  bien  arriver  un  jour  oii  un  représentant, 
courageux  et  indigné,  montant  enfin  à  la  tribune,  dirait  à 
ses  collègues  et  à  la  riépubli(|ue  : 

t<  Nous  avons  fait  pour  rinstruclion  gratuite  du  peuple 


<«  ce  que  nous  avons  «In  l'aire  et  ce  que  nous  avons  pu 

«  faire.   Nous  avons  pris,  dans  les  rangs  du  peuple  lui- 

«  môme,  des  jeunes  gens  de  familles  honnêtes  et  pauvres. 

«  Nous  les  avons  dotés  d'une  situation  honorable  et  utile. 

a  Nous  les  avons  privilégiés  dans  les  communes,  nous  leur 

«  avons  donné  un  traitement  fixe  et  des  émoluments  fa- 

K  cultatifs.  Nous  leur  avons  assuré  une  inamovibilité  con- 

«  venable  à  leur  centre  de  résidence  et  de  famille  près  de 

«  leurs  foyers.  Nous  leur  avons  créé  un  ministère  de  Tins- 

«  truction  publique,  des  comités  d'arrondissement,  des 

<•  conseils  généraux  de  déparlements,  des  inspecteurs  émi- 

't  nents  pour  les  surveiller  et  les  diriger  !  Tenez,  voilà  ce 

'<  qu'ils enseignenlaupeuplelivré dans leursmains!  Tenez, 

«  voilà  les  clubs  qu'ils  fréquentent  et  qu'ils  haranguent  ! 

K  Tenez,  voilà  les  livres  ou  les  libelles  qu'ils  rédigent  et 
«  qu'ils  colportent  dans  les  familles  î  Tenez,  voilà  l'u- 

«  sage  qu'ils  font  contre  la  société  des  bienfaits  et  des 

^i  salaires  de  la  société!  Je  demande  qu'on  les  épure!  Je 

«  demande  qu'on  enlève  aux  coupables  d'abord  le  salaire 

«  de  l'Etat.  Je  demande  qu'on  leur  ôte  ensuite  ce  privi- 

«  lége  abusif  de  l'inamovibilité;  l'inamovibilité  delà  con- 

K  tagion  morale  et  politique  est  un  crime  contre  la  popu- 

-«  lation  rurale,  contre  le  peuple  et  contre  la  société  !  S'ils 

«  enseignent  l'anarchie,  le  délire  ou  le  crime,   qu'ils   les 

«  enseignent  du  moins  gratis  !  et  s'ils  continuent,  je  de- 

«  manderai  plus.  Je  demanderai  que  les  instituteurs  ru- 

«  raux  convaincus  de  cette  félonie  contre  la  morale  et  le 

t<  bon  sens  soient  supprimés,  et  que  s'il  n'y  en  a  pas  d'un 

(  autre  esprit  à  l'école  primaire,  chaque  année  le  conseil 

«  municipal  et  tous  les  chefs  de  maison  ou  de  foyers  se 

«  réunissent,  et  nomment  au  scrutin  un  des  pères  de  fa- 

"  milles  pris  parmi  les  plus  considérés  et  les  plus  instruit.«^ 

«  do  la  commune,  pour  faire  pendant  un  an  et  à  lour  de 

'i  rôle  l'office  humble  et  sublime  d'instituteur  gratuit  des 

<  enfants  du  peuple  !  v» 
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Et  ce  représentant  républicain  qui  aura  le  courage  de 
frapper  sur  la  partie  immorale,  ^,angrenée  et  anarchique 
des  instituteurs  primaires,  à  défaut  d'un  autre,  savez- vous 
qui  c'est  ?  Ce  sera  moi  ! 

LAMARTINE, 

Représentant  du  peuple. 


LK  CONSEILLE»  DU  PEDPLB. 


•29» 


IDfurihnc  partir 


ALMANACH  POLITIQUE. 


ES  hanc«  de  l'Assemblée  législative  sont  déserts.  La 
tribune  fait  silence.  Les  représentants  sont  rentrés 
dans  leurs  foyers.  Ils  consultent  l'opinion  de  leurs 
départements.  L'opinion  est  en  quelque  sorte  un 
scrutin  permanent  qui  confère  wne  seconde  fois 
l'élection,  qui  maintient  l'harmonie  entre  la  repré- 
sentation nationale  et  le  pays.  Pendant  ces  vacances 
de  l'Assemblée,  l'esprit  public,  trop  vivement  agité  de  l'agitation 
des  débals,  se  détend,  se  ressaisit  lui-même,  s'apaise  et  reprend 
chaque  jour  confiance  dans  son  gouvernement.  Une  note,  à  peu  près 
officielle,  insérée  dans  les  journaux,  signale  ce  retour  complet  à  la 
tranquillité. 

«  La  commission  des  vingt-cinq,  dhe  Commission  de  permanence, 
«  s'est  réunie  aujourd'hui  dans  le  premier  bureau  de  l'Assemblée. 
«  M.  le  général  Changarnier  assistait  à  cette  réunion. 
'<  Après  une  discussion  sans  importance  sur  différentes  questions 
«  qui  ont  été  soulevées,  XL  !e  général  Changarnier  a  donné  sur  la 
«  situation  des  esprits  à  Paris  les  renseignements  les  plus  salis- 
«  fai^iants. 

'<  La  commission,  confiante  dans  les  explications  de  M.  Changar- 
«  nier,  s'est  séparée  en  s'ajournantà  la  semaine  prochaine.» 

On  se  rappelle  que  la  commission  de  permanence  est  une  com- 
mission de  vingt-cinq  représentants,  à  laquelle  l'Assemblée  a  confié 
le  dépôt  de  la  représentation  nationale,  pendant  sa  prorogation,  pour 
avisera  tous  les  cas  d'urgence. 

Les  bruits  de  coup  d'Etat  sont  tout  à  fait  tombés.  Le  président  de 
la  République  a  mis  à  profit  cet  interrègne  de  l'Assemblée  pour  visi- 
ter les  populations,  s'inspirer  de  leurs  besoins,  pacifier  de  plus  en 
plus  les  esprits  et  dissiper  les  derniers  ombrages  de  la  malveillance. 
Après  avoir  descendu  le  cours  de  la  Loire  dans  un    premier 
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voyage,  il  descend,  dans  un  second  voyage,  le  cour;>  de  la  Seine.  11 
parcourt  ces  riches  vallées  de  l'industri'^.  Il  passe  la  revue  pacifique 
du  travail,  dans  les  grandes  manufactures  d'Elbeuf  et  de  Louviers.  11 
s'arrête  une  journée  à  Rouen  et  au  Havre,  ces  deux  grandes  étapes 
du  commerce,  échelonnées  de  Paris  à  la  mer.  II  y  est  accueilli  aux 
cris  de  Vive  la  République  et  de  Vive  le  président. 

Au  banquet  du  Havre,  le  premier  adjoint  de  la  mairie  a  adressé  au 
président  de  la  République  le  toast  suivaiil  : 

<!  Porter  la  santé  de  M.  le  président,  c'est  à  la  fois  faire  des  vœux 
't  pour  son  bonheur  et  sa  gloire. 

«  Le  bonheur  du  pays  est  également  dans  l'accomplissement  de 

•  ces  vœux  ;  votre  manifeste,  votre  message,  vos  écrits,  monsieur 
<c  le  président,  nous  montrent  que  vous  avez  constamment  ce  noble 
<i  but  en  vue,  et  que  vous  comprenez  que  la  vraie,  la  plus  grande 
"  gloire  des  gouvernants  est  dans  le  bonheur  des  gouvernés. 

«  Vous  dites  avec  nous  :  Assez  de  révolutions  ;  la  France,  depuis 
1  soixante  ans,  fait  des  expériences  politiques  qui  l'épuisent  et  la 
■<  démoralisent.  Il  est  temps  qu'elle  s'arrête.  Le  dernier  terme  des 
u  révolutions  politiques,  la  République,  est  arrivé  pour  le  pays. 

«  Soyez  le  premier  fondateur  régulier  He  la  République  française. 
•1  Que  l'amour  de  la  France  soit  votre  couronne,  et  votre  gloire  en 
«  sera  immortelle  1  Washington  n'en  a  pas  eu  d'autre  et  sa  mémoire 

<  vivra  éternellement.  » 

Ce  discours  a  soulevé  une  polémique  dans  les  journaux.  Les  par- 
tis ont  voulu  y  voir  une  protestation  déguisée  contre  nous  ne  savons 
quelles  arrière -pensées  ;  pour  nous  qui  croyons  à  la  sincérité  des 
paroles,  nous  ne  voyons  dans  ce  toast  que  l'expression  du  senti- 
ment général  des  b')ns  citoyens. 

Chaque  jour,  d'ailleurs,  semble  enraciner  de  plus  en  plus  le  res- 
pect de  la  Constitution  dans  les  esprits.  Certains  organes  de  la  presse 
parisienne  avaient  annoncé  à  leurs  lecteurs  que  plusieurs  conseils 
généraux  des  départements  voulaient  demander  la  révision  immédiate 
de  la  Constitution.  Le  ministère  n'a  pas  cru  devoir  laisser  passercette 
nouvelle  sans  réponse.  Voici  la  note  officielle  qu'il  a  fait  insérer  au 
Moniteur. 

...«Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  ces  journaux 

que  nous  croyons  ces  bruits  tout  à  fait  dénués  de  fondement. 

«Nu!  ne  peut  empêcher ,  ces  fouilles  le  savent  bien,  quelques 
('  personnes  malveillantes  d'inventer  des  projets  de  conspiration  fa- 
-  buleuse  et  de  les  répandre.  C'est  un  moyen  bien  connu  d'inquiéter 
■  des  esprits  ,  d'agiter  l'opinion  publique  et  de  nous  éloigner  du 
«  calme  après  lequel  tous  les  bons  citoyens  soupirent  Ces  manœu- 
••  vres  réussissent  malheureusement  toujours;  il  faut  donc  s'attendre 
:  à  en  souffrir  tant  qu.-;  les  partis  ne  rougiront  pas  d'employer  pour 
t:  se  combattre  des  armes  déshonnêtes. 

«  Nous  ne  pouvons  cependant  pa<  nous  empêcher  de  faire  remar- 

<  quer  l'impossibilité  de  cette  demande  de  révision  immédiate  de  la 

•  cons.titulion  de  la  part  dos  conseils  géiiéra:ix. 

«  La  Constitution,  en  tffet,  est  pour  im  temps  donné,  du  moins,  la 
"  loi  s'jprême  de  la  France.  En  demander  la  révision  avant  l'époque 
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"  lixée,  serait  un  acte  révolutionnaire.  Nos  lois  même  l'appellent  un 
«  délit. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  penser  avec  les  feuilles  citées  plus  haut 
«  que  les  coiiseils-géiiéfaux  composés  d'hommes  plus  que  personne 
(i  intéressés  à  l'ordre  et  à  ia  tranquillité,  veuilient  donner  le  signal  du 
«  mépris  et  de  la  violation  des  luis  et  nous  faire  rentrer  dans  l'ère 
"  des  révolutions.  >. 

Cette  note ,  sortie  des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  reçoit 
l'approbation  de  tous  les  bous  esprits.  La  France  qui  commence  à 
s'asseoir,  à  respirer,  à  travailler,  à  vivre  dans  ses  nouvelles  institu- 
tions, ne  veut  pas  que  l'anarchie  des  fausses  nouvelles  succède  à 
l'anarchie  des  émeutes. 


—  H 


Au  moment  où  le  président  de  la  République  rentrait  à  l'Élysée- 
National,  légèrement  souffrant  des  fatigues  de  sa  tournée,  le  Havre 
voyait  débarquer  presque  sur  ses  pas,  des  hommes  au  maintien  grave, 
au  costume  étranger.  Ces  hommes,  arrivés  tsur  des  paquebots  à  va- 
peur des  divers  points  de  l'horizon,  les  uns  des  côtes  de  l'Angleterre, 
les  autres  des  côtes  de  l'Amérique ,  étaient  les  plénipotentiaires 
d'une  idéfe.  Ils  venaient  tenir  le  congrès  de  la  paix  à  Paris.  Ils  ve- 
naient commenter  chacun  dans  sa  langue  ,  et  à  son  point  de  vue  le 
manifeste  de  l'hôtel-de- ville.  Ils  venaient  demander  ^  la  République 
de  donner  une  seconde  fois  le  signal  de  fraternité  entre  les  nations. 

Paris  accueille  avec  bonheur  ces  missionnaires  d'une  grande  pen- 
sée. Le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  donne  une  fête  dans  son 
hôtel.  Ils  reçoivent  partout  des  témoignages  d'une  bienveillante  hos- 
pitalité. Nos  monuments,  nos  musées  leur  sont  ouverts.  Ils  parcou- 
rent nos  deux  expositions  de  peinture  et  d'industrie,  nos  palais  du 
Louvre  ,  des  Tuileries  ,  de  Saint-Cloud,  de  Versailles  ,  les  véritables 
merveilles  de  notre  génie  national,  nos  bibliothèques,  nos  ateliers, 
nos  théâtres,  nos  places  publiques,  nos  promenades.  Ils  visitent  sur- 
tout l'hôiel-de-ville  ,  ce  palais  aujourd'hui  silencieux  de  la  Révolu- 
tion. Ils  se  font  montrer  la  place  où  Lamartine  haranguait  la  mul- 
titude. 

L'ouverture  du  congrès  est  fixée  au  22  août.  La  présidence  est 
offerte  à  M.  de  Lamartine.  Mais  M.  de  Lamartine,  alité  déjà  depuis 
plusieurs  semaines,  ne  peut  l'accepter.  M.  Victor  Hugo  est  nommé 
président. 

Le  22  août ,  à  midi ,  une  société  nombreuse  est  réunie  dans  la 
salle  Sainte-Cécile,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  Races  ,  nationalités, 
langues  diver!<es ,  se  trouvent  confondues  dans  ce  vaste  auditoire. 
La  toilette  austère  du  quacker  p.st  assise  à  côté  de  la  toilette  des 
dame-*  élégantes  de  n'is  salons.  M.  Victor  Hugo  monte  au  fauteuil. 
MM.  Cobden  et  Hindipy,  membres  du  parlement,  vic^s-présidi'nts  du 
congrès  pour  l'Angleterre  ;  le  pasteur  Goquerel  et  l'abbé  de  Guerry. 
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vices-présidents,  pour  la  France  ;  MM.  Visscher,  Duriiiger,  Garovhe, 
Walkpr  et  Diirke,  vice-présidents  pour  les  Etals-Unis  ,  la  Hollande, 
et  la  Be'gique,  viennent  asseoir  à  côté  de  M.  Victor  Hugo. 

Lorsque  le  président  est  rnonlé  au  fauteuil,  au  milieu  de  trois  sal- 
ves d'applaudissements,  il  prononce  un  discours  où  nous  avons 
remarqué  les  passages  suivants  : 

'<  Beaucoup  d'entre  vous  viennent  des  points  du  glob'e  les  plus 
«  éloignés,  les  cœurs  pleins  d'un  pensée  religieuse  et  sainte:  vous 
M  comptez  dans  vos  rangs  des  pubiicistes,  des  philosophes,  des  mi- 
M  nistres  des  cultes  chrétiens,  des  écrivains  éminents,  plusieurs  de 
"  ces  hommes  considérables,  de  ces  hommes  publics  et  populaires 
«  qui  sont  les  lumières  de  leur  nation.  Vous  avez  voulu  dater  de 
«  Paris  les  déclarations  de  cette  réunion  d'esprits,  convaincus  et 
«  graves,  qui  ne  veulent  pas  seulement  le  bien  d'un  peuple,  mais 
u  qui  veulent  le  bien  de  tous  les  peuples.  Vous  venez  tourner  en 
«  quelque  sorte  le  dernier  et  le  plus  auguste  feuillet  de  l'Evangile, 
«  celui  qui  impose  la  paix  aux  enfants  du  même  Dieu,  et  dan«  cette 
«  ville,  qui  n'a  encore  décrété  que  la  fraternité  des  citoyens,  la  fra- 
«  ternité  des  homnres. 

M  Soyez  les  bien-venus.  » 

Après  avoir  rappelé  l'extinction  graduelle  des  guerres  de  province 
à  province  pendant  le  moyen-âge,  l'orateur  espère  voir  s'éteindre 
aussi  les  guerres   de  royaume  à  royaume.  11  conclut  ainsi  : 

«  ...  Messieurs  ne  désespérons  pas  pourtant.  Au  contraire,  espé- 
«  rons  plus  que  jamais.  Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  des 
«  commotions  momentanées,  secousses  nécessaires  des  grands 
"  enfantements.  Ne  soyons  pas  injustes  pour  le  temps  où  nous  vi- 
«  vons;  ne  voyons  pas  notre  époque  autrement  qu'elle  n'est.  C'est 
'<  une  prodigieuse  et  admirable  époque  après  tout  et  le  dix-neuvième 
«f  siècle  sera,  disons-le  hautement,  la  plus  grande  page  de  l'his- 
"i  toire.  GoiTime  je  vous  les  rappelais  tout  à  l'heure,  tous  les  progrès 
«  s'y  révèlent  et  s'y  manifestent  à  la  fois  Ips  uns  amenant  les  autres  : 
"  chute  des  animosiiés  internationales,  effacement  des  frontières  sur 
"  la  carte  et  des  préjugés  dans  les  cœui^s,  tendance  à  l'unité,  adou- 
"  ci.tspment  de  mœurs,  élévation  du  niveau  de  l'enseignement  et 
Il  abaissement  du  niveau  des  pénalités,  domination  des  langues  les 
«  plus  littéraires,  c'est-à-dire  les  plus  humaines,  tout  se  meut  en 
•«  même  temps,  économie  politique,  science,  industrie,  philosophie, 
«  législation,  et  converge  au  même  but,  la  création  du  bien-être  et 
«f  de  la  bienveillance,  c'est-à-dire  et  c'est  là  pour  ma  pirt  le  but 
«  auquel  je  tendrai  toujours,  extinction  de  la  misère  au  dedans,  de 
«  la  guerre  au  dehors.  » 

Ce  discours  provoque  de  fréquents  applaudissements. 

La  séance  e^-t  reprise  le  lendemain.  M"^.  Goquerel,  Francisque 
Bouvet,  Emile  Girardin  et  GobJeu  prennent  successivement  la  pa- 
role. Mais  les  honneurs  de  la  séance  appartiennent  à  MM.  Gobden  ei 
Girardin.  Nous  ne  parlons  pas  d'un  discours  d'un  ouvrier  anglais 
dont  l'éloquence  brûlante  allume,  dans  l'auditoire  qui  comprend  sa 
la:;gue,  un  vif  enthousiasme. 

M.  de  Girardin  lui  succède  à  la  tribune.  11  trace  le  bilan  des  frais 
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de  la  guerre  en  Europe  en  temps  de  paix,  et  il  montre  que  ces  frais 
s'élèvent,  pour  toutes  les  nations,  au  chiffre  total  de  quinze  cents 
millions,  sur  un  budget  général  de  cinq  milliards.  L'appréhension 
de  la  guerre  dévore  ainsi,  eu  temps  de  paix,  le  quart  du  revenu 
des  gouvernemenls. 

«  Pourquoi  !a  France  est-elle  obligée  de  protéger  son  industrie 
«  par  des  tarifs  excessifs  ?  Parce  qu'une  fausse  poiiiique  a  détourné 
«  de  la  richesse  politique  l'élément  nécessaire  à  !-on  dévelop- 
«  pement, 

«  Si  l'on  n'avait  pas  enlevé  à  la  production  six  milliards  pour  les 
«  appliquer  à  l'armée,  si  nous  avions  consacré  deux  milliards  seu- 
'<  lement  au  maintien  de  notre  force  militaire,  et  si  quatre  milliards 
«  avaient  été  employés  à  exécuter  des  travaux  nécessaires,  à  doter 
«  des  institutions  de  crédit,  à  faciliter  à  l'ouvrier  l'accès  au  crédit, 
«  ce  véritable  droit  au  travail,  la  question  de  la  hberté  de  l'industrie 
'<  serait  résolue  pour  la  France;  nous  pourrions,  à  travers  le  canal, 
•^<  donner  la  main  à  l'Angleterre.  Je  pourrais  placer  ma  main  dans 
'<  celle  de  Cobden  ;  notre  industrie  n'aurait  plus  à  redouter  de  rivale 
■<  au  monde. 

'<  Aussi  celle  question  du  désarmement  intéresse  tout  à  la  fois  le 
«  crédit,  le  commerce,  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  et  i'ins- 
«  Iruction  populaire. 

a  L'instruction  populaire  !  Mais  voilà  soixante  ans  que  l'instruc- 
'<  lion  gratuite  est  promise  à  la  France,  et  celle  dette  la  plus  sacrée, 
f<  la  plus  légitime  de  toutes,  qui  aurait  du  être  payée  depuis  si  long- 
«  temps,  n'est  pas  encore  acquittée  et  soldée.  Et  nous  faisons  appel 
«  aux  idées  d'ordre,  vous  insistez  sur  la  nécessité  de  la  tranquillité 
'<  publique.  Mais  le  lendemain  d'une  émeute,  quand  vos  afliches, 
«  vos  proclamations  sur  les  murs,  vous  parlez  à  des  hommes  qui  ne 
*  savent  pas  lire  ;  vous  parlez  à  des  sourds,  car  l'ignorance  est  la 
"  surdité  de  l'intelligence. 

Dans  un  discours  incisif,  spirituel,  prononcé  en  français,  M.  Cob- 
den, l'illustre  député  des  communes,  le  grand  tribun  dé  la  vie  à  bon 
marché  en  Angleterre,  a  flagellé  impitoyablement  cetle  concurrence 
d'armements,  cette  surenchère  perpétuelle  de  flottes  et  d'armées  que 
les  gouvernements  se  font  les  uns  aux  autres,  de  frontière  à  fron- 
tière. 

«  Pendant  les  treize  dernières  années,  dit-il,  nous  n'avons  cessé 
«  des  deux  côtés  du  détroit,  d'accroître  notre  marine,  d'ajouter  à 
><■  la  défense  de  nos  côtes,  ce  créer  de  nouveaux  bassins  de  construc- 
'<  tion  et  de  nouveaux  ports  de  refuge.  La  quille  d'un  vaisseaa  de 
«  ligne  n'a  pas  été  plutôt  posée  à  Brest  que  le  marteau  commence 
«  à  résonner  à  PortMimuih. 

'<  Une  nouvelle  forge  ne  souflle  pas  à  Cherbourg  qu'aussitôt  l'é- 
<  lincelle  ne  jaillisse  d'une  nouvelle  enclume  à  Plymouth  et  réci- 
"  proquement.  La  conséquence  a  élé  que  la  dépense  de  nos  marines 
«■  s'est  accrue  de  50  pour  100  en  temps  de  paix. 

'<  Ma  première  objection  à  ce  système  est  sa  suprême  folie.  Car, 
"  lorsque  les  deux  pays  augmentent  dans  la  même  proportion  leurs 
K  forces  navales,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  gagnent  au  changement,  et  le 
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"  résuilal  est  une  perte  sèche  égale  au  résultat  de  l'accroissement. 

«  La  seco'ide  objection  s'adresse  à  son  extrême  hypocrisie,  car 
«  en  ini-me  temps  que  ces  armements  grossissaient  d'année  en  an- 
<*  née.  sous  nos  yeux  nos  cabinets  respectifs  ne  cessaient  d'échanger 
«  les  assurances  de  la  plus  franche  et  cordiale  amitié. 

«  C'o>t  pi.ur  cela  que  le  congrès  désire  amener  les  nations  à  uti 
<»  système  de  désarmement  simultané. 

«  \ùt  maintenant  comment  atteindrons-nous  ce  résultat?  Il  y  a  un 
■i  moven.  G'(  st  d'enseigner  ii  nos  gouvernements  respectifs  ce  petit 
«  problèine  d'arithmétique  que  dans  les  temps  passés,  du  moins,  ils 
«  semblent  toujours  avoir  ignoré,  à  savoir  que  si  deux  nations  eii 
Il  temps  de  paix  ont  un  armement,  comme  par  exemple  six,  eiles  ne 
<t  seraient  pas  relativement  moins  fortes  en  réduisant,  de  "part  et 
«  d'autre,  cet  armement  à  trois  ou  même  en  désarmant  complète- 
«  ment. 

t<  Mais  nous,  contribuables  de  France  et  d'Angleterre,  nous  recon- 
';  naîtrions  au  poids  de  nos  poches  qu'il  y  a  une  immense  différence. 

«  Ne  nous  laissons  pas  cependant  aller  à  l'illusion  de  croire  que 
u  nous  enseignerons  facilement  cette  petite  leçon  d'arithmétique  à 
«(  nos  gouvernements. 

«  Je  parle  d'après  une  longue  expérience,  quand  je  dis  qu'il  n'y  a 
«  pas  d'hommes  plus  durs  à  apprendre  que  les  hommes  d'Etat  de 
«  profession... 

'(  Et  pourtant  il  y  a  dans  les  résultats  de  leurs  systèmes,  au  point 
<■■  de  vue  financier,  de  quoi  les  rendre  plus  modestes.  Je  m'adresse 
'(  aux  gouvernements  de  l'Europe  et  je  leur  demande  ceci  :  Pouvez- 
■<  vous  continuer  votre  système  financier  pendant  dix  ans  encore? 

MM.  l'abbé  <le  Guorry,  curé  de  la  Madeleine,  Charles  Hindiey, 
membre  du  parlement  anglais,  etVVilliams  Brown,  jeune  noir  échappé 
a  l'esclavage,  ont  pris  la  parole  à  la  dernière  séance  du  congrès. 
Knfin  M.  Victor  Hugo  a  clos,  par  une  chaleureuse  allocution,  ces 
grandes  assises  de  la  paix  qui  avaient  duré  trois  journées.  Un  in- 
terrupteur avait  rappelé  à  l'abbé  de  Guerry  que,  le  24  aoijt,  jour  de 
!a  fermeture  nu  congrès,  était  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy. 

M.  Victor  Hugo  relève  celte  interruption  : 

'>  Le  prêtre  catholique,  dit-il,  a  détourné  la  tête  et  repoussé  ce  la- 
it jaontable  souvenir.  Eh  bien,  ce  souvenir,  je  l'accepte,  moi,  oui 
«  je  l'accepte.  Oui,  cela  est  vrai,  il  y  a  deux  cent  soixante  dix-sept 
«  années  à  pareil  jour,  Paris,  ce  Paris  où  vous  êtes,  s'éveillait  épou- 
«  vanté,  au  milieu  de  la  nuit;  une  cloche,  qu'on  appelait  la  cloche 
«  d'argent,  tintait  au  Palaisde-Justice;  des  catholiques  couraient  aux 
«  armes  ;  des  protestants  étaient  surpris  dans  leur  sommeil  et  un 
<(  guet-à-pens,  un  massacre,  un  crime  où  étaient  mêlées  toutes  les 
«  haines;  haines  religieuses,  haines  civiles,  haines  politiques;  un 
«  crime  abominable  s'accomplissait.  Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  ce 
^  même  jour,  dans  cette  même  ville,  Dieu  donne  rendez-vous  à 
'V  toutes  ces  haiues  et  leur  ordonne  de  se  convertir  en  amour. 
«  Dieu  retii'e  à  ce  funèbre  anniversaire  la  sigiiilication  sinistre. 

Où  il  y  avait  unr.^  tache  de  sang,  il  met  un  rayon  de  lumière;  à  la 
p   iac«  (le  l'idée  de  vengeance  .  de  fanatisme  et  de  guerre  ,  il  met 
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»  l'idét;  de  réconciliation  ,  de  tolérance  et  de  paix;  et,  |,'ràce  à  lai. 
)»  grâce  aux  progrès  qu  il  amène  et  qu'il  commande,  précisément  à 
')  cette  date  fatale  du  -l'u  août,  et,  pour  ainsi  dire,  presque  à  l'ombre 
»  de  celte  tour  encore  debout  qiù  a  sonné  la  Saint-Barthélémy,  non- 
»  seulement  Anglnis  et  Français,  Italiens  et  Allemands,  Européens 
»  et  Américain:^ ,  mais  ceux  qu'on  nommait  les  papistes  e\  ceux 
»  qu'on  nommait  les  huguenots  se  reconnaissent  frères  et  s'unissent 
"  dans  un  étroit  et  désormais  indissoluble  embrassement.  ;> 

Le  congrès  se  sépare  sur  ces  paroles.  Les  hôtes  de  la  France  se 
réunissent  une  dernière  fois  au  serment  du  jeu  de  paume,  à  Versailles, 
et  reprennent  le  chemin  de  leur  patrie. 


Mais  pendant  que  noub  traitons  des  questions  de  paix  à  Pan?, 
l'épée  dicte,  de  tous  côtés,  la  loi  en  Europe.  Le  Piémont  se  résigne 
aux  conditions  que  lui  dicte  l'Autriche.  La  chambre  piémonlaise , 
nouvellement  élue,  bien  que  la  majorité  appartienne  à  l'opposition, 
paraît  accepter  le  traité  de  paix  signé  par  le  ministère  de  Turin  avec 
la  cour  de  Vienne.  Florence  voit  rentrer  dans  ses  murs  le  grand  dur 
Léopold,  chassé  l'hiver  dernier  par  l'insurrectioa. 

Le  pape  Pie  IX,  au  contraire,  refuse  de  rentrer  au  Vatican.  So  n 
conseil  intime  persiste  à  repousser  toutes  les  réformes  que  la  Francf* 
propose  pour  les  États  romains.  Celte  résistance  absolue  à  toute  con- 
cession de  libéralisme  est  surtout  appuyée  à  Gaëte  par  le  comte  de 
Ludolphe,  ambassadeur  de  Naples  près  le  sainl-siége,  et  par  M.  Mar- 
linez  de  laRosa,  ambassadeur  d'Espagne;  elle  est  combattue,  au 
contraire,  par  notre  chargé  d'affaires,  M.  Rayneval,  et  par  .M.  d'Es- 
terhazy,  ambassadeur  d'Autriche.  Mais  la  cour  pontificale  semble 
incliner  plutôt  vers  Naples  et  l'Espagne ,  c'est-à-dire  vers  l'immo- 
bilité, que  vers  la  France  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  vers  un  compro- 
mis. M.  de  Corcelles,  chargé  d'amener  le  gouvernement  de  Pie  IX  à 
une  attitude  peu  libérale,  se  rebute  de  la  stérilité  de  ses  négociations. 
Il  tombe  malade  et  se  retire  à  Castellamare.  Le  cabinet  français  croit 
alors  devoir  lenir  un  langage  plus  énergique  à  Gaëte.  Une  note  dé- 
libérée en  conseil  est  envoyée  aa  souverain  pontife.  On  en  attend  le 
résultat. 

Le  rappel  du  général  Oudinot  est  ajourné.  La  commission 
gouvernementale,  envoyée  à  Rome  pour  exercer  l'intérim  du  pou- 
voir, semble  s'attacher  exclusivement  à  froisser  le  sentiment  des  po- 
pulations. Non  contente  d'instituer  un  tribunal  d'inquisition  politi- 
que, que  le  général  Oudinot  n'a  pas  voulu  laisser  fonctionner,  elle 
vient  d'envoyer  à  Ancône  monsignor  Amici,  déshonoré  par  un  scan- 
daleux procès.  Pendant  ce  temps,  le  général  espagnol  Cordova  lance 
dans  les  États  de  l'Église  des  proclamations  de  sang,  oii  il  menace  de 
fusiller  dans  les  vingt-quatre  heures  tout  Romain  qui  insultera  un 
soldat  des  armées  de  Sa  Majesté  catholique. 
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Les  sévices,  hélas  !  semblent  être  du  jour  en  Italie.  Quelques  lé- 
gers troubles  éclatent  à  Milan.  Le  gouvernement  autrichien  fait  ap- 
pliquer la  bastonnade  aux  délinquant?.  Des  femmes  mêmes  n'échap- 
pent pas  à  l'ignominie  de  cette  punition.  Le  célèbre  prédicateur  Lgo 
Ba!<si  est  saisi  par  les  troupes  autrichiennes  dans  la  retraite  de  Ga- 
ribaldi,  jugé  par  un  tribunal  militaire,  condamné  à  mort  et  lusillé. 

La  Prusse  poursuit  toujours  son  projet  de  fédéraliser  les  Etats  al- 
mands;  elle  met  une  garnison  dans  la  ville  leutre  de  Hambourg. 
La  France  proteste  contre  cette  occupation.  Le  rnini-tre  Bulow  lit  à 
tribune  de  la  chambre  prussienne  un  plan  de  fédéralisme  que  la 
Saxe  et  le  Hanovre  adaptent  par  pro/ision. 

Nous  parlions  dans  notre  dernier  numéro  des  miraculeux  succès 
que  les  armées  magyares  avaient  obtenus  en  diverses  rencontres  sur 
les  armées  combinées  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Une  parlin  de  la 
garnison  deComorn,  sous  lecommandement  de  Klapka,  s'était  portée, 
par  une  marche  dérobée  ,  sur  Raab  ,  avait  culbuté  l'armée  autri- 
chienne, lui  avait  pris  ses  approvisionnements,  ses  canons,  sa  caisse 
militaire,  et,  après  ce  brillant  fait  d'armes,  semblait  menacer  Pres- 
bourg  et.  la  capitale  de  l'Autriche  ;  mais  il  paraît  que  des  divisions 
intestines  travaillaient  depuis  longtemps  l'insurrection  magyare. 
Deux  partis  étaient  en  présence  :  l'un,  qui  voyait  dans  la  révolution 
de  la  Hongrie  la  constitution  d'une  république  iéiérée  du  pansla- 
visme ,  ce  parti  était  représenté  par  Kossuth  ;  l'autre,  au  contraire, 
représenté  par  Georgey,  qui  ne  voyait  dans  la  révolution  qu'un  mou- 
vement purement  national  limité  aux  frontières  de  la  Hongrie. 

C'est  ce  dernier  parti  qui  l'a  emporté  dans  le  dénouement  de  cette 
lutte  gigantesque  qui  tenait  en  susppns  l'admiration  de  l'Europe. 
Kossuth  s'est  démis  de  la  dictature  en  faveur  de  Georgey,  et  Georgey, 
investi  de  tous  les  pouvoirs,  a  tout  à  coup  capitulé,  sans  condition, 
s'il  faut  en  croire  les  journaux  de  Vienne.  Il  s'est  rendu  prisonnier, 
avec  son  armée,  au  maréchal  Pastkewitz.  Il  lui  a  remis  ses  bagages 
et  cent  cinquante  pièces  de  canon.  Des  journaux  allemands  préten- 
dent que  cette  capitulation  avait  ^té  préparée  à  Varsovie.  Le  p  ince 
Schwartzemberg  ne  s'y  était  rendu  que  poursuivre  les  négociations 
avec  Tempereur  de  Russie.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  profond  mystère 
couvre  encore  cette  capitulation.  Attendons  l'explication  de  l'his- 
toire. Bem  et  Kossuth  se  sont,  dit-on,  réfugiés  en  Turquie.  Comorn 
ne  s'est  pas  rendue.  Les  autres  armées  hongroises  tiennent  encore 
la  campagne. 

Venise  est  tombée.  Il  y  a  quelques  jours  l'archevêque  de  Paris 
adressait  une  lettre  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le  prier 
d'intervenir  en  faveur  de  l'héroïque  Cilé.La  politique  du  cœur  avait 
parlé  par  la  bouche  du  saint  prélat  et  avait  trouvé  partout  de  nom- 
breux échos.  C'était  eu  quelque  sorte  la  prière  de  l'agonie.  Le  der- 
nier coup  de  canon  qui  ait  été  tiré  pour  l'indépendance  italienne 
vient  de  s'éteindre  sur  la  lagune,  \enise  s'est  rendue.  Après  avoir 
épuisé  toutes  les  souffrances  d'une  ville  assiégée  ,  avoir' intrépide- 
ment défendue  et  teint  de  son  sang  chaque  pouce  d'eau  du  large 
fossé  qui  environne  ses  remparts  ,  n'avoir  rendu  ses  forts  à  l'en- 
nemi lorsqu'ils  étaient  des  monceaux  de  pierres,  subi  vingt  jours 
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de  bombardement,  avoir  vu  sa  sublime  population  décimée,  homme 
par  homme,  sous  le  boulet,  par  le  choléra  et  la  famine,  elle  a  com- 
pris qu'elle  ne  pourrait  entraîner  plus  longtemps  des  femmes ,  des 
enfants,  des  vieillards  dans  ce  grand  holocauste  de  liberté.  En  ap- 
prenant la  soumission  de  la  Hongrie,  sa  dernière  espérance,  eiie 
n'avait  plus  qu'à  se  soumettre.  Trois  membres  de  la  municipalité  vé- 
nitienne ,  Nicoli  Priuli ,  Dataris  Mediu ,  et  Calucci,  se  sont  chargés 
d'aller  porter  au  camp  autrichien  des  propositions  de  capitulation.  Les 
conditions  offertes  par  le  maréf  hal  Radetzki  dans  sa  proclamation  du 
U  août  sont  acceptées.  V(?nise  rentre  purement  et  simplement  sous 
la  domination  de  l'Autriche,  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
directement  compromises  dans  l'insurrection  devront  quitter  la 
ville  vingt-quatre  heures  avant  l'occupation.  Venise  rachètera  elle- 
même,  par  un  impôt  extraordinaire,  son  papier-monnaie.  Tel  e-t  le 
dénouement  d'une  résistance  qui  a  provoqué  l'admiration  de  l'Eu- 
rope. La  République  vénitienne  a  lutté  pendant  dix  huit  mois  entiers, 
sans  excès ,  sans  démagogie ,  sans  désordre,  sous  l'admirable  dicta- 
ture de  Manin,  contre  les  flottes  et  les  armées  de  l'Autriche. 


La  difûculté  des  affaires,  les  embarras  du  commerce,  sont  des  obs- 
tacles qui  disparaissent  comme  par  enchantement  lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrages  d'une  haute  portée  historique  et  d'une  immense  valeur 
littéraire  comme  V Histoire  de  la  Révolution  de  I8/18  de  M.  de  Lamar- 
tine. Une  vente  de  cinq  mille  exemplaires,  enlevés  en  quarante  jours, 
n'a  pas  encore  suffi  à  satisfaire  la  curiosité  publique.  Le  succès  con- 
tinue sa  marche  progressive  et  il  ne  paraît  pas  devoir  s'arrêter  de 
longtemps.  Aucun  livre  en  librairie,  excepté  Raphaël  Qi  Les  Confi- 
dences ^  n'a  eu  depuis  loagtemps  une  pareille  fortune.  On  sait,  du 
reste ,  que  M.  Perrotin  ,  l'éditeur  de  Béranger ,  est  coutumier  du 
succès. 
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LE    CHÂNGESÏÏE^T    DE    MIMiSTÈRE 


A  LA  MAJORITÉ. 
—  I  — 

fiv  parle  beaucoup  depuis  (juoI«[uo,>  semaines 
ide  chaiîfjer  le  ministère  qui  (gouverne  de- 
puis six  mois  la  République.  Les  journaux 
de  Topposilion  violente  lui  adressent,  tous 
Iles  matins,  une  ration'  d'invectives  repétrie 
sous  la  République  du  même  esprit  de  dénï(;rement  sys- 
tématique, du  môme  levain  et  de  la  même  p;\te  qui  ser- 
vent depuis  cinquante  ans  à  toutes  les  feuilles  démago- 
giques. C'est  tout  simple.  De  quel  ministère  et  de  quel 
gouvernement  les  hommes  que  la  nature  a  fait  hommes 
d'opposition*  ks   hommes  que  j'ai  ayjpelés  aulreroîs  h^ 
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_  Iwmmes-obslacles,  ont-ils  jamais  été  contents?  Leur  af- 
faire à  eux,  sous  tous  les  réfjimes,  c'est  d'embarrasser  les 

^       affaires,  ce  n'est  pas  de  s'efforcer,  avec  nous,  de  tracer  la 

route,  dedéljl'iyer  les  difficultés  et  de  faciliter  la  marche 

'  du  pays  en  ayant  toujours  de  la  sincérité  dans  leur  cri- 

/ïÇ  tique,  de  l'indulgence  pour  les  fautes  involontaires,  et  de 
la  bonne  volonté  pour  les  gouvernements  !  Ne  nous  en 
occupons  donc  pas,  i!s  sont  au  peuple,  sous  la  monarchie 
comme  sous  la  République,  ce  que  les  mouches  sont  au 
taureau  qui  trace  son  sillon;  ils  l'importunent,  ils  le  har- 
cèlent, ils  le  fatiguent  inutilement,  ils  l'arrêtent  dans 
son  travail,  ils  le  détournent  de  sa  voie,  ils  le  font  mugir 
et  frapper  l'air  de  ses  cornes.  Us  l'amaigrissent,  ils  l'é- 
puisentde  sueur  et  de  sang.  Que  voulez-vous?  C'est  leur 
plaisir  à  eux,  il  y  a  des  gens  qai  vivent  de  colère  et  d'in- 
jures, comme  la  Salamandre  vit  de  feu.  Il  faut  les  plaindre 
et  les  supporter.  Le  monde  ne  vit  que  malgré  eux,  mais  il 
vit  et  il  vivra. 


II 


^     Les  journaux  de  ce  qu'on  appelle  la  réaction  (je  vous 
'fi\  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  c'est  que  la  réaction),  les  jour- 
'  ,'   naux,  dis-je,  de  la  réaction  ou  d'un  des  partis  qui  com- 
=    posent  en  ce  moment  la  majorité  dans  l'Assemblée  natio- 
nale accusent,  dénigrent,  harcèlent  aussi  le  ministère,  mais 
avec  plus  de  timidité,  de  mesure  et  de  tâtonnements;  on 
voit  quïls  cherchent,  du  bout  de  la  plume,  le  défaut  de  la 
cuirasse.  Ils  ne  plongeront  le  fer  que  quand  ils  l'auront 
trouvé.  Ils  se  bornent  à  dépopulariser  le  ministère  dans 
l'esprit  des  hommes  d'ordre,  à  lui  imputer  les  fautes  du 
temps,  à  fomenter   l'impatience  très  naturelle  de  tra- 
vail, d'affaire!^,  d'industrie,  de  commerce  qui  saisit  ua 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE.  311 

pays  semblable  comme  la  France  à  ua  grand  atelier,  et 
à  dire  tous  les  jours  à  ce  pays  affamé  de  travail  et 
d'aisance  :  «  Voyez  !  si  vous  ne  vendez  pas  et  si  vous  n'a- 
«  chetez  pas  encore  autant  que  vous  aurez  à  vendre  et  à 
«  acheter,  c'est  la  faute  du  ministère  !  Si  l'imagination 
«  du  pays,  ébranlée  par  une  révolution  inattendue,  n'a 
«  pas  encore  repris  tout-à-fait  cette  sérénité  qui  n«  re- 
«  vient  qu'après  une  certaine  habitude  d'un  ordre  nou- 
«  veau,  c'est  la  faute  du  ministère!  Si  la  monarchie  de 
«  Juillet  a  fait  naufrage  complet  j-ur  un  écueil  caché 
((  sous  l'eau,  invisible  à  ses  orgueilleux  pilotes  si  fiers  au- 
«  jourd'hui,  c'est  la  faute  de  Napoléon  qui  était  à  Londres 
«  et  de  ses  ministres  qui  étaient  dans  l'opposition  !  Si 
«  deux  partis  perdus,  les  démagogues  et  les  communistes 
«  se  sont  ligués  momentanément  ensemble  pour  donner 
«<  une  secousse  plus  forte  à  la  société  qui  leur  résistera, 
X  sur  la  base  inébranlable  delà  République,  et  s'ils  s'ef- 
«  forcent  d'enrôler  encore  cà  et  là  des  ouvriers  et  des 
«  laboureurs  plus  raisonnables  qu'eux,  dans  la  conspira- 
«  tion  de  l'impossible  et  dans  la  cause  du  chaos,  c'est  la 
«  faute  du  ministère!  Si  le  souffle  de  la  révolution  de 
«  Février,  franchissant  les  Alpes  et  leRhin,  a  remué  par- 
te tout,  avec  le  véritable  instinct  de  la  démocratie  légitime 
«  et  progressive,  les  antipathies  de  castes,  de  sacerdoces, 
«  de  races,  de  nationalités  chez  les  peuples,  et  les  tur- 
«  bulences  aveugles  et  sanguinaires  de  la  démagogie, 
«  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Livourne,  à  Rome;  s'il  y  a  eu 
«  une  tempête  de  principes,  de  passions,  d'hommes,  d'é- 
«  tats,  de  villes,  en  Europe,  et  si  les  vagues  de  cette 
«  tempête  à  peine  apaisée  laissent  voir  encore  ici  une  na- 
«  tion  qui  sombre,  là  un  débri  d'indépendance  qui  flotte 
«  au  hasard,  ailleurs  une  paix  qui  se  signe  à  nos  portes, 
«  sous  l'épée  de  l'Autriche  victorieuse,  plus  loin  une  Ré- 
«  publique  qui,  si  elle  était  destinée  à  périr,  ne  devait 
a  pas  périr  du  moins  de  notre  main  !  partout  enfin  ce 


«  reste  de  marmure  et  (ragitation  qui  suit   les  «grandes 

*  crises  européennes  et  qui  empêche  les  intérêts  privés 
«  de  se  fier  d'un  certain  temps  à  l'avenir  et  de  hasarder 
«  les  longues  spéculations?  c'est  la  faute  du  ministère! 

«  Si  les  démagogues  ont  violé  TAsserahlée  natio- 
«  nale  le  15  mai,  si  les  ateliers  nationaux  ont  ensan- 
«  glanté  Paris  le  23  juin,  si  les  colonnes  bien  décimées^ 
«  de  nombre,  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  con- 
«  duites  par  quelques  chefs  invisibles,  ont  paru  vouloir 
«  imiter  déplorablement  ces  grandes  manifestations  sédi- 
«  lieuses  de  1848,  sans  pouvoir  ramasser  seulement  assez 
«  de  lie,  d.^ns  rexcellente  population  ouvrière  de  Paris, 

*  pour  tacher  le  seuil  de  la  représentation  souveraine; 
K  C'est  la  faute  du  ministère  ! 

«  Changez  ce  ministère,  il. est  trop  faible,  il  est  trop 
K  prudent,  il  est  trop  mesureur  de  lois  et  de  jours,  il  est 
«  trop  transacleur  avec  les  difficultés  du  moment,  il  a 
«  trop  de  ménagements,  pour  l'esprit  encore  ombrageux 
w  des  partis  sérieux  en  France,  il  a  trop  de  tempéraments 
«  avec  l'Europe,  il  a  trop  de  scrupules  avec  la  Républi- 
t  que,  il  a  trop  de  religion  pour  la  Constitution,  il  con 
«  tient  trop  le  reflux  des  ressentiments  contre  la  Républi- 
«  que  et  des  témérités  contre-révolutionnaires,  il  retient 
"  trop  ce  mouvement  d'impatience  qui  aurait  déjà  préci- 
«<  pité  sans  lui  le  pays  dans  une  septième  restauration  de 
«  monarclue  légitime,  de  monarchie  illégitime,  de  mo- 
«  narchie  bâtarde,  de  monarchie  élective,  de  monarchie 

*  héréditaire,  de  monarchie  viagère,  ou  de  monarchie 
'<  rctrospociivc  et  soldatesque,  sons  le  nom  de  consulat  ou 
«  d'empire,  enfin,  ver.';  nous  ne  savons  pas  quoi,  vers 
«  quelqnft  chose  qui  nous  débarrasse  de  la  liberté  et  qui 
«  non»  fasse  justice  de  la  Révolution.  » 
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Voilà  lilléralernent  le  langage  de  ce.-;  orgnics  de  la 
réaction  contre  la  République,  et  à  cela  ils  ajoutent: 
«  Donnez  le  ministère  à  nos  amis,  c'est-à-dire  aux  cinq 
»  ou  i!ix  hommes  politiques  qui  ont  été  précipités  de  plus 
«  ha»it  par  la  République,  qui  ont  été  le  plus  froissés  par 
«  leur  chute,  qui  sont  le  plus  irréconciliables  avec  l'évé- 
«  nement  de  février,  qui  lui  pardonnent  peut-être  parce 
«  qu'ils  sont  hommes  d'Etat,  mais  que  le  préjugé  public 
«  ne  croirajamais,  d'un  certain  temps,  sincères  dans  leur 
«  magnanimité  et  dans  leur  amnistie  pour  la  République. 

'i  Ceux-là  vous  rétabliront  bien  plus  vite  et  bien  mieux 
«  les  affaires,  les  lois  urgentes  d'ordre  social  et  moral; 
«  ceux-là  n'ont  pas  trempé  dans  la  révolution  le  bout  de 
«  leur  pied,  pendant  que  les  hommes  dévoués  des  temps 
«  difficiles  du  commencement  de  la  République  jouaient 
«  leur  tôle  toutes  les  nuits  pour  sauver  les  frontières,  la 
«  fortune  et  la  vie  des  citoyens,  pendant  qu'ils  faisaient 
K  le  9  thermidor  du  15  mai,  à  l'Hôtel-de- Ville,  en  dé- 
«r  trônant  une  seconde  Commune  insurrectionnelle  de 
H  Paris;  pendant  qu'ils  combattaient  de  leur  personne 
«  avec  le  général  (^lavaignac,  la  garde  nationale,  l'armée 
«  et  l'héroïque  garde  mobile,  aux  journées  de  juin,  pen- 
«  dant  qu'ils  tiraient,  du  chaos,  la  représentation  natio- 
«  nale;  puis,  avec  la  représentation,  la  paix,  la  Consiitu- 
<  tion,  l'administration,  les  cinq  cent  mille  hommes  de 
*  l'armée,  le  trésor,  le  crédit,  la  civilisation, enfin,  nos 
K  hommes  à  nous  dormaient,  s'abstenaient,  attendaient 
«  à  l'écart.  Ils  n'ont  rien  a  exécuter  dans  les  choses,  rien 
a.  à  ménager  dans  les  hommes,  ils  datent  du  10  décem- 
«  bre  et  non  de  la  République.  Le  10  décembre  a  triom- 
«  phé.  Le  gouvenoementdoit  désormais  leuî"  appartenir^ 
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«  le  ministère  actuel  est  un  trait-d'union  habile,  néces- 
«  saire,  politique,  providentiel  entre  la  République  et  le 
ce  10  décembre.  Nous  ne  voulons  point  de  ce  trait- 
ce  d'union.  Que  le  ministère  complice  disparaisse  et  fasse 
«  place  au  ministère  vierge  de  républicanisme  au  minis- 
«  li-rc  de  pure  réaction  !  » 


IV 


Or,  je  vous  ai  promis  tout  à  l'heure  de  bien  vous  expli- 
quer ce  que  c'est  que  la  Réactiony  c'est  le  moment  détenir 
ma  parole.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  n'en- 
tends pas  ici  par  Réaciion  cette  grossière  et  slupide  injure 
que  certains  démagogues  jettent  au  visage  de  tout  bon  ci- 
toyen qui  veut  que  la  République  soit  un  gouvernement 
et  non  une  orgie  d'idées,  une  salurnale  de  démocratie,  une 
bacchanale  de  tapageurs.  Je  vous  parie  avec  respect  la 
i  langue  sérieuse  de  l'homme  d'Etat  et  non  le  patois  ordu- 
jrier  de  l'homme  de  club. 

Voici  donc  comment,  en  1847,  dans  un  discours  pu- 
blic, je  définissais  au  peuple  assemblé  les  réactions  poli- 
tiques : 

«  Et  d'abord,  ne  nous  effrayons  pas  trop  des  réactions. 
«  C'est  la  marche,  c'est  la  nature,  c'est  le  flux  et  le  reflux 
«  do  l'esprit  humain.  Souffrez  une  image  empruntée  à  ces 
«  instruments  de  guerre  que  beaucoup  d'entre  vous  ont 
«  maniés  sur  terre  ou  sur  mer,  dans  les  combats  de  la  li- 
ft berté.  Quand  les  pièces  de  canon  ont  fait  explosion  et 
«  vomi  leur  charge  sur  nos  champs  de  bataille ,  elles 
«  éprouvent,  par  le  contre-coup  même  de  leur  détona- 
«  tion,  un  mouvement  qui  les  fait  rouler  en  arrière. 
<(  C'est  ce  que  les  artilleurs  appellent  le  recul  du  canon, 
a  Eh  bien  !  les  réactions  politiques  ne  sont  pas  autre 
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«  chose  que  ce  refoulement  de  la  pièce  de  cauou  sur  elle-^ 

<(  môme  en  arlillerio.  Les  réactions?  C'est  le  recul  des 

«  idées!  1!  semble  que  la  raison  livimaine,  comme  épou- 

«  vantée  elle-même  des  vérités  nouvelles  que  les  révolu- 

«  lions  faites  en  son  nom  viennent  de  lancer  dans  Tes- 

«  pace,  s'effraie  de  sa  propre  audace,  se  rejette  en  arrière 

«  et  se  retire  lâchement  de  tout  le  terrain  qu'eiie  a  [j^gné. 

«  Mais  cela  n'a  qu'un  jour,  messieurs!  D'autres  mains  re-— 

«  viennent  charger  cette  artilleriç  pacifiqae  de  la  pensée 

«  humaine  ,  et  de  nouvelles  explosions,  non  de  boulets, 

«  mais  de  progrès  et  de  lumières,  appliquées  au  gouvor- 

«  nement  des  sociétés,  rendent  leur  empire  au\  vérités 

«  qui  paraissaient  abandonnées  ou  vaincues  !  »     .     .     . 


«  Ainsi  ne  nous  occupons  pas  beauco\ip  de  la  portée  et 
«  de  la  durée  de  ces  réactions,  et  voyons  plutôt  ce  qui  se 
«  passera  quand  elles  auront  achevé  leur  petit  mouvc- 
«  ment  de  contre-coup  en  arrière!  etc.,  etc 


—  V 


Et  feiaintenant  je  vous  dis  :  «  Âvez-vous  quelquefois  vu 
«  la  mer  après  une  tempête  qui  a  soulevé  ses  vagues  et 
«  lorsque  le  vent  de  cette  tempête  est  déjà  tombé?  Qu'est- 
<  ce  qui  vous  frappait  dans  ce  spectacle  à  la  fois  éton- 
«  nant  et  sublime?  N'étaient-ce  pas  ces  lames  énormes 
«  couronnées  d'écume  qui  s'avançaient  en  mugissant  bien 
«  loin  au-delà  du  lit  et  du  niveau  ordinaire  de  l'Océan, 
«  comme  s'il  avait  été  déraciné  de  ses  abîmes  pour  en- 
«  vahir  le  sable,  les  rochers,  les  falaises  de  la  côte,  et 
<i  qui  se  retiraient  ensuite  comme  chassées  par  un  contre- 
«  coup  de  la  terre  bien  au-delà  aussi  de  ses  limites  na- 
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«  turelles,  en  laissant  un  moment  à  sec  et  à  nu  un  im- 

«  mense  espace  du  lit  qu'il  doit  légitimement  occuper? 

K  Eh  bien!  c'est  !:*  une  réaction!  Dans  l'ordre  matériel 

'<  comme   dans  l'ordre  poiiliijue  ,   coia   a  toujours  lieu 

*  ainsi.  Apre»  une  tempête  du  mer,  le  flot  semble  tarir 
«  et  recula  du  bord  qu'il  a  submergé;  après  une  révolu- 
«ç  tion,  qui  est  une  tempôle  d'hommes,  les  idées  semblent 
«  tarir  et  reculer  un  moment  aussi ,  comme  si  elles  se 
«  repentaient  de  s'être  avancées  trop  loin,  ce  qui  est  sou- 
«  vent  vrai.  Les  idées  contraires  paraissent  prendre  le 
«  dessus  et  ressaisir  beaucoup  plus  d'espace  et  avec  beau- 
tt  coup  plus  de  puissance  et  de  colère  qu'elles  n'en  avaient 
«  avant  cette  révolution,  jusqu'à  ce  que  cette  lutte  entre 
«  les  idées  révolutionnaires  et  les  idées  stationnaires 
«  s'appaise,  que  les  flux  et  les  reflux  deviennent  moins 

*  turbulents,  et  que  la  conciliation  pratique  et  le  niv«au 
K  régulier  se  rétablissent,  sur  les  bords  d'une  révolution 

*  qui  s'organise  comme  sur  les  bords  d'un  Océan  qui  re- 
«  prend  son  lit.  » 


VI 


Appliquez  ceci  à  la  révolution  de  février  1848.  Que 
s'est-il  passé  le  24  février? 

Tout  à  coup ,  en  plein  calme  apparent ,  sans  aucune 
de  ces  secousses  réitérées  du  sol  qui  précèdent  et  qui  pré- 
sagent les  grandes  catastrophes  de  gouvernement,  un  peu- 
ple se  soulève,  un  gouvernement  aussi  fort  qu'il  en  fût 
jamais,  sur  la  terre,  en  puissance  matérielle  se  sent  parar- 
lysé.  Il  vacille,  il  hésite,  il  se  trouble,  il  ne  sait  ni  céder 
tout-à-fait  ni  combattre  résolument  le  mouvement.  Il 
change  trois  fois  en  trente-six  heures  des  ministres  qu'il  a 
usés  d'avance  au  service  d'une  dynastie.  Ces  ministres  fon- 
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dent  sous  sa  main,  avant  d'avoir  seulement  levé  l'épée  sur 
la  révolution.  L'opinion  indécise  passe  du  côté  de  ceux  qui 
marchent  en  avant.  La  garde  nationale  s'associe  au  mouve- 
ment par  son  immobilité  d'abord,  par  ses  démonstrations 
anti-monarchiques  ensuite.  L'armée,  nombreuse  et  forte, 
assiste  sans  ordre,  sans  impulsion,  sans  chefs  entrepre- 
nants, àl'assaut  de  la  monarchie  dans  son  palais,  à  la  fuite 
de  son  roi;  à  l'invasion  trois  fois  renouvelée  de  la  repré 
senlation  nationale,  représentation  plu»  dynastique  que 
nationale,  qui  ne  représentait  que  la  cent  vingt-cinquième 
partie  du  pays.  Le  gouvernement  est  emporté  à  Sainl- 
Cloud  par  celle  raf.âle ,  avant  qu'on  le  sache  seulement 
à  la  chambre  des  députés  et  dans  les  quartiers  loin- 
tains de  Paris.  Le  trône  est  à  terre.  Le  sang  coule  en  vain. 
L'incendie  commence  à  dévorer  Neuilly,  le  Louvre,  les  Tui- 
leries. L'anarchiemenace  de  dévorer  dans  quelques  heures 
la  capitale  et  la  nation,  l^ys  citoyens  peuvent  s'entr'égor- 
ger,  les  départeuients  s'entredétruire ,  les  ennemis  exté- 
rieurs de  la  France  profiter  de  la  confusion,  pour  envahir 
nos  frontières,  personne  n'est  au  timon  de  l'Etat  par  droit 
constitutionnel,  puisque  la  constitution  est  noyée  dans  le 
sang  et  que  le  feu  des  cartouches  a  brûlé  les  lois.  Quelques 
hommes  dévoués  se  précipitent  à  la  tête  du  peuple,  entre 
les  combattants.  Un  gouvernement  provisoire  républicain 
s'empare  avec  énergie  du  mouvement,  l'achève  et  le  légi- 
time pour  le  contenir  et  le  régulariser.  La  République  est 
le  cri,  sans  une  seule  opposition,  de  tout  un  peuple-,  elle 
surgit  comme  l'arc-en-ciel  de  paix  sur  un  déluge  immense  oq 
d'anarchie  et  de  sang  !  elle  proclame  la  trêve,  la  concorde, 
l'appel  à  la  volonté  nationale  par  le  suffrage  de  tous  les 
citoyens  ;  elle  convoque,  sans  exception,  tous  les  partis  sur 
un  terrain  commun  et  neutre  entre  toutes  les  prétentions 
dynastiques;  elle  s'appelle  la  fraternité  et  la  paix  ;  e\\Q 
brise  entre  ses  propres  mains  l'échafaud,  cette  arme  des 
dictateurs  et  des  vengeances  ^  de  peur  d'être  tentée  d'en 
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j  faire  usage  contre  ses  ennemis;  elle  propose  fièrement  à 
[l'Europe  la  {(uerre  révolutionnaire  ou  la  paix  démocrati- 
jque.  L'Europe,  troublée,  la  comprend  et  la  respecte .  Tout 
Is'appaisc  à  son  nom  dedans  et  dehors. 


—  Vil  — 

Mais  quoi((ue  tout  s'appaisât  tout  était  renversé,  tout 
était  en  débris  des  ressorts  d'un  gouvernement  régulier. 
ConsLitution,  chambre  des  pairs,  chambre  des  députés, 
corps  législatiP,  pouvoir  exécutif,  magistrature,  adminis- 
tration, armée,  police,  diplomatie,  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères,  système  électoral,  représentation  du 
pays,  trésor,  finances,  impôts,  industries,  commerce,  rien 
n'existeit  plus  de  l'ordre  ancien.  C'était  en  trois  jours  la 
table  rase  d'une  révolution.  Le  peuple  français  était  aussi 
pulvérisé,  aussi  difforme,  aussi  dénué  d'institution,  d'or- 
ganisation, aussi  nu  de  lois,  aussi  désarmé  d'autorité 
préexislmte  que  le  jour  où  les  Gaulois  ou  les  Francs ,  ses 
pères,  se  rassemblaient  dans  un  champ -de-mai  "^ovlt  se 
former  en  peuplade,  en  société,  en  confédération,  en  peu- 
ple ou  en  monarchie  !  C'était  bien  pis  qu'aux  premiers 
temps  de  notre  révolution  de  1789,  bien  pis  qu'au  jeu  de 
Paume  de  Versailles  ou  l'Assemblée  constituante  était  là 
pour  ressaisir  le  pouvoir  arraché  de  Louis  XVI  !  bien  pis 
qu'au  cinq  et  six  octobre  où  l'Assemblée  nationale  était  là 
pour  représenter  la  souveraineté  du  trône  dégradé  dans  la 
violence  faite  au  roi  !  bien  pis  qu'au  10  août  1792  où  l'As- 
semblée législative  était  là  pour  relever  à  l'instant,  sous  le 
nom  de  République,  le  pouvoir  social  abattu  dans  le  trône 
aux  Tuileries!  bien  pis  qu'en  I8l4  où  le  sénat  et  le  corps 
législatif  étaient  là  pour  proclaaier,  sans  interrègne,  la 
monarchie  constitutionnelle  des  Bourbons  à  la  place  du 
despotiïime  de  l'empire  écroulé  !  bien  pis  qu'un  1815  après 
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les  Cent-Jours  où  Napoléon  et  son  armée  étaient  là  pour 
reprendre  le  gouvernement  impérial  une  heure  après  le 
départ  du  gouvernement  des  Bourbons!  Lien  pis  qu'en 
1830  où  Louis-Philippe  était  là  avec  je  ne  sais  quel  pres- 
tige contradictoire  à  la  fois  révolutionnaire  et  dynastique, 
pour  recevoir  des  mains  d'une  chambre  des  députés  le 
pouvoir  royal  à  la  place  de  Charles  X,  vaincu  et  proscrit! 
C'était  le  néant  de  tout  pouvoir  !  la  dictature  des  pre- 
miers venus!  le  règne  absolu  et  arbitraire  de  cinq  citoyens 
sortis  de  la  tempête,  surgis  du  hasard,  éclos  de  la  foule, 
sans  titre,  sans  droits ,  sans  armes,  sans  autre  investiture 
que  leur  propre  dévouement  au  salut  commun  !  ce  qu'on  a 
appelé  le  gouvernement  provisoire,  la  dictature  des  trois 
mois  ! 


VIII 


Or,  qu'avaient  à  faire  à  la  minute  même  de  leur  érup- 
tion à  l'hôtel-de-ville  ces  cinq  hommes  et  les  citoyens  ré- 
solus et  de  bonne  volonté  qui  se  joignirent  à  eux?  à  moins 
de  laisser  couler  le  sang ,  brûler  les  édifices,  saccager  les 
propriétés,  insurger  les  départements,  envahir  les  fron- 
tières, perpétuer  et  universaliser  la  guerre  civile?...  ils 
avaient  à  faire,  ce  qu'ils  firent,  ce  que  vous  appelez  de  la 
réaction  ? 

Cela  vous  étonne?  Comment,  dites -vous,  les  dictateurs 
de  février,  les  républicains  de  la  veille  et  du  jour  faire  de 
la  réaction  ?  Mais,  c'est  une  plaisanterie  :  —  Pas  le  moins 
du  monde  et  vous  allez  le  comprendre. 

Lorsque  tout  était  combat,  dans  les  rues,  confusion, 
anarchie,  anéantissement  de  pouvoir  et  de  gouvernement, 
faire  le  contraire  de  toutes  ces  choses  ,  c'était  faire  de  la 
réaction  ;  c'était  réagir  contre  la  guerre  civile,  l'incendie, 
l'anarchie,  le  désordre,  l'anéantissement  de  toute  autorité 
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et  de  toute  force  sociales,  et  c'est  cequ'ilsfirent  nuit  et  jour 
sans  cesso  et  sans  repos,  depuis  la  première  Iieure  de  leur 
pouvoir  usurpé  sur  le  chaos,  jusqu'à  la  dernière  heure  de 
leur  abdication  entre  les  mains  de  la  souveraineté  natio- 
nale qu'ils  reconslituèicnt  aussi  vite  que  possible,  dans  la 
représentation  du  pays ,  dans  l'Assemblée  constituante. 
Ainsi,  ils  commencèrent  par  éteindre  le  feu  des  édifices. 

—  Réaction  contre  l'incendie. 

Ils  éloignèrent  de  Paris  les  troupes  qui  venaient  de  se 
battre  avec  le  peuple,  qui  se  débandaient  démoralisées 
dans  la  capitale  ,  et  dont  la  présence  menaçait  ici  ;  les 
armes  livrées  ailleurs  dans  quelques  casernes  au  peuple 
pouvaient  rallumer  les  hostilités  ou  perdre  la  discipline. 

—  Réaction  contre  l'effusion  du  sang  et  contre  la  disso- 
lution de  notre  admirable  armée  ! 

Ils  formèrent  vingt-cinq  bataillons  de  garde  mobile, 
tirés  des  rangs  les  plus  jeunes  et  les  plus  tumultueux  du 
peuple,  pour  enlever  ces  vingt-cinq  mille  braves  enfants  à 
la  sédition,  et  pour  extraire,  du  sein  du  peuple  soulevé  et 
bouillonnant,  la  force  d'origine  populaire  destinée  à  conte- 
nir et  à  discipliner  le  peuple  lui-même. — Réaction  contre 
l'éternelle  sédition  de  la  capitale  sans  armée  ! 

Ils  rétablirent  les  barrières ,  les  octrois,  les  impôts,  la 
circulation  sur  les  routes.  —  Réaction  contre  la  banque- 
route inévitable,  sans  argent  au  Trésor,  et  contre  la  disette 
des  subsistances  qui  allait  affamer  et  décimer  le  peuple. 

Ils  firent  rouvrir  avec  respect  les  temples  que  les  mi- 
nistres intimidés  des  cultes  craignaient  de  voir  profoncs 
comme  en  1793.  —  Réaction  contre  Taliiéisme  et  l'im- 
piété qui  sont  des  vices  de  démagogues  et  non  des  vertus 
de  républicains  ! 

Us  abolirent  la  peine  de  mort  en  politique  et  jetèrent 
ainsi  l'amnistie  sur  le  passé,  sur  l'avenir  des  opinions  !  — 
Réaction  contre  la  terreur,  cette  tache  de  sang  que  le  peu- 
ple ne  saurait  assez  laver  sur  le  mot  de  la  démocratie  ! 
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Ils  envoyèrent  des  administrateurs  à  tous  les  départe- 
ments pour  fuira  exécuter  provisoirement  les  lois  exis- 
tantes et  prévenir  le  démembrement  des  départements 
tentés  de  se  détacher  du  centre. — Réaction  contre  la  fé- 
dération, ce  crime  et  cette  faiblesse  des  Girondins. 

Us  réorganisèrent  l'armée ,  réprimèrent  les  premiers 
symptômes  d'indiscipline  aux  Invalides,  à  Nevers,  à  Metz, 
et  portèrent  à  cinq  cent  mille  hommes  le  nombre  de  nos 
soldats  ;  ils  rassemblèrent  l'armée  du  Rhin  et  l'armée  des 
Alpes.  —  Réaction  contre  les  dangers  de  l'étranger  et 
contre  les  commotions  prévues  de  Lyon  et  du  midi  ! 

Ils  convoquèrent  l'Assemblée  nationale  pour  lui  remet- 
tre promptement  la  souveraineté  qui  ne  leur  appartenait 
pas  et  l'autorité  qui  pouvait  se  déchirer  ou  s'ensanglanter 
dans  leur  main. — Réaction  contre  les  dangers  de  leur  pro- 
pre dictature  et  contre  la  souveraineté  irrégulière  et  arbi- 
traire de  Paris  i 

Le  16  avril  ils  armèrent  la  garde  nationale  et  présentè- 
rent le  combat  à  l'armée  insurrectionnelle  des  socialistes, 
des  terroristes  et  des  anarchistes,  à  l'Hôtel-de-Ville.  — 
Réaction  contre  les  clubs  de  Paris  ! 

Le  15  mai  ils  montèrent  à  cheval  et  marchèrent  en 
armes  sur  l'Hôtel-de- Ville  où  ils  arrêtèrent  le  gouverne- 
ment insurrectionnel  qui  venait  de  s'installer  contre  la 
représentation  nationale.  —  Réaction  contre  l'usurpation 
démagogiquG  des  clubs. 

Le  23  et  le  24  juin,  ils  donnèrent  le  signal  du  combat 
devenu  fatalement  nécessaire ,  et  répondirent  aux  coups 
de  f«u  de  l'émeute  des  ateliers  nationaux  en  tirant  le  ca- 
non et  en  appelant  la  France  contre  l'écume  de  sang  qui 
voulait  submerger  la  République.  —  Réaction  contre  la 
souveraineté  des  faubourgs  et  contre  la  sédition  des  pro- 
létaires, voulant  se  substituer  seuls  à  la  nation! 

Ils  tombèrent  là  dans  une  méprise,  odieusement  accusés 
d'avoir  fomenté  une  révolte  contre  laquelle  ils  avaient 
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nuit  et  jour  préparé  des  forces  et  dont  ils  affrontaient  les 
premiers  les  balles  et  le  feu.  Mais,  vous  le  voyez,  tout  leur 
gouvernement,  quoique  très  républicain,  puisqu'ils  avaient 
assumé  sur  leur  tête  la  proclamation  et  la  responsabilité 
de  la  République,  n'avait  été  qu'une  perpétuelle  et  légitime 
série  de  réactions.  Si  vous  entendez  par  ce  mot  le  retour 
à  l'ordre,  à  la  sécurité,  à  la  représentation  souveraine  du 
peuple,  à  la  force  sociale,  reconstituée  dans  l'armée,  dans 
r^'^  l'administration,  dans  le  trésor,  dans  le  palais,  dans  nos 
rapports  avec  nous-mêmes  et  avec  l'étranger,  une  recons- 
truction, enfin,  d'une  société  et  d'un  gouvernement  écrou- 
lés! c'était  leur  loi  et  leur  devoir!  La  démocratie  n'est  pas 
l'anéantissement,  mais  le  perfectionnement  des  gouverne- 
ments. 

—  IX~ 


Après  eux  et  avec  plus  d'autorité  qu'eux,  que  fit  l'As- 
semblée constituante?  Elle  saisit  avec  force  le  gouverne- 
ment dictatorial  que  les  hommes  des  trois  premiers  mois 
lui  restituaient.  —  Réaction  contre  le  gouvernement  ar- 
bitraire et  acclamatoire  qui  pouvait  bien  sauver  légitime- 
ment la  France  dans  une  crise  imprévue,  mais  qui  ne  pou- 
vait pas  régner  sans  titre  en  face  de  la  représentation 
retrouvée. 

Elle  fit  la  constitution.  —  Réaction  contre  l'absence  de 
toutes  lois  fondamentales  qui  est  le  désordre  organique 
d'une  nation  ! 

Elle  réprima  les  clubs  et  désarma  les  factieux.  —  Réac- 
tion contre  les  attroupements  et  contre  les  séditions  des 
anarchistes. 

Et  quand  la  constitution  fut  faite  et  que  cette  constitu- 
tion eut  séparé  sagement  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
léfrislatif  et  donné  à  la  France  elle-même  la  nomination 
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du  pouvoir  exécutif ,  dans  la  personne  du  président,  afin 
que  ce  pouvoir,  sorli  aussi  du  peuple,  eut  plus  de  force  et 
plus  d'indépendance  contre  les  mobilités,  les  caprices,  les 
passions  et  les  intrigues  d'une  assemblée,  que  fit  la  France 
elle-même?  Elle  nomma  le  président  de  la  République, 
pouvoir  temporaire,  imposant,  personnifié  dans  un  homme, 
dans  un  nom  populaire.  —  Réaction  contre  la  disparition 
totale  de  toute  tête  visible  et  de  toute  fixité  un  peu  du- 
rable au  sommet  du  gouvernement! 

Et  après  ces  grands  actes,  tous  reconstitutifs  de  l'auto- 
rilédictatorialc  d'abord,  de  l'autorité  constituante  ensuite, 
de  l'autorité  constituée  après,  de  l'autorité  executive  enfin, 
qu'ont  fait  l'Assemblée  législative,  le  président  de  la  Ré- 
publique et  les  ministres,  depuis  le  10  décembre?  Ils  ont 
poursuivi  autant  qu'ils  ont  pu  l'œuvre  de  reconstitution 
de  toutes  les  conditions  élémentaires  d'ordre,  de  société 
et  de  gouvernement,  co!:ïxmencée  le2i  févrierau  soir,  une 
heure  après  la  Révolution,  poursuivie  sans  interruption 
depuis  par  les  deux  Assemblées,  par  tous  les  ministres  et 
par  le  président.  —  Réaction  continue  contre  les  ruines, 
les  vides,  les  lacunes  d'autorité,  les  désordres,  les  anar- 
chies, les  factions  et  les  misères  qu'il  faut  toujours  rele- 
ver, combler,  remplir,  réprimer,  contenir  et  secourir  après 
les  catastrophes  et  les  éclipses  de  pouvoir  qu'on  appelle 
les  Révolutions  !  Vous  avez  tort  de  crier  sans  cesse  depuis 
le  26  février  1848,  où  l'on  expulsa  ie  drapeau  rouge  et  la 
terreur  de  l'Hôtel-de- Ville,  à  la  réaction,  comme  si  toute 
réaction  de  l'ordre  était  un  crime  contre  la  liberté!  ie 
seul  crime  contre  la  liberté  sous  les  Républiques,  sachez-^ 
le  bien,  c'est  l'anarchie  ! 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  citer  était  nécessaire  à  la 
fondation  et  à  l'affermissement  de  la  République.  Ce  sont 
des  têtes  bien  irréfléchies  que  celles  qui  crient  stupide- 
ment à  la  réaction  contre  moi,  contre  vous,  contre  celui- 
ci,  contre  celui-là,  contre  ceci,  contre  cela,  contre  la  ré- 
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sistance  au  drapeau  rouge  le  26  février,  contre  la  résislance 
aux  clubs  le  16  avril,  contre  la  répression  des  factieux  le 
15  mai,  contre  la  bataille  acceptée  en  face  des  socialistes 
insurgés  dans  les  journées  de  juin,  contre  la  constitution 
régulière  proclamée  par  l'Assemblée  nationale,  contre  la 
nomination  du  président  de  la  République  !  C'est  la  res- 
tauration d'un  pouvoir  exécutif  républicain  énergique.  A 
_ce  compte  il  faudrait  donc  que  les  Révolutions  ne  rencon- 
trassent jamais  de  limites  qui  les  arrêtât  dans  le  juste  et 
qui  les  régularisât  dans  l'ordre?  il  faudrait  donc  qu'une 
nouvelle  vague  vint  sans  cesse  dépasser  la  première,  et  que 
'  d'inondation  en  inondation,  d'anarchie  en  anarchie  tou- 
I  jours  acceptée,  toujours  respectée  par  les  hommes  d'État, 
'  le  déluge  universel  des  révolutions,- des  séditions  et  des 
j  factions  submergeât  sans  résistance  le  peuple?  C'est  ab- 
I  surde.  Les  tempêtes  elles-mêmes  trouvent  un  frein  dans 
rrOcéan,   elles  se  fatiguent   d'agitation,  elles  s'épurent 
,/7''i!  d'écume  et  retombent  affaissées  sous  leur  propre  poids  , 
1  dans  les  bords  que  Dieu  a  tracés  aux  éléments.  Ainsi  des 
hommes.  Les  réactions  de  la  République  ^rs  la  Constitu- 
tion du  gouvernement  et  de  l'ordre  sont  tout  bonnement  la 
réaction  de  la  vie  contre  la  décomposition  et  la  mort  ! 
Toutes  les  fois  que  vous  respirez  vous  réagissez  contre  l'as- 
phyxie et  contre  la  dissolution  de  vos  organes.  Vous  êtes  de 
grands  coupables,  n'est-ce  pas?  Eh  bien  !  la  République 
\rf\  [réactionnaire  est  justement  aussi  copuable  que  vous;  elle 
veut  vivre:  c'est  la  loi  des  peuples,  c'est  la  loi  de  la  na- 
ture, c'est  la  loi  de  Dieu. 


^    Ge  nt  ««nt  donc  pas  les  réactions  en  ellei-mêmes  qui 

V';  sont  coupables  après  les  révolutions;  elles  ne  deviennent 

coupables  et  surtout  dangereuses  ot  impolitiques  que 
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quand  elles  se  trompent  do  but,  c'est-à-dire  quand  elles 
tentent  de  rétablir,  non  pas  seulement  les  bases  nécessai- 
res et  éternelles  de  Tordre  social,  mais  les  vices  mômes,  les 
institutions  dénaturées,  les  abus  de  ce  qui  été  renversé 
légitimement  ou  fatalement,  quand  elles  veulent  faire  une 
contre-révolution,  la  pire  espèce  des  révolutions,  parce  que 
ce  sont  des  révolutions  vers  le  passé,  des  retours  vers  les 
abîmes,  des  efforts  perdus  vers  l'impossible  !  " 

Ou  bien  encore  quand  elles,  ces  réactions  d'ordre,  dé- 
passent leur  but,  c'est-à-dire  quand,  dans  leur  impatience 
de  retrouver  l'ordre,  elles  exagèrent  les  mesures,  les  lois, 
les  forces  du  gouvernement^  et  font  de  la  violence  au  lieu 
de  la  légalité  forte,  de  la  tyrannie  au  lieu  de  la  paix  pu- 
blique! 

Il  n'y  a  eu,  en  réalité,  depuis  la  création  de  la  Républi- 
que qu'une  grande  fausse  mesure  de  gouvernement  qui 
ait  mérité  le  nom  de  réaction  dans  son  mauvais  sens,  c'est 
l'expédition,  ou  plutôt  la  croisade  française  à  Rome  pour 
opprimer  la  volonté  bonne  ou  mauvaise  d'un  peuple  in- 
dépendant, et  pour  refaire  au  dix-neuvième  siècle  la  poli- 
tique pontificale  de  Gharlemagne,par  la  main  de  républi- 
cains français.  Voilà  deux  contre-sens,  deux  contre-révo- 
lutions dans  une  :  une  profanation  du  principe  delà  liberté 
des  peuples  !  une  apostasie  du  principe  de  la  liberté  des 
consciences!  deux  réactions,  car  ce  sont  deux  contre-ré-, 
volutions.  La  France  l'a  senti;  elle  a  deux  remords;  elle 
reviendra  sur  ces  deux  faux  pas. 


XI 


Mais  revenons,  nous,  au  changement  de  ministère,  que 
les  uns  accusent  d'être  trop  réactionnaire,  les  autres  de 
ne  l'être  pas  assez.  II  s'agit  Éurtout  aujourd'hui  de  répondre 
à  ceux  qui  «raccusenl  do  ne  l'être  pas  assez. 


\^^ 


3Î6  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE. 

Lorsque  le  président  d«  la  République  a  eu  (œuvre  dif- 
ficile) à  choisir  son  ministère  après  la  réunion  de  l'Assem- 
blée lé[jislative  actuelle,  qu'a-t-il  dû  se  dire,  ou  du  moins 
que  me  serais-je  dit  à  sa  place?  Le  voici  à  peu  près  : 


—  XTI  — 

«  Je  suis  président,  et  le  premier  président  en  date 
«  d'une  République  acclamée  par  tout  un  peuple  et  éclose 
«  sur  les  débris  de  huit  formes  de  monarchies  tentées  et 
((  écroulées  depuis  cinquante  ans,  mon  premier  devoir  est 
«  d'être  républicain.  Je  dois  m'oublier  moi-même,  effa- 
ce cer  de  mon  cœur  mon  nom  monarchique,  si,  par 
«  hasard,  j'ai  un  nom  monarchique,  et  aider  ce  peuple 
(c  à  asseoir  la  seule  forme  neuve  et  forte  de  gouverne- 
«  ment  qui  lui  reste,  la  République.  C'est  mon  mandat 
<c  du  peuple  et  de  la  Providence,  et,  par  cela  même,  ce 
«  sera  ma  gloire  dans  l'avenir,  si  je  réussis,  car  la  vérita- 
«  ble  gloire  est  inséparable  de  la  probité  d'ambition.  La 
«  probité  d'ambition  pour  moi,  c'est  de  travailler,  au  be- 
«  soin  contre  moi-même,  pour  sauver  l'institution  qui 
«  m'est  confiée. 

«  Pour  cela,  qu'y  a-t-il  à  faire  !  Bien  étudier  la  France 
«  d'abord,  le  siècle,  le  moment,  la  circonstance,  l'état  des 
K  esprits,  des  intérêts,  des  opinions,  des  partis;  compren- 
«  dre,  exécuter  ce  que  ces  opinions,  ces  partis,  ces  inté- 
«  rets,  ces  pensées  de  la  vraie  France  désirent  et  atten- 
«  dent  du  nouveau  gouvernement  que  je  suis  chargé  de 
«  faire  marcher. 

a  Eh  bien  !  voyons,  que  veut  la  France,  la  vraie  France, 
«  la  France  en  majorité?  Est-il  vrai  qu'elle  veuille  lamo- 
«  narchie,  et  que  je  doive,  pour  lui  plaire  secrètement, 
«  déjouer,  trahir,  prendre  au  piège  la  République,  la 
«  changer  adroitement  sous  ses  langes  comme  l'enfant 
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«  dans  son  berceau  ;  lui  substituer,  sans  qu'on  s'en  aper- 
ce çoivc,  un  embryon  monarchique ,  puis,  un  beau  jour, 
«  déchirer  le  ridenu  et  dire  :  Tenez,  vous  m'avez  remis 
«  une  République,  je  vous  rends  ma  royauté  sous  un  autre 
«  nom.  Je  suis  un  Monk  d'une  nouvelle  espèce,  non  pas 
«  un  Monk  au  bénéfice  de  Charles  II,  mais  un  Monk  à 
«  mon  profit.  Non,  ce  serait  la  un  escamotage  historique 
«  aussi  indigne  de  mon  rôle  que  de  mon  nom  et  de  mon 
«  caractère.  D'ailleurs,  les  huit  formes  de  royauté  ou 
«  d'empire  que  la  France  n'a  pas  pu  supporter  en  moins 
«  d'un  demi-siècle,  et  qu'elle  a  laissé  tomber,  sans  lever 
«  un  doigt,  n'attestent  pas,  autant  que  le  disent  les  publi- 
«  cistes  de  Juillet,  cet  irrémédiable  goût  de  royauté  dont 
«  ils  me  parlent.  La  France,  c'est-à-dire  une  certaine 
«  France,  en  effet,  paraît  aimer  les  dynasties,  mais 
«  comme  les  enfants  aiment  leurs  jouets,  pour  les  jeter  à 
«  terre,  pour  les  mutiler  et  pour  les  briser. 


XIII 


«  La  France,  bien  que  surprise  et  mal  préparée  en 
«  Février,  peut  porter,  au  contraire,  la  République  long- 
«  temps,  et  qui  sait?  peut-être  toujours,  si  la  République 
«  se  fait  l'expression  juste,  modérée,  et  forte  de  son  esprit, 
«  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts;  si  la  République,  en 
«  un  mot,  n'est  que  la  France  en  relief,  mais  la  France 
«  tout  entière,  passé,  présent  et  avenir,  royalistes  de 
«  toutes  dates,  légitimistes,  orléanistes,  libéraux,  républi- 
«  cains,  propriétaires  de  terre,  propriétaires  d'industrie, 
«  riches,  pauvres,  capitalistes,  travailleurs,  clergé,  phi- 
«  losophes,  lettrés,  artistes,  commerçants,  soldats,  reliés 
«  ensemble  sur  un  terrain  de  vraie  liberlé,  dans  le  cadre 
«  d'une  vaste  institution  élastique  qui ,  en  constituant 
a  fortem«iU  l'unité  nationale  et  la  souveraineté,  «béi«  de 
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«  tous,  laisse  son  espace,  sa  pensée,  son  jeu,  sa  part  et 
«  son  jour  de  pouvoir  à  Faction  représentative  de  toutes 
K  les  influences  libres  et  de  toutes  les  opinions,  sans  autre 
«<  intolérance  que  le  bon  sens,  sans  autre  limite  que  la 
«  borne  qui  sépare  les  partis  des  factions. 

«.  Cette  République  est  aussi  possible  qu'elle  est  neuve 
K  et  belle,  et,  grâce  à  Dieu, même,  elle  est  la  seule  pos- 
«  sible  aujourd'hui ,  car  la  France  n'en  supporterait  pas 
'<  une  autre.  Les  rêves  de  république  acerbe,  intolérante 
«  et  dictatoriale  de  la  Montagne  s'évanouiraient  en  six  se- 
a  maines,  devant  le  soulèvement  unanime  de  la  dignité 
«  outragée  de  la  nation. 

«  Mais  pour  accoutumer  et  apprivoiser  la  France  à  ce 
«  raot  de  République  qui  lui  répugne  à  cause  des  souve- 
«  nirs  d'une  autre  Montagne^  il  faut  lui  bien  démontrer 
ff  que  la  République  à  laquelle  on  la  convie  n'a  rien  d« 
«  commun  avec  cette  domination  convulsive,  insolente, 
«  subversive  et  sanguinaire  de  ce  parti  de  certains  hom- 
<t  mes  de  violence,  de  turbulence,  d'intolérance  et  de  me- 
«  naces  qui  se  sont  donné,  pendant  et  depuis  février,  le 
«  nom  exclusif  de  républicains  !  Ces  hommes  feront  fuir 
«  le  républicanisme  aux  antipodes  !  Dieu  les  a  créés  pour 
K  servir  d'épouvantail  à  la  liberté  et  pour  doubler  le  mé- 
*  rite  et  les  difficultés  de  la  fondation  d'une  République  ! 
«  Il  faut  les  subir,  mais  il  faut  les  dérober  le  plus  possible 
«  à  l'œil  et  à  l'imagination  effarouchés  du  pays.  Prendre 
«  mes  ministres  dans  leurs  rangs,  ce  serait  trahir  la  Ré- 
«  publique  en  la  montrant  sous  des  noms  qui  la  font 
«  craindre  et  détester. 

<  Il  y  en  a  d'autres,  ce  sont  les  républicains  modérés 
«  des  premiers  jours  de  la  révolution,  ceux  qui  ont  tenu 
«  le  gouvernail  pendantja  tempête,  ceux  qui  ont  aidé  la 
«  France  à  traverser  l'interrègne  et  qui  portent  la  res- 
«  ponsabilité  des  jours  difficiles  où  la  France  n'avait 
«  d'autre  Constitution  que  leurs  voix  et  leurs  bras  ;  rien 
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ne  paraîtrait,  au  premier  aspect,  plus  naturel  et  plus 
logique  que  de  les  appeler  dans  mes  conseils  et  que  de 
leur  confier  la  direction  et  la  tutelle  de  la  République 
qu'ils  ont  fondée.  Ils  doivent  en  avoir  l'esprit,  la  prudence 
et  la  force,  puisqu'ils  en  ont  eu  la  pensée  et  la  modéra- 
tion. Eh  bien  !  je  ne  les  prendrai  pas  cependant;  et 
pourquoi  ?  précisément  parce  qu'ils  sont  les  créateurs  de 
de  la  République.  Ce  pays  est  jaloux.  Il  veut  que  son 
gouvernement  soit  à  lui  seul,  à  lui  tout  entier,  et  nen  à 
tel  ou  tel  parti,  à  telle  ou  telle  coterie,  à  tel  ou  tel 
groupe  de  citoyens,  à  telle  individualité  dominant  sur 
tout.  Donner  le  ministère  à  ces  hommes  de  février,  à 
ces  dictateurs,  îi  ces  initiateurs,  à  ces  modérateurs 
môme  de  l'Hôtel-de-Viile,  ce  serait  faire  croire  au  pays 
que  ces  hommes  sont  nécessaires,  inévitables,  imposés, 
qu'ils  possèdent  la  France  par  droit  de  conquête,  et  que 
la  République  c'est  encore  et  toujours  la  révolution.  Il 
n'y  aurait  rien  de  plus  propre  à  désaffectionner  la  France 
de  la  République.  Elle  veut  bien  adopter  cette  institu- 
tion par  raison,  par  transaction,  par  nécessité,  par  sen- 
timent même  de  sa  propre  dignité,  de  sa  propre  gran- 
deur, mais  e'ie  veut  avoir  le  droit  do  maudire  et  même 
de  profcrire  ceux  qui  en  ont  les  premiers  prononcé  le 
mot.  Il  faut  respecter  ses  susceptibilités,  il  faut  ména- 
ger sf^n  orgueil,  il  faut  lui  passer  ses  répugnances  légi- 
times ou  non.  Ces  hommes  senties  uns  dans  l'exil,  les 
autres  dans  la  retraite  et  à  l'ombre,  tous  hors  de  la  scène, 
laissons-les  où  le  mouvement  naturel  des  choses  les  a 
rejettes.  S'il»  sont  factieux  leur  personne  aux  affaires 
serait  dangereuse,  s'ils  sont  bons  citoyens  ils  ne  se 
plaindront  pas.  Selon  qui  les  valait  bien,  et  qui  fonda 
les  institutions  démocratiques  d'Athènes,  s'exila  lui- 
môme  pour  que  ses  ennemis  ne  reportassent  pas  sur  la 
République  l'envie  et  la  haine  qu'ils  avaient  vouées  à 
son  nom! 
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—  XÏV  — 

«  II  y  a  \m  troisième  groupe  d'hommes  cVEtat  où  le 
«  pouvoir  trouvera  de  grands  orateurs,  d'habiles  miuis- 
«  très,  c'est  le  groupe  de  la  msjorixé  dite  réactionnaire, 
«  composé  des  quarante  ou  cinquante  hommes  de  pre- 
«.  mière ou  deseconde  ligne  qui  formait  l'état-major  mi- 
ce  nistériel  du  gouvernement  de  la  maison  d'Orléans  et 
«.  qui  sonttombés,  avecla  dynastie,  de  la  cour,  delà  tribune 
cf  ou  du  pouvoir.  Ils  sont  tombés,  cela  est  vrai  ;  mais 
«  grâce  à  la  modération  et  à  la  magnanimité  de  la  Répu- 
«  blique  qui  n'a  pas  voulu  l'ostracisme  d'un  seul  citoyen, 
«  ils  sont  tombés  dans  la  nation.  Leur  talent  et  leur 
«  clientèle  les  ont  relevés.  Ils  sont  membres  de  la  repré- 
<(  sentation  ou  ils  peuvent  le  devenir.  Les  prendrai- je,  je 
«  ne  dis  pas  un  jour,  le  temps  mûrit  tout,  mais  les  pren- 
«  drai-je  aujourd'hui  pour  ministres  d'une  république  qui 
«.  s'est  levée  sur  leur  ruine,  et  dans  laquelle  ils  ne  peu- 
«  vent  voir  pendant  quelque  temps  que  le  triomphe  de 
«.  leurs  ennemis  et  le  monument  de  leurs  humiliations? 
«  Non,  ce  serait  de  la  réaction  faite  homme,  les  ressenli- 
«  ments  contre  la  République  ralliés,  groupés  et  constitués 
«  en  cabinet  républicain,  la  révolution  donnée  par  moi 
M  à  gouverner  à  la  contre-révolution!  Ce  serait  plus 
«  qu'une  hardiesse,  plus  qu'une  témérité,  ce  serait  une 
«  insolence  contre  le  destin.  Ces  hommes  ont  assez  de 
a.  haute  intelligence,  pour  comprendre  que  la  République 
«  bien  entendue  est  le  salut  commun,  ils  ont  assez  de  pa- 
rt triotisme  pour  étouffer  leurs  petits  ressentiments  per- 
«  sonnels,  sous  les  grandes  nécessités  du  pays  ;  ils  ont  assez 
«(  soin  de  leur  nom  dans  l'avenir  pour  ne  pas  déshono- 
(i  rer  leur  mémoire  par  une  trahison  effrontée  du  gouver- 
«  nemcnt  qu'ils  auraient  la  mission  de  préserver,  je  n'«n 
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«  doute  pas,  mais  il  faut  que  la  France  républicaine  puisse 
a  le  croire  comme  moi,  avant  que  je  les  appelle  au  pou- 
<c  voir.  Il  y  a  de  plus  une  décence  d'ambition  qui  ne  per- 
«  met  pas  à  des  hommes  qui  se  respectent  de  passer  sans 
<(  sommation  évidente  de  leur  pays,  du  timon  du  fjouver- 
«  nement  royaliste  au  timon  du  gouvernement  répu- 
«  blicain,  cette  prudence  et  cette  décence  me  défendent 
«  à  moi  de  leur  offrir,  à  eux  d'accepter  la  direction  des 
(c  affaires  avant  que  le  calus  du  temps  soit  formé  sur 
<■(  le  déchirement  de  leurs  opinions  et  de  leur  cœur  ! 
«  et  puis  le  gouvernement  facile  aujourd'hui  devien- 
«  drait  à  l'instant  difficile,  orageux,  gros  de  naufrages, 
«  vacillant  de  majorité  avec  eux.  Les  républicains  exces- 
(t  sifs  les  haïraient  ;  les  républicains  modérés  les  sus- 
«  pecteraient;  les  légitimistes  ralliés  au  pays  verraient  en 
«  eux  des  rivaux  d'avenir  s'emparant  des  voies  des  res- 
«  taurations  au  profit  de  la  dynastie  de  juillet  contre  la  dy- 
«  nastie  deFrohdorf;  les  bonapartistes  les  surveilleraient 
«  comme  des  ennemis  déguisés  de  leur  idole;  le  peuple 
«  frémirait  sous  leur  main  croyant  à  chaque  instant  sen- 
«  tir  dans  la  force  de  la  loi  républicaine  les  saccades  et 
«  les  refoulements  du  vieux  frein  monarchique.  Tout  serait 
«  sophisme  de  situation,  fausseté  d'attitude,  mal  en+en- 
«  du,  funeste  interprétation,  soupçon,  tiraillement,  ten- 
«  sion  des  coeurs  et  des  esprits  ou  réaction  violente  avec 
((  un  tel  ministère.  Et  supposer  que  j'aie  du  goût  pour  le 
tt  mérite  de  ce?  hommes,  il  faut  m'en  passer  ou  il  faut  les 
«  attendre.  D'ailleurs,  les  hautes  amnisties  et  les  magna- 
it nimités  de  la  politique  ont  aussi  leur  ridicule  quand 
«  elles  vont  jusqu'à  la  témérité.  Le  ridicule  au  sommet  de 
«  la  République  me  tuerait  jusque  sur  le  fauteuil  de  la 
«  présidence  et  jusque  sous  le  nom  de  Napoléon  !  Le  ridi- 
«  cule  en  France  est  la  foudre  de  l'opinion.  J'aurais  l'air 
a  du  vice-roi  de  la  restauration  en  tutèle  entre  les  mi- 
K  ftistres  de  la  royauté.  Ma  République  ne  serait  que 


m  l-E  CONSEILLER  DU  PE0PLE, 

a  l'absence  de  la  royauté  pendant  une  absence  de  roi  ou 
a  pendant  la  minorité  d'un  prétendant  ! 

—  XV  — 


«  Mais  il  y  a  dans  le  pays  et  dans  l'Assemblée  une  im- 
«  mense  et  honorable  collection  de  partis  qui  n'offre  au- 
«  cun  de  ces  inconvénients,  aucun  de  ces  dangers,  aucun 
«.  de  ces  contre-sens  au  pouvoir.  C'est  le  parti  de  ces 
«  hommes  vieillis  ou  nés  dans  l'indépendance  et  dans 
a  l'opposition  modérée,  sous  l'ancien  gouvernement,  qui 
«  n'ont  point  fait  la  Révolution,  qui  ont  même  hésité  un 
«  moment  d'étonnement,  au  bond  inattendu  de  la  Répu- 
«  blique,  puis  qui  ont  franchi  courageusement  le  pas 
<t  nécessaire,  avec  la  nation,  pour  reprendre  de  tous  côtés 
«  la  même  marche  libérale,  populaire,  progressive,  pru- 

*  dcmment  et  graduellement  républicaine,  sous  un  autre 
«  drapeau:  bons  citoyens  avant,  bons  citoyens  après,  sans 
«  engagement,  avec  la  patrie,  qui  leur  interdit  l'avenir,  ce 
«  sont  les  hommes  du  centre  gauche.  Il  y  a  à  côté  d'eux 
K  les  hommes  jeunes  du  parti  dont  lespères  s'appelaient  le 
«  parti  légistimiste,  et  qui  s'appellent,  eux,  le  parti  des 
«  traditions,  parti  conciliable  sous  une  République  sans 
«  préjugés  et  sans  intolérance  avec  le  parti  du  présent  et 
«<  avec  le  parti  de  l'avenir,  ces  hommes  ont  été  réconcilies 
«  par  la  République  avec  les  masses  du  pays.  Ce  qui  les 

*  en  séparait,  ce  n'était  pas  la  liberté,  c'était  l'illégitimité 
«  monarchique.  1830  était  un  crime  à  leurs  yeux,  1148 
«  n'est  qu'une  innovation.  Ils  peuvent  et  ils  veulent  y 
«  prendre  part.  C'est  un  parti  puissant,  honnête,  coura- 
«<  geux,  aventureux  même  de  libertés,  tenté  de  hardies 
H  nouveautés  aujourd'hui,  ce  sont  les  Torijs  de  la  Répu- 
«  blique!  Il  y  a  ù  côté  les  jeunes  et  purs  républicains  dé- 
«  mocrates,  ces  tribuns  de  la  jeunesse  qui  ont  à  la  fois 
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«  dans  l'âme  la  passion  et  la  virginité  de  la  démoctatie 
«  future!  Voilà  les  hommes  parmi  lesquelsje  dois  recruter 
«  mes  premiers  ministres.  Depuis  le  groupe  qui  salue  l'es- 
«  pérance  d'un  homme  d'Etat  dont  le  talent  vert  et  riche 
K  de  sève  de  mon  ministre  à  l'instruction  publique,  jus- 
«  qu'au  groupe  qui  entoure  d'estime  justifiée  la  prudence 
«  du  conseil,  jusqu'au  groupe  enfin  qui  honore  dans  le  chef 
«  militaire  du  gouvernement  sous  l'Assemblée  constituante 
«  la  popularité  noblement  sacrifiée  au  devoir,  il  y  a  tout  le 
«  terrain  nécessaire  pour  recruter  des  ministres ,  depuis 
«  les  légitimistes  ralliés  au  pays  jusqu'au  général  Cavai- 
«  gnac  qui  ont  couvert  la  République  de  leur  corps,  voilà 
«  l'espace.  Je  choisirai  là  !  oui,  car  la  France  est  là. 

—  XVI  — 


Et  ces  pensées  qui  eussent  été  les  miennes  et  que  je 
prête,  sans  connaître  ion  secret,  au  président  de  la  Répu- 
blique, elles  ont  été  les  siennes,  et  qu'en  est-il  résulté? 
(  J'écarte  l'affaire  de  Rome  qui  me  pèse  sur  le  cœur 
comme  elle  pèse  sur  la  diplomatie  du  pays  )  il  en  est  ré- 
sulté ce  que  vous  voyez ,  l'apaisement  des  opinions ,  la 
renaissance  de  la  raison  des  masses ,  les  tentatives  folles 
des  factions  dissipées,  non  plus  comme  au  16  avril ,  au 
15  mai,  au  23  juin  par  des  forêts  de  baïonnettes,  mais 
d'un  souffle;  la  paix  publique,  la  sécurité  de  la  propriété, 
le  travail,  propriété  du  prolétaire,  restaurant  un  peu  de 
bien-être,  la  confiance  des  capitaux,  l'élévation  du  crédit, 
l'espérance  de  meilleurs  années  devant  tout  le  monde,  et 
pourquoi  cela?  Parce  que  ce  ministère  a  été  véritablement 
le  mol  de  la  situation.  La  République  comme  nous  l'en- 
tendons est  un  traité  de  paix,  à  r<?xception  des  factions 
qui  sont  la  guerre,  et  de  la  réaction  impatiente  et  violente 
qui  serait  la  contre-révolution  et  la  guerre;  aussi,  tous  les 
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partis  ont  signé  et  tous  ont  eu  un  gage  dans  ce  cabinet. 
Le  libéralisme  progressif  et  régulier  s'est  dit  :  je  n'ai  rien 
à  craindre  derrière  celui-ci.  L'administration  conscien- 
cieuse, laborieuse,  éloquente,  légale  et  ferme,  s'est  dit  : 
je  n'ai  rien  à  craindre  derrière  celui-là.  Le  sentiment  tra- 
ditionnel et  rhomme  même  de  la  situation  légitimiste  se 
sont  dit  :  nous  n'avons  rien  à  craindre  derrière  ce  troi- 
sième; la  dignité  et  la  prudence  de  la  France,  à  l'extérieur, 
ont  été  rassurées  parle  nom  d'un  aulre-,  et  ainsi  jusqu'à 
toutes  les  limites  des  opinions  praticables,  le  ministère  a 
rallié  et  rassuré  les  responsabilités  de  tous  les  centres  de 
l'assemblée  et  de  la  nation  !  Il  peut  et  il  doit  les  rallier  et 
les  retenir  en  un  faisceau,  commun  quoique  divers,  de  ma- 
jorité, le  plus  longtemps  possible  !  C'est  au  centre  de  gra- 
vité qu'un  président  sage  doit  appuyer  le  levier  de  la  Ré- 
publique! Je  l'ai  dit  d'en  haut  àTHôlel-de-Ville,  je  le  dis 
d'en  bas  avec  la  même  conviction  :  plus  les  temps  sont 
gros,  plus  la  mer  a  de  vent,  plus  les  mâts  ont  de  voiles, 
plus  vous  devez  donner  de  l'est  au  vaisseau  ;  tout  ministère 
d'extrémités  droite  ou  gauche,  compromQttrait  d'ici  à 
quelques  années  la  France. 

—  XVII  — 

Et  je  ne  m'excluais  pas  moi-même  de  cet  ostracisme  des 
ministères  qui  devaient  succéder  au  gouvernement  provi- 
soire, et  je  n'en  excluais  pas  mes  plus  intimes  collègues 
des  trois  mois.  Non;  nous  ne  cessions  de  nous  dire  : 
«  Quand  l'Assemblée  constituante  sera  enlln  rassemblée, 
«  et  quand  nous  lui  aurons  remis  les  rênes  de  la  Uépu- 
«  blique ,  jurons-nous  de  nous  tenir  à  l'écart,  long- 
tc  temps,  comme  des  hommes  impossibles!  jurons-nous 
«  de  ne  point  faire  partie  dos  gouvernants  ou  des  mi- 
M  nibtrds  qui  nous  succéderont!  11  le  faut,  parce  que  le 
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pays  doit  pouvoir  librement  nous  condamner  ou  nous 
absoudre  !  il  le  faut ,  car  l'Assemblée  nationale  doit 
faire  sortir  son  gouvernement,  non  de  rilôtel-de- Ville 
de  Paris,  mais  de  son  propre  sein,  du  sein  de  la  nation  ! 
il  le  faut,  car  un  gouvernement,  composé  de  nous  ou  de 
nos  débris,  aurait  l'air  d'un  gouvernement  de  parti  au 
lieu  d'un  gouvernement  national,  d'une  révolution  per- 
pétuée au  lieu  d'une  République  assise!  il  le  faut,  en- 
fin, car,  bien  que  modérés  et  modérateurs,  nous  se- 
rions, malgré  nous,  par  nos  antécédents  apparents  du 
24  février ,  un  gouvernement  de  gauche  contre  une 
opposition  de  droite  :  la  gauche  et  la  droite  sont  d'aussi 
mauvaises  places  pour  des  ministères  l'une  que  l'autre  ; 
il  faut  ôtre  au  milieu  d'une  nation  pour  la  sentir,  la 
tt  voir  et  la  diriger  entre  tant  d'écueils.  Écârlons-nous.  » 


XVIII 


Et  si,  malgré  nous  et  malgré  nos  supplications  dans  ce 
sens,  et  sur  les  injonctions  absolues  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, quelques-uns  d'entre  nous  ont  consenti,  pour 
peu  de  jours,  à  faire  encore  partie  du  gouvernement  d'in- 
térim, avant  l'achèvement  de  la  Constitution,  ce  n'est  pas 
que  nous  ayons  fléchi  dans  cette  conviction  de  la  néces- 
sité de  notre  ostracisme.  Voulez- vous  savoir  pourquoi  ? 
Voici  le  secret  :  c'est  que  nous  apercevions  à  peu  de  dis- 
tance l'inévitable  bataille  des  ateliers  nationaux  que  nous 
devions  conjurer  et  accepter,  et  qu'en  homme  de  cœur 
nous  ne  voulions  pas  laisser  à  d'autres  la  responsabilité  et 
le  péril  légués  par  nous,  et  nous  évader  du  pouvoir  la 
veille  du  combat,  quand  notre  devoir  et  notre  honneur 
étaient  découvrir,  encore  quelques  instants,  la  représenta- 
tion nationale,  de  nos  poitrines  et  de  nos  popularités. 
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_  XIX  — 

Voilà  ce  que  je  disais  avant  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante  à  la  minorité  de  la  République,  comme  je  le 
dis  encore  en  ce  moment  à  la  majorité  de  l'Assemblée  lé- 
gislative :  Défendez- vous  de  vos  propres  ambitions,  défen- 
dez-vous de  vos  propres  impatiences,  laissez  le  ministère  ac- 
tuel gouverner  longtemps,  effacez-vous,  hommes  de  droite 
et  do  contre-révolution  !  comme  nous  nous  sommes  effa- 
cés, nous,  hommes  de  gauche  et  de  révolution  !  Faites  de 
la  République  un  terrain  commun  si  vous  voulez  que  tout 
le  monde  y  pose  le  pied  !  La  révolution  est  finie  !  La  Répu- 
blique commence,  la  vraie  République  doit  être  impartiale 
comme  la  nation  elle-même.  A  une  République  impar- 
tiale il  faut  un  ministère  neutre  !  Vous  avez  eu  l'heureuse 
inspiration  de  le  chercher,  vous  avez  eu  la  rare  fortune 
de  le  rencontrer,  ayez  la  sagesse  de  le  garder  ! 


XX 


Voilà  mon  avis  désintéressé  et  réfléchi  donné  à  la  ma- 
jorité et  aux  républicains!  Voilà  ce  que  les  feuilles  rouges 
appellent  mes  apostasies  !  Voilà  ce  que  le  National  ap- 
pelle mes  titres  à  la  pitié  publique  !  Voilà  ce  que  le  Siècle 
lui-même  appelait  hier  de  la  poésie  dans  ses  libres  entre- 
tiens avec  le  peuple!  L'histoire  dira  si  ce  n'était  pas  éle- 
ver au  contraire  le  peuple  par  le  simple  boR  sens  à  la 
portée  la  plus  hante  de  l'homme  d'Etat,  car  le  bon  sens 
nesl  que  la  monnaie  du  génie! 

LAMARTINE, 

Représentant  dn  peuple. 
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(Dh  \"  an  15  septembre  18/|9.) 


événement  intérieur  du  mois  a  été  la  se.'-siotî  dcj» 
conseils  généraux  des  départements.  A  entendre 
les  ennemis  de  la  République,  cette  session  devait 
être  une  campagne  d'attaques,  de  votes  et  de  vœux 
hostiles  à  la  Constitution,  qui  éclaterait  en  une  som- 
mation unanime  de  révision  ou  plutôt  d'abrogation 
immédiate.  Le  pays  consulté  dans  sa  représentation 
locale,  et  pour  ainsi  dire  dans  son  foyer,  allait  enfin  parler  librement 
par  sa  propre  voix,  jeter  le  cri  de  sa  propre  volonté  ;  et  ce  cri  serait 
celui  de  1  impatience  de  la  République,  de  la  révolte  contre  sa  Cons- 
titution ,  de  la  contre-révolution  contre  la  loi.  La  session  des  con- 
seils-généraux est  terminée.  Le  scrutin  de  ses  vœux  et  de  ses  déli- 
bérations est  fermé,  qu'en  est-il  sorti?  Le  respect  de  la  loi,  le 
maintien  de  la  Constitution ,  l'éloignement  des  partis  extrêmes  ,  la 
crainte  des  révolutions  nouvelles ,  la  République  enfin  confirmée 
parce  qu'on  pourrait  appeler  le  suffrage  privé  du  pays. 


—  II 


La  majorité  des  conseils  généraux  s'est  abstenue  de  discuter  le  v(imi 
de  révision  de  la  Constitution.  Quelques-uns  l'ont  repous.>-é  énergi- 
quement  comme  une  tentation  des  partis  au  pays.  Dins  !o  départe- 
ment du  Cher,  M.  de  Boissy  avait  demandé  un  vœu  d'urgence  pour 
la  révision  immédiate.  Tout  d'abord  le  mot  immédiate  a  été  écarté 
avant  toute  discussion  par  la  question  préalable  ,  puis  le  conseil  a 
non-seulement  repoussé,  mais  réfuté  la  proposition  par  cet  ordre  du 
jourmoliré: 
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«  Quanta  la  question  de  révision,  la  commission  a  pensé  que  pour 
«  aider  à  l'affermissement  de  l'ordre  ,  à  l'union  des  esprits,  à  la  re- 
«  prise  tant  attendue  du  travail  ;  que,  pour  la  dignité  du  pays  ,  —  il 
((  est  plus  utile  de  lui  apprendre  à  se  servir  chaque  jour  des  in.stitu- 
«  tions  qu'il  s'est  doanées  que  de  lui  montrer  l'apaisement  de  ses 
«  souffrances  dans  des  changements  incessants  qui,  apfès  avoir  usé 
«  toutes  les  personnes,  finiraient  par  affaiblir  le  respect  même  des 
«  lois  et  des  institutions. 

«  En  conséquence  ,  et  en  comptant  pour  l'avenir  ?ur  le  droit  de 
((  révision  écrit  dans  la  Constituiion  qui  en  fixe  l'époque  légale  ,  la 
«  commission  regarde  le  vœu  proposé  comme  prématuré  et  propose 
«  l'ordre  du  jour.  » 

Dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  le  conseil  croit  devoir 
s'abstenir  de  toute  expression  de  vœux  à  ce  sujet,  par  respect  poar 
la  Constitution  qui  a  déterminé  elle-même  l'époque  et  les  formes  de 
sa  révision. 

Dans  la  Dordogne  ,  le  conseil  clôt  sa  session  en  demandant  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  la  Constitution. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  le  conseil-général  émet  le 
vœu  que  le  gouvernement  sans  écouter  ni  les  rêveries  utopistes  qui 
le  jetteraient  dans  des  expériences  funestes  ,  ni  les  conseils  timides 
qui  le  retiendraient  dans  l'inertie  ou  le  pousseraient  à  rétrograder, 
se  mette  résolument  à  la  tête  des  grandes ,  généreuses ,  mais  prati- 
cables pensées,  assuré  que  la  France  toujours  magnanime  ne  recule- 
rait que  devant  l'impossible ,  le  déraisonnable  ou  l'insensé. 

En  somme,  cette  session  qui  devait  déchirer  la  Constitution,  par 
toutes  les  mains  de  la  France,  l'a,  au  contraire,  ratifiée  de  son  adhé- 
sion ou  de  son  respect.  Car  les  conseils-généraux,  en  petit  nombre, 
qui  ont  voté  sa  révision,  n'ont  pas  dépassé,  dans  leur  vœu,  leslimites 
de  son  inviolabilité  légale. 

Les  discussions  administratives  ont  surtout  porté  sur  les  réformes 
financières  ,  telles  que  l'impôt  du  sel ,  l'impôt  sur  le  revenu  ,  la  ré- 
forme postale,  l'impôt  sur  les  boissons  et  les  prestations  en  natures. 
Les  vœux  émis  et  les  avis  adoptés  ont  été  variables  et  divisés  comme 
les  esprits  et  les  opinions  locales.  Mais  la  grande  opinion  et  h^  grand 
esprit  public,  celui  de  la  conciliation,  des  sages  progrès,  de  la  cha- 
rité sociale ,  de  la  sollicitude  pour  les  classes  souffrantes  a  partout 
prévalu.  Les  conseils-généraux  n'ont  pas  seulement  respecté  la 
lettre  ,  ils  se  sont  encore  montrés  animés  de  l'esprit  de  la  Républi- 
que. Ils  ont  confirmé  une  fois  de  plus  cette  parole  de  M.  de  Lamar- 
tine :  «  Donnez  à  la  France  la  liberté ,  elle  vous  renverra  la  Répu- 
blique, n 


m  — 


M.  de  Lamartine,  élu  président  du  cnnseil-çfénéml  de  la  Saône-et- 
Loire  à  la  presque  mioniniilé  des  voix,  a  ouvurtia  session  pisr  le  dis- 
cours suivant  : 
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«  Messieurs, 

«  En  payant  n  notre  honorable  président  d'â^j'e  le  tribut  de  con- 
venance et  de  cœcr  qtie  i'usage  lui  décerne,  pernietlez-nioi  de  ré- 
pondre un  mot  à  la  bienveillante  allusion  qu'il  a  faite  à  ma  propre 
situation  de^nt  vous. 

«  Il  a  dit  vrai,  messieurs,  les  lluctnations  ordinaires,  naturelles, 
je  dirai  plus,  légitimes,  de  l'opinion,  ballottent  et  submergent  pen- 
dant longtemps  les  hommes  qui,  comme  moi ,  se  sont  trouvés  par 
hasard,  et  non  par  le  mérite,  aux  prises  avec  des  événements  plus 
forts  qu'eux;  et  je  le  dis  sans  rougir  car  les  événements  sont  quel- 
quefois plus  forts  qu'une  nation  tout  entière.  Leur  renommée,  leur 
considération  politique,  leur  crédit  sur  la  confiance  nationale,  en 
subissent  nécessairement  et  justement  les  contre-coups  et  les  réac- 
tions. 

«  Ils  seraient  insensés  s'ils  s'en  plaignaient,  messieurs,  surtout 
quand  ils  ont  la  rare  fortune  de  retrouver,  paraii  leurs  compatriotes 
les  plus  rapprochés,  non-seulement  la  justice,  mais  l'indulgence, 
l'affection  et  l'accueil  dont  vos  suffrages  sont  l'irrécusable  témoi- 
gnage en  ce  moment  pour  moi.  Non,  je  ne  suis  pas  descendu,  quand 
je  me  retrouve  an  niveau  de  vos  estimes  et  de  vos  cœurs  ! 

«  Messieurs,  la  session  à  laquelle  vous  venez  de  m'ordonner  de 
présider,  me  paraît  s'ouvrir  sous  de  plus  favorables  auspices  que  Ja 
dernière.  Le  pays  a  traversé  aux  trois  quarts,  j'aime  à  croire  tout  à 
fait,  ces  interrègnes  dangereux,  ces  crises  terribles  qui  se  rencon- 
trent toujours  dans  la  vie  des  peuples,  entre  un  ordre  ancien  écroulé 
et  un  ordre  nouveau  à  établir,  surtout  quand  cet  ordre  nouveau, 
comme  une  République,  doit  se  fonder  et  s'organiser  à  la  proportion 
d'une  immense  et  régulière  démocratie. 

«  Dans  cette  constitution  de  la  représentation  universelle  du  peu- 
ple, les  conseils  généraux  ont  moins  à  modifier  leur  nature  que  nos 
autres  institutions  fondamentales.  Les  conseils  généraux  étaient  déjà 
une  institution  républicaine  avant  la  République;  seulement,  ils 
avaient  une  base  moins  large  et  un  mandat  moins  universel.  Confor- 
mons-nous donc  seulement  à  la  nature  éminemment  populaire  de 
notre  institution. 

«  Les  conseils  généraux  doivent  être  la  République  localisée  sur 
toute  la  surface  du  territoirci.  Rendons-la  sensible,  visible  et  palpable 
au  peuple  de  trois  manières,  messieurs,  par  une  bonne  et  économe 
administration  de  la  fortune  du  contribuable  et  des  deniers  du  riche; 
par  une  énergique  et  confiante  impulsion  donnée  aux  travaux  publics 
du  département,  pour  les  ouvriers  ;  et  enfin,  par  une  prodigalité 
généreuse,  chrétienne  et  politique  à  la  fois,  de  secours,  d'instruction 
et  d'assistance  aux  faiblesses,  aux  ignorances  et  aux  misères  de  la 
partie  souffrante  des  populations. 

«  J'ai  la  confiance  que  l'esprit  de  ces  conseils  est  d'avance  l'es- 
prit du  corps  qui  a  bien  voulu  me  choisir  pour  son  interprète,  et 
que  c'est  sous  les  auspices  de  ces  pensées  unanimes  que  s'ouvre  la 
session  de  1849.  »  (Applaudis-ements  sur  tous  les  bancs.) 

Nous  reproduirons  aussi  l'allocation   que  M.    d«  Lamartine    a 
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adressée  le  30  août  aux  élèves  et  aux  instituteurs  de  l'école  nor- 
male de  Màcoiî,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  prix. 

INSriTUTKLl;:-.  ET  ÉlÈVES  DE  L'ÉCOLE  PRIMAIRE. 

■'  Jô  n'aurais  rien  à  vous  dire,  après  les  éloquentes  et  louchantes 
paroles  que  viennent  de  vous  faire  entendre,  sur  le  travail  et  sur  le 
sentiment  de  famille,  le  premier  magistrat  de  la  cité  et  le  premier 
administrateur  du  département,  je  ne  pourrais  rien  ajouter  surtout 
à  cet  accent  paternel  d'hommes  véritablement  inspirés  par  le  génie 
du  bien,  qui  savent  mettre  du  cœur  jusque  dans  la  gravité  de  leurs 
conseils  et  jusque  dans  les  détails  les  plus  arides  de  leurs  fonctions. 

"  Mais  le  conseil  général,  que  j'ai  l'honneur  de  présider  et  de  per- 
sonnifier en  ce  moment  devant  vous,  m'accuserait  de  trahir  ses 
sentiments  et  de  manquer  à  sa  pensée,  si  je  ne  vous  témoignais  pas, 
par  quelques  mots,  l'intérêt  qu  il  attache  à  votre  institution  fondée 
par  ses  subsides,  et  si  je  ne  vous  donnais  pas  en  son  Bom  quelques 
avertissements  sévères  sur  les  fautes  rares,  mais  graves,  qui  ont 
attiré,  depuis  quelques  temps,  des  reproches  pénibles  au  corps 
auquel  vous  allez  appartenir. 

«  Nous  commençons  à  pratiquer  une  forme  neuve  de  gouvernement, 
la  plus  belle  de  toutes,  quoi  que  l'habitude  et  la  routine  en  disent, 
parce  qu'elle  est  la  plus  rationnelle,  parce  qu'elle  est  celle  où 
l'homme  et  le  citoyen  ont  le  plus  d'usage  à  faire  de  leur  libre  arbitre, 
celle  où  le  peuple  a  le  plus  besoin  de  bon  sens,  de  lumières,  ie 
patriotisme,  de  modération,  de  vertus.  A  l'origine  de  ces  institutions 
républicaines,  les  passions  tentent  toujours  de  prendre  la  place  de 
la  raiion,  et  les  factions  s'efforcent  de  se  subitituer  au  peuple.  Cela 
est  simple,  cela  est  naturel  ;  c'est  la  lutte  des  sophismes  contre  les 
vérités,  des  égoïsmes  ambitieux  contre  la  patrie,  des  partis  contre 
la  République,  ce  parti  de  tous!  Ces  factions  ont  jeté  les  yeux  sur 
vous  pour  se  servir  de  votre  instruction,  afin  d'éblouir,  de  fasciner, 
de  tromper  l'esprit  des  campagnes.  Vous  savez  qu'elles  veulent  per- 
vertir la  révolution  en  l'exagérant  et  en  la  précipitant  au-delà  des 
limites  du  possible,  du  juste,  de  l'honnête,  du  seul  véritable  intérêt 
de  toutes  les  classes  du  peuple  :  l'ordre  dans  la  liberté  !  La  nation  a 
voulu  réformer  son  gouvernement  politique  ;  les  factions  veulent 
renverser  la  société,  base  éternelle  et  immuable,  quoique  progres- 
sivement élargie,  de  tout  établissement  politique,  royaume,  empire 
ou  république.  Elles  ont  entraîné  quelques-uns  d'entre  vous  dans 
cette  conspiration  de  l'impossible,  dans  ce  renversement  des  lois 
de  la  nature,  de  l'humanité  et  de  Dieu  1  Détournons-en  nos  regarda  ! 
Désavouez  ces  faux  frères  de  l'instruction  primaire  :  ce  sont  les 
aveugle»,  les  retardataires  de  l'intelligence,  les  traîtres  de  l'armée 
de  l'enseignement  !  Ils  sont  indignes  de  porter  le  même  nom  que 
vous  !  (  On  applaudit.  ) 

«  Vous  ne  serez  pas  plutôt  sortis  d'ici  et  entrés  dans  nos  villes  et 
dans  vos  villages,  que  vous  les  entendrez  accuser,  calomnier,  mau- 
dire, outiager,  blasphémer  la  société  sous  toutes  ses  formes  :  religion, 
famille,  commerce,  salaire,  industrie,  propriété.  Savez-vous  pour- 
quoi, mes  amis  ?  Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  plus  savants  et  plus 
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laborieux,  plus  habiles,  plus  intelligente  qne  les  antres  ;  non,  c'e?t, 
au  contraire,  parce  qu'ils  répètent,  en  échus  inintelligents,  les  mots 
qu'on  leur  jette,  et  parce  qu'ils  n'ont  jamais  réfléchi  une  heure  sur 
cet  admirable  phénomène  de  la  société  humaine,  qu'ils  blasphèment 
sans  en  avoir  étudié  le  mécanisme  divin,  et  sans  en  comprendre  les 
origines,  les  conséquences  et  les  bienfaits. 

«  Quant  à  vous,  rendez-vous  bien  compte  à  vous-mêmes  de  ce  que 
c'est  que  cette  société  contre  laquelle  on  va  chercher  à  vous  enrôler, 
dans  la  cause  du  chaos,  et  préparez-vous,  par  la  réflexion,  à  la 
défendre,  en  la  comprenant  mieux  que  ces  prétendus  rénovateurs 
de  l'œuvre  de  Dieu.  Qui  est-ce  qui  vous  a  faits  ce  que  vous  êtes,  si 
ce  n'est  cette  société  qu'on  injurie  par  de  vrais  parricides  de  paroles  ? 

«  Qui  est-ce  qui  vous  a  ré  vêlé  un  Dieu  dans  le  ciel  pour  lumière  de 
vos  âmes,  pour  juge  de  vos  actes,  pour  consolateur  de  vos  peines, 
pour  rémunération  de  vos  travaux,  pour  espérance  immortelle  de 
notre  destinée  infinie?  C'est  la  société,  par  les  religions  qu'elle  a 
reconnues,  honorées,  prolégf^es,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
âges  où  des  hommes  pensant  se  sont  rassemblés,  pour  élever  en 
commun  leur  pensée  au-delà  de  cette  lueur  d'existence  et  de  ce 
morceau  de  boue  ! 

«  Qui  est-ce  qui  vous  a  fait  trouver  en  naissant  un  père,  une  mère  ! 
une  mère,  dont  vous  parlait  à  l'instant,  en  termes  si  attendris,  M. 
Carteron,  ce  père  de  votre  ville  ?  Qui  est-ce  qui  a  lié  ce  père  et  cette 
mère  d'un  lien  indissoluble  autour  de  vos  berceaux,  où  vous  auriez 
expiré  ennai^^sant,  sans  cette  prévoyanteinstitution? C'est  la  société 
qui  a  institué  le  mariage  ! 

«  Qui  est-ce  qui  a  formé  ])lus  tard  autour  de  vous  un  groupe  parti- 
culier et  plus  intime  de  frères,  de  sœurs,  de  parents,  de  proches, 
vivant  du  même  sang  et  palpitant  du  même  cœur  que  vous?  C'est  la 
société  qui  a  institué  la  famille  ! 

«.  Qui  est-ce  qui  vous  a  préparé,  après  vos  parents,  un  foyer,  une 
maison,  une  chaumière,  un  champ,  une  profession,  un  héritage 
quelconque  en  propriété  ou  en  apprentissage,  qui  est  une  propriété 
îmssi,  pour  vous  recevoir,  vous  abriter,  vous  nourrir,  vous,  vos 
femmes,  vos  enfants  après  vous,  dans  ce  désert  d'hommes  où  vous 
seriez  sans  bien,  sa;,s  asile,  snns  relations,  sans  aliments,  sans  toit  ? 
C'est  la  société  qui  a  institué  la  propriété,  l'héritage,  les  professions, 
le  travail,  les  salaires,  tout  ce  qui  fait  vivre,  tout  ce  qui  perpétue 
le  genre  humain  ! 

«  Qui  est-ce  qui  vous  a  donné  une  patrie  et  des  compatriotes, 
des  concitoyens,  des  frères  ici  bas,  plus  rapprochés,  plus  liés,  plus 
solidaires  avec  vous  que  le  reste  des  hommes  qui  habitent  d'autres 
contrées  et  qui  parlent  d'autres  langues  ?  C'est  la  société  qui  a  ins- 
titué les  nations,  les  peuples,  les  patries,  ces  familles  d'hommes  ! 

«  Enfin,  qui  est-ce  qui  a  été  vous  chercher  dans  vos  chaumières, 
dans  vos  villages,  dans  notre  dénùment  de  sciences,  de  lumières, 
d'instruction,  pour  vous  prodigaer  ici  toutes  les  connaissances  élé- 
mentaires utiles  à  vous  et  aux  autres,  pour  vous  les  prodiguer  gra- 
tuitement, par  des  maîtres  vertueux,  assidus,  savants,  dévoués  à  vos 
progrès  ;  et  cela  par  amour,  aux  frais  du  riche,  afin  que  vous  re- 
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portiez,  grakiitementaiissi,  ces  enseigncraentsaux  enfants  du  pauvre, 
par  une  aumône  ialelleciUHlle,  par  une  charité  d'inlelligence;  presque 
aussi  b'jlle  el  aussi  méritoir:^  que  la  charité  de  cœur  ?  C'est  la  société 
qui  a  créé  renseignement  gratuit  ! 

«  i<^  ne  finirais  pa^^,  mes  amis,  elje  parcourrais  le  monde  mat ''riel 
et  moral  pendant  des  heures  de  paroles,  que  je  rencontrerais  partout 
les  créations,  les  bienfaits,  bs  mira-^.les  continus  de  la  société  I 

«  Et  voilà  ce  queceshommes  veulent  saper  et  jeter  au  vent!  Les 
aveugles  !  je  les  plains  plus  que  je  ne  les  accuse  ;  ils  ne  savent  ni  ce 
qu'ils  invoquent,  ni  ce  quïls  cor:damn'--nl  !  Ils  se  disent  les  déshé- 
rités de  la  société,  et  c'e^t  eux  qui  se  déshéritent  eux-mêmes  en 
refusant  la  succession  des  temps  !  I  s  n'ont  donc  jamais  associé  deux 
pensées  ensemble  !  Ils  ne  savent  donc  pas  qne  si  la  France  et  le 
genre  humain  les  prenaient  au  mot  et  que  s'ils  parvenaient  à  dé- 
molir l'ordre  social,  il  faudrait  quarante  siècles  pour  refaire  seule- 
ment ce  qu'ils  auraient  détruit  en  un  jour  !  (On  applaudit.  ) 

«  Quant  à  vous,  je  vous  le  répète,  au  nom  du  corps  politique  que 
je  représente  ici,  plaignez  l'aveuglement  de  ces  hommes  et  rangez- 
vous  du  parti  éternel,  du  parti  du  bon  sens,  de  la  famille,  de  l'ordre 
et  du  progrès  par  l'ordre  seul  !  En  vous  quittant,  en  vous  envoyant 
au  sein  de  ces  populations  que  vous  allez  instruire ,  le  Conseil  gé- 
néral ne  vous  fait  qu'une  seule  recommandation,  qui  les  contient 
toutes:  «  Aimez  la  société  qui  vous  a  aimés  avant  votre  naissance, 
«  et  faites-en  comprendre  les  merveilles  et  les  vertus  au  peuple  pour 
«  qui  nous  vous  avons  institué.  »  (Vifs  applaudissements.) 

«  Je  devrais  m'arrêter  là.  Messieurs,  mais  je  craindrais  de  paraître 
ingrat  ou  insensible  aux  bienveillantes  allusions  que  vos  deux  pre- 
miers magistrats,  qui  sont  mes  amis,  viennent  de  m'adresser,  si  je 
passais  sous  silence  ce  qu'ils  ont  daigné  dire  de  moi.  Permettez-moi 
donc  ce  retour  ;  ce  n'est  pas  de  l'orgueil,  c'est  de  la  reconnaissance  ! 

«  Oui,  c'est  la  seconde  fois,  mes  amis,  que  je  pré-ide  au  nom  de 
la  représentation  du  département,  à  cette  inauguration  des  institu- 
teurs du  peuple  dsns  cette  enceinte,  et  que  j'y  prends  la  parole  au 
nom  d'un  corps  politique.  Déjà,  il  y  a  quelques  années,  j'ai  rempli 
ici  les  mêmes  devoirs  que  je  viens  de  remplir  auprès  de  vous.  Entre 
ce  jour-là  et  le  jour  d'aujourd'hui,  de  grands  événements,  en  effet, 
ont  pris  place  dans  les  destinées  de  la  patrie  :  un  ordre  ancien  s'est 
anéanti,  un  ordre  nouveau  s'est  fondé,  un  trône  s'est  écroulé,  une 
République  a  surgi.  J"ai  été  mêlé  involontairement  à  ces  grandes 
choses;  le  hasard,  la  proximité,  ia  fortune,  disons  mieux,  la  Provi- 
dence m'a  saisi  au  moment  où  je  m'y  attei:dais  le  moins  et  m'a  jeté 
au  sommet  des  vagues  d'une  terrible  révolution  I  J'ai  été  assez 
heureux,  assez  soutenu  par  le  bon  sens  du  peuple,  assez  protégé  de 
Dieu  pour  ne  pas  voir  sombrer  mon  piys,  la  civilisation,  l'humanité 
dans  celte  tempête,  et  pour  contribuer,  avec  tant  d'h.  'Uimes  défoués, 
à  restituer  le  plus  promptement  possible  le  gouvernement  de  la  France 
au  pays  lui-même  dans  sa  représentation  nationale  après  une  ora- 
geuse dictature,  s;ins  qu'une  tache  de  sang  versé  par  le  gouverne- 
ment dont  je  faisais  partie  ait  souillé  la  purdé  de  cette  révolution 
et  flétri  le  berceau  de  la   nouvelle  Kéj)ublique.  C'est    pour  cette 
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pureté  que  j'espère  que  Dieu  la  fera  durer  et  la  mont-rera  en  répara- 
lion  du  san!<  ver^^é  dans  la  première  et  en  exemple  aax  peuples  qui 
veulent  se  régénéri^r  sans  crimes!  (On  applaudit.  ) 

«  Depuis  ce  temps,  mes  amis,  j'ai  subi,  comme  on  vons  l'a  dit,  le 
sort  de  tous  les  homiues  publics  mêlés  à  des  événements  plus  grands 
qu'eux,  et  qui  les  écrasent  sous  leur  masse  et  sous  leurs  consé- 
quences; j'ai  été  proscrit  de  tous  les  partis,  méconnu,  sccusé,  in- 
jurié, méprisé,  outragé,  calomnié,  comme  ces  acteurs  historiques 
dont  vous  avez  lu  les  élévations  et  les  catastrophes  dans  vos  livres 
d'étude.  Mes  fautes,  mes  insuffisances,  mes  faiblesse>  n'ont  pas  été 
excusées  par  mes  intentions  et  par  la  grandeur  de  la  crise  avec 
laquelle  nous  avions  à  lutter.  Croyez-vous  que  je  m'en  plaigne? 
Croyez-vous  que  je  m'en  étonne  ou  que  je  m'en  irrite  comme  un  hom- 
me qui  n'aurait  jamais  ni  prévu  ni  accepté  sa  responsabilité  ?  Croyea- 
vous  que  je  nourissedes  ressentiments  contre  ces  justes  retours  de 
l'opinion  publique,  ou  des  pensées  d'ambition  déçue,  pour  remonter 
par  les  factions  au  rang  d'où  je  devais  descendre?  Non,  rien  de  cela, 
mes  amis  ;  je  me  félicite  plutôt  de  donner  un  des  premiers,  dans 
notre  nouveau  gouvernement,  un  exemple  de  ces  alternatives  de 
situation,  d'élévation  et  d'abaissement,  qui  doivent  caractériser  les 
hemmes  publics  sous  les  institutions  républicaines.  Monter  toujours 
est  la  loi  des  ambitieux  sous  les  monarchies  ;  monter  et  descendre 
tour-à-tour,  au  premiersigne  de  l'opinion,  est  la  loi  des  bons  citoyens 
qutod  ils  ne  sont  plus  utiles  à  leur  pays,  sous  les  républiques.  Je 
suis  monté  malgré  moi,  je  suis  redescendu  avec  résignation  et  avec 
bonheur  ;  je  n'aspire  qu'à  reprendre,  parmi  vous,  ces  modestes 
ftjnclions  locales  de  citoyen  du  département,  dont  la  plus  douce  est 
de  m'entretenir  avec  vous  de  nos  intérêts  les  plus  rapprochés. 

«  Un  jour,  mes  amis,  quand  vous  a'irez  vieilli  dans  vos  villages, 
entourés  de  l'estime  de  vos  voisins  et  de  l'amour  de  vos  familles, 
vous  lirez  l'histoire  de  la  fondation  de  la  République,  et  si  cette 
histoire  daigne  mentionner  mon  nom  parmi  les  noms  des  hommes 
qui  ont  touché  de  plus  près  à  cette  révolution  et  à  cette  fondation 
d'un  ordre  de  choses  nouveau,  à  une  époque  oîi  les  hommes  et  les 
choses  auront  repris,  par  la  distance,  leur  véritable  jour,  leur  point 
de  vue  juste  au-dessus  des  nuage-^,  des  fausses  interprétations,  des 
faveurs,  des  co  ères,  des  partialités  actuelles  en  perspective  sur  le 
piédestal  du  temps,  vous  direz  peut-être  alors  à  vos  enfants  :  «  Et 
«  nous  aussi  nous  avons  assisté  au  contre- coup  de  ces  grands  évé- 
«  nements  dans  notre  jeunesse  !  Nous  avons  vu,  nous  avons  connu, 
«  nous  avons  entendu  un  des  acteurs  de  cette  scène  de  nos  annales  ! 
«  11  n'étatt  point  tel  que  ses  ennemis  l'ont  déliguré  pendant  sa  vie  ; 
H  il  n'était  ni  ébloui  de  sa  passagère  élévation,  ni  étourdi  de  sa 
«  chute,  ni  humilié  oa  cotitrislé  de  sa  déchéance  du  pouvoir  ;  il 
«  avait  repris  naturellement  son  modeste  poste  de  citoyen  utile  et 
«  laborieux  parmi  nous,  comme  un  soldat  de  la  civilisation  et  de 
"  son  pays,  sorti  du  rang,  au  ^giie  du  péril  public,  pour  une  action 
«  d'urgence,  et  qui  rentre,  après  le  coup  de  feu,  à  sa  place  I  Et  cette 
a  place,  il  n'eu  regreitait  pas  d'autre,  il  n'en  désirait  pas  une  plus 
«  élevée,  car  elle  était  dans  nos  cœurs  et  dans  les  coeurs  de  ses 
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«concitoyens  du  départemeat!  »  (Marques  de  vive  et  généraL- 
«  approbation.  ) 


^  IV  — 


Le  président  de  la  République  a  inauguré  le  2  septembre  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Epernay,  section  de  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg. Deux  cents  invités,  au  nombre  desquels  étaient  M.  Lacrosse, 
le  général  Rulhière,  M.  Léon  Faucher,  M.  Baroche  et  M.  Chaix 
d'Est-Ange  l'accompagnaient;  l'afflueuce  des  populations  était  im- 
mense sur  son  passage.  A  la  Ferté  et  à  Château-Thierry,  où  il  a  passé 
des  revues  de  garde  nationale,  à  Epernay,  où  il  a  présidé  un  banquet 
offert  par  la  ville,  l'enthousiasme,  suivant  quelques  récits,  aurait 
été  jusqu'à  ia  sédition.  Des  cris  de  :  Vive  l'empereur  !  ont,  dit-on, 
éclaté  avec  fanatisme  autour  de  Ini.  Quelques  journaux  républicains 
semblent  s'alarmer  de  ces  cris  comme  d'un  symptôme.  Nous  croi- 
rions puéril,  pour  notre  pari,  d'attacher  un  sens  aux  propos  de  ces 
ivresses  de  brait  de  la  foule.  L'opinion  publique  parle,  elle  ne  crie 
pas.  La  voix  du  peuple  n'est  pas  dans  des  clameurs  de  passage. 

A  Meaux,  l'évêque  a  reçu  le  président  sous  le  portique  de  la  ca- 
thédrale, et  lui  a  adressé  un  discours  où  il  rappelait  le  souvenir  de 
Bossuet.  Le  président  a  relevé  l'allusion  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  dans  nos  positions  une  similitude  que  je  remarque  :  vous 
«  invoquez  le  souvenir  de  Bossuet,  je  pourrais  invoquer  le  souvenir 
«  de  mon  oncle.  Nous  avons  tous  les  deux  dans  notre  position  de 
«  grands  exemples  à  suivre.  » 

A  Epernay,  l'évêque  de  Chàlon  le  glorifie  dans  son  discours  de 
la  pensée  de  l'expédition  de  Piome  <  qui  a  comblé,  dit-il,  de  joie  la 
France  et  tout  le  inonde  chrétien.  »  Le  président  répond  à  celle 
louange  par  une  réserve  de  silence  qu'explique  aujourd'hui  sa  ré- 
cente intervention  dans  les  diflicuités  de  la  restauration  romaine. 

Au  banquet  d'Epernay,  le  président  a  évoqué  le  souvenir  des 
dernières  campagnes  de  l'Empire  dont  il  venait  de  traverser  les 
champs  de  bataille  : 

«  Messieurs,  a-t-il  dit,  l'inauguration  d'un  chemin  de  fer  est  tou- 
«  jours  une  fête  nationale  à  laquelle  je  suis  heureux  de  m'associer. 
'<  Mais  aujourd'hui  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
<i  Strasbourg  acquiert  une  importance  plus  grande  par  les  lieux  que 
«  je  viens  de  traverser. 

«  Eq  passant  à  Meaax,  à  la  Ferté,  à  Château-Thierry  et  enfin  en 
«  arrivant  à  Epernay,  je  me  suis  souvenu  des  luttes  glorieuses  et 
«  colossales  que  la  France  a  eu  à  soutenir  contre  l'Europe  coalisée. 

«  Et  je  me  suis  dit  :  Si  à  cette  époque  les  chemins  de  fer  eussent 
«  été  faits  :  si  l'empereur  Napoléon  avait  eu  la  vapeur  à  sa  disposi- 
«  lion,  jamais  un  seul  étranger  ne  serait  entré  dans  la  capitale  de 
«  la  France. 

«  Honneur  donc  aux  chemins  de  fer  1  honneur  à  eux,  car  ils  ne 
«  rendent  pas  seulement  service  au  commerce,  ils  ne  servent  pas 
«  seulement  aux  développements  de  l'industrie  et  du  commerce 
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(i  pendant  la  paix,  mais  i]s  servent  encore  en  tempf5  de  guerre  à 
«  assurer  l'indépendance  du  pays,  » 

L'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Lyon  jusqu'à  Sens  a  suivi 
celle  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  Cette  «xcursion  était  pour  le 
président  une  visite  de  reconnaissance.  C'est  le  département  de 
l'Yonne  qui  l'a  fait  rentrer  en  France  par  la  porte  de  l'Assemblée 
nationale  ;  c'est  ce  département  qui  a  été  le  foyer  central  de  cette 
ardente  popularité  de  son  nom  qui  avait  envahi  le  pays  tout  entier 
au  10  décembre.  M.  Louis  Bonaparte  l'a  remercié  en  ces  termes  de 
son  hospitalité  : 

«  Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  j'étais  exilé,  pro^^crit.  Si  j'eusse 
«  voulu  mettre  le  pied  sur  le  territoire  français,  on  m'en  eiît  interdit 
«  l'entrée.  Aujourd'hui  je  suis  le  chef  reconnu  de  la  grande  nation. 

u  Quia  produit  ca  changement  dans  ma  destinée?  C'est  vous, 
*  c'est  le  département  de  l'Yonne  tout  entier  qui  en  m'élisant  repré- 
o  sentant  du  peuple  m'a  rappelé  dans  mon  pays. 

«  Vous  avez  pensé,  Messieurs,  que  mon  nom  serait  utile  à  la 
u  France.  Vous  vous  êtes  dit  qu'étranger  à  tous  les  partis,  je  n'étais 
«  hostile  à  aucun,  et  qu'en  réunissant  sous  le  même  drapeau  tous 
'X  les  hommes  dévoués  à  notre  patrie,  je  pourrais  servir  de  rallie- 
u  ment  dans  un  moment  où  les  partis  semblaient  acharnés  les  uns 
«  contre  les  autres. 

«  Le  département  de  l'Yonne  a  donné  l'exemple,  exemple  qui  a 
«  été  suivi,  qui  a  été  contagieux,  puisque  plus  tard  la  France  m'a 
u  donné  six  millions  de  suffrages. 

«  Il  y  a  longtemps  que  je  désirais  me  trouver  au  milieu  de  vous  ; 
«  je  désirais  voir  de  mes  yeux  ceux  dont  les  suffrages  sont  venus  les 
«  premiers  me  chercher  sur  la  terre  étrangère.  Je  ne  vous  remercie 
«  pas  de  m'avoir  donné  le  pouvoir.  Le  pouvoir  est  un  lourJ  fardeau  ; 
«  ce  dont  je  vous  remercie,  c'est  de  m'avoir  ouvert  les  portes  de  ma 
«  patrie.  » 

On  a  remarqué  que  le  président  oubliait  depuis  longtemps  que  la 
République  est  le  nom  politique  de  la  France.  Cette  réticence  a  le 
tort  de  ressembler  à  une  arrière-pensée.  Autant  nous  répudions  ce 
puritanisme  défiant  et  superstitieux  qui  ne  croit  qu'aux  formules  de 
serments  et  qu'aux  protestations  d'apparat,  autant  nous  blâmerions 
un  gouvernement  qui  rougirait  de  son  nom  et  un  magistrat  constitu- 
tionnel qui  renierait  son  origine. 


L'affaire  de  Rome  touche  h  sa  crise.  Une  parole  franche,  nette, 
impérieuse,  vient  d'éclater  au  milieu  des  réticences  et  des  arguties 
diplomatiques  de  la  petite  cour  de  Gaëte. 

Le  7  septembre,  les  journaux  publiaient  la  lettre  suivante  adressée 
par  le  président  de  la  République  au  colonel  Edgard  Ney,  son  aide 
de-camp,  chargé  par  lui  d'aller  porter  à  Rome,  au  général  Oudinot,  le 
message  de  son  rappel. 
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Mon  cher  Ney, 

L-i  République  française  n'a  pas  envoie  une  armée  à  Rouie  pour  y 
éloulTer  la  libe^'ié  iiah.eiine,  mais  an  contraire -pour  la  régler,  en  la 
pn'servant  de  ses  propies  txcè--,  et  pour  lui  donner  une  base  i^olide 
ei'  remeltant  sur  le  trône  pontifical  le  prince  qui  le  premier  s'était 
placi  hardiment  à  la  lêle  de  toutes  les  réformes  utiles. 

J  apprends  avec  peine  que  l'intention  bienveillante  du  Saint-Père 
comme  notre  propre  action  reste  stérile  en  présence  de  passions 
hoslilps  q!Ù  voudraient  donner  pour  bas':^  à  la  ren-rée  du  pape  la 
proscription  et  la  tyrannie.  Dites  b.en  de  ma  part  au  général,  que 
dans  aucun  cas  il  ne  doit  permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  trico- 
lore se  commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de 
notre  intervention.  Je  résume  ain^i  le  pouvoir  temporel  du  pape  : 
amnistie  générale,  sécularisation  de  radministration,  code  Napoléon 
et  gouvernement  libéral. 

J'ai  été  personneilement  blessé  en  lisant  la  proclamation  des  trois 
cardinaux,  où  il  u'ctait  pas  fait  mention  du  nom  de  la  France  et  des 
souffrances  de  ses  braves  soldats.  Toute  insulte  à  notre  drapeau 
ou  à  notre  unifonue  me  va  droit  au  cœur.  Recommandez  au  général 
de  bien  faire  savo..'  que  si  la  France  ne  vend  pas  ses  services,  elle 
exige  au  moins  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  sacrifices  et  de  son  inter- 
vention. 

Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de  l'Europe,  elles  laissèrent 
p;iriont,  comme  trace  de  leur  passage,  la  destruction  des  abus  de  la 
l'éid aillé  et  les  germes  de  la  liberté.  Il  ne  sera  pas  dit  qu'en  18^9 
une  armée  française  ait  pu  agir  dans  un  autre  sens  et  amener 
d'autres  résultats. 

Priez  le  général  de  remercier  en  mon  nom  l'armée  de  sa  noble 
conduite.  J'ai  appris  avec  peine  que,  physiquement  même,  elle 
n'était  pas  traitée  comme  elle  méritait  de  l'être.  J'espère  qu'il  fera 
cesser  sur-le-champ  cet  état  de  choses.  Rien  ne  doit  être  ménagé 
pour  établir  convenablement  nos  troupes. 

Recevez,  mon  cher  Ney,  l'assurance  de  ma  sincère  amitié, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Cette  lettre  est  l'amendement,  nous  dirons  presque  le  remords  de 
l'affaire  de  Rome,  Elle  relève  l'attitude  de  notre  armée,  elle  sépare  la 
cause  de  la  France  de  celle  du  despotisme  clérical,  elle  pose  au  gouver- 
nement du  pape  des  conditions  fermes  et  libérales  comme  une  som- 
mation de  l'esprit  moderne  à  ^absoluti^me  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
impression  et  non  un  raisonnement.  Les  sophismes  ont  leur  logique 
comme  les  vérités.  Le  principe  de  l'expédition  de  Rome  est  un 
principe  de  violence,  de  contradiction  et  d'asservissement.  11  se  re- 
dresse contre  toutes  les  conséquences  de  progrès  et  de  libéralisme 
qu'on  V(>udrait  lui  faire  produire.  Intervenir  pour  Rome  contre  le 
pape,  après  être  intervenu  pour  le  pape  contre  Rome,  retouriiC  et 
déplace  la  question  sans  la  justifier  i^t  sans  la  résou'ire.  La  guerre 
qui  sortirait  de  ce  chaos  de  contre-sens,  de  déceptions  et  de  mé- 
prises, serait  pour  la  France  la  plus  cruelle  et  la  plus  stérile  des 
expiaii«n^.  L'expédition  romaine  ■*  été  i;^  rupture  morale  de  teutei 
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les  frontières.  Elle  a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  invasions  dé  fan- 
taisie de  police  ou  d'aventure  que  rAutrich»^  et  la  Russie  pourront 
promeuej'  à  travers  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Allemagne.  Si  le  p  ipe,  qui 
a  quatre  armées  à  choisir  pour  rentrer  dans  Rome,  en  appelle  à 
l'Autriche  absolutist»-  des  (xigpnces  de  la  France  libérale,  où  sera  le 
droit  diplomatique?  Notre  i;rmée  est  venue  délivrer  la  papauté  de 
l'oppression  de  la  République  ;  l'armée  autrichienne  no  pourra- 
t-elie,  à  son  tour,  venir  la  délivrer  de  l'oppression  de  la  France? 
Les  croisades  ne  sont  pas  des  expéditions  politiques;  elles  n'ont  pas 
le  droit  de  marchander  leur  sang  et  leurs  armer.  Ce  sont  des  actes 
de  foi  et  d'abnégation  nationale,  où  la  politique  et  le  libre  exercice 
n'ont  rien  à  voir. 

Mais  c'est  là  l'interprétation  stricte  et  rigoureuse  de  la  lettre  de  la 
question.  Nous  n'en  approuvons  pas  moins  l'esprit  de  la  dépêche  du 
président.  C'est  un  premier  mouvement  spontané  et  irréfléchi  comme 
un  élan  ;  mais  c'est  aussi  peut-être  une  inspiration.  L'avenir  nous 
l'apprendra. 

L.a  lettre  du  président  est,  du  reste,  Justifiée  par  la  réaction  en 
démence  qui  gouverne  Rome.  Chacun  des  actes  de  cette  commission 
des  trois  cardinaux,  que  le  peuple  appelle  le  triumvirat  rouge,  est 
une  vengeance,  une  rancune,  un  scandale  ou  un  audacieux  défi  au 
sentiment  public.  Non  contente  de  peupler  le  gouvernement  des 
émissaires,  des  sbires  et  des  fanatiques  du  règne  de  Grégoire  XVI, 
elle  publiait,  le  15  août,  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Une  commission  est  nommée  pour  diriger  les  procès  commen- 
«  ces  ou  à  commencer  contre  les  auteurs  ou  lescompUces  des  délits 
«■  commis  pendant  la  période  révolutionnaire  coîitre  la  religion,  ses 
«  ministres,  le  souverain,  et  la  sûreté  publique  et  privée.  » 

Le  décret  qui  restaure  l'inquisition  sous  le  drapeau  de  la  France 
républicaine  consterne  la  population  romaine  :  c'est  la  loi  des  suspects 
du  Saint-Office  lancée  contre  tout  un  peuple. 

Ces  insultes  à  l'opinion  publique  rejaillissent  en  insolences  jusque 
sur  l'honneur  de  l'armée.  Le  général  Rostolan  ,  nommé  général  en 
chef,  en  remplacement  du  général  Oudinot,  fait,  dès  le  lendemain 
de  son  investiture,  une  visite  officielle  au  Quirinal ,  résidence  de  la 
commission  des  cardinaux.  Deux  jours  se  passent  sans  qu'elle  lui 
soit  rendue.  Le  troisième  jour,  il  reçoit  une  invitation  de  compa- 
raître devant  la  commission  pour  y  recevoir  une  communication.  A 
cet  appel  jeté  comme  un  ordre ,  le  général  répond  en  déclarant  que 
si  la  visite  de  déférence  et  de  dignité  qu'on  lui  doit  ne  lui  est  pas 
rendue  dans  deux  heures,  il  avisera  à  rétablir  le  respect  dû  à  son 
uniforme  et  à  l'armée  qu'il  représente.  La  commission  obf-it.  Mais 
cette  mésintelligence  éclate  bientôt  eu  antagonisme.  L'armée  s'as- 
socie hautement  aux  murmures  et  aux  plaintes  de  la  population.  Le 
général  Rostolan  avertit  nos  soldats  dans  une  proclamation  de  se 
préparer  à  une  occupation  complète.  II  reprend  la  direction  de  la 
police,  il  ordonne  à  la  dir.  ction  théâtrale  de  la  ville  de  rendre  ses 
comptes  à  la  censure  française  et  non  à  la  censure  pontificale. 

C'est  dans  la  crise  de  cette  petite  guerre  de  vexations  et  de  chi- 
canes qu'est  survenu  le  colonel  Ney,  porteur  de  l'ordre  de  rappel  du 
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général  Oudinot  et  de  la  lettre,  ou  plutôt  de  la  dépêche  du  président. 
M.  de  Rayneval  se  chargea  de  la  porter  au  Quirinal,  comme  un  aver- 
tissement officieux  plutôt  que  comme  une  note  diplomatique.  Il  ré- 
clama de  la  commission  son  insertion  dans  le  journal  officiel  de 
Rome.  Les  cardinaux,  effrayés,  déclarèrent  que,  si  l'on  passait  outre, 
ils  se  démettraient  de  leurs  fonctions  et  sortiraient  de  la  ville  en  si- 
gne de  rupture.  Mais  la  lettre,  divulguée  et  multipliée  par  d'innom- 
brables copies,  courait  déjà  de  main  en  main  ;  elle  élait  accueillie 
par  l'armée  comme  une  revanche  éclataute  d'honneur  militaire  et 
de  patriotisme,  par  les  Romains  comme  une  loyale  reconnaissance 
de  leur  droit  et  de  leur  liberté  de  peuple. 

Mais  quel  accueil  fera  le  pape  à  cette  charte  libérale  que  le  gou- 
vernement français  lui  met  militairement  dans  la  main  ?  Est-il  vrai, 
comme  l'affirme  le  président,  qu'il  soit  à  Gaëte  le  captif  des  haines, 
des  préjugés  et  des  passions  qui  l'entourent,  et  qu'il  accède  tacite- 
ment aux  conditions  proclamées  par  la  France?  Cependant  on  par- 
lait d'un  plan  de  gouvernement  communiqué  par  Pie  IX  vers  la  fin 
du  mois  dernier  au  corps  diplomatique.  Le  pape  y  prodigue  d'une 
main  à  ses  suj&ts  les  franchises  municipales,  mais  il  retire  de  l'autre 
Icyutes  les  libertés  politiques.  Une  consulte  d'Etat,  sans  voix  délibé- 
rative  et  choisie  arbitrairement  par  le  pape,  y  figure  comme  un  fan- 
tôme plutôt  que  comme  un  corps  législatif.  De  cette  vague  et  étroite 
concession  au  programme  large  et  formel  du  président  de  la  Répu- 
blique, il  y  a  toute  la  dislance  de  l'absolutisme  à  la  liberté,  et  de  la 
théocratie*  au  gouvernement  laïque,  le  peuple  la  franchira-t-il?  re- 
culera-t-il,  pour  y  échapper,  jusque  dans  l'alliance  et  dans  l'armée 
de  l'Autriche?  Lk  est  l'incertitude,  l'anxiété  et  peut-être  la  crise  de 
la  question. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  du  président  ne  dut-elle  être  qu'un 
noble  geste  pour  relever  notre  drapeau  à  la  hauteur  du  nom  et  des 
principes  de  la  France,  nous  l'approuverions  encore. 


y\  — 


Le  28  août,  les  Autrichiens  ont  pris  possession  de  Venise.  L'hé- 
roïsme de  la  ville  martyre  s'est  prolongé  dans  sa  résignation.  Elle  a 
accueilli  ses  vainqueurs  avec  le  silence  sombre  et  le  morne  recueil- 
lement du  désespoir.  Mais  aucun  cri,  aucuu  assassinat  n'a  désho- 
noré l'agonie  de  cette  grande  cause  ;  l'armée  autrichienne  semblait 
d'abord  respecter  son  deuil.  Elle  n'avait  point  triomphé  de  sa  chute, 
ni  paradé  sur  s«s  ruines.  L'occupation  s'était  faite  la  nuit,  comme 
l'exécution  secrète  d'an  condamné  illustre.  Miis  le  lendemain,  le 
maréchal  Rudetxki  y  entrait  triomphalement  au  bruit  des  salvM  d'ar- 
tillerie, »u  chant  du  Te  Deum,  et  le  soir  une  illumination  officisUe 
éclairait  la  ville. 

Le  même  jour,  le  général  Gorzkowski,  gouverneur  de  Venise,  met- 
tait la  ville  en  étal  de  tiége,  lui  enlevait  le  privilège  do  port  iranc, 
ruinait  son  commerce  et  affamait  sa  population  en  annulant  d'un  trai* 
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de  plume  son  papier-monnaie  révolutionnaire,  et  bannissait  en  niasse 
tous  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine. 

L'amnistie  de  la  capitulation  exceptait  du  pardon  de  l'Autriche 
quarante  des  chefs  civils  et  militaires  de  l'insurrection.  La  marine 
française  a  eu  l'honneur  de  recueillir  à  son  bord  ces  débris  de  la  Ve- 
nise républicaine.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Belvèze  a  présidé  avec 
une  noble  sympathie  aux  soins  presque  funèbres  de  cette  hospitalité 
de  l'exil.  Il  a  embarqué  lui-même  et  transporté  à  Corfoii  le  président 
Manin,  les  généraux  Pepe,  L'iloa,  Armandy  et  de  Collange. 

—  Vil  — 


Le  dénouement  si  brusque  et  si  imprévu  de  la  guerre  de  Hongrie 
est  toujours  un  problème  d'explications  et  de  conjectures.  Les  uws 
voient  dans  la  capitulation  de  Georgey  le  coup  de  théâtre  d'une  dé- 
fection préméditée  et  négociée  longtemps  d'avance  avec  la  Russie,  au 
prix  de  conditions  secrètes  ;  les  autres  l'acceptation  loyale  et  inévi- 
table des  fatalités  de  la  défaite.  C'est  à  Arad  que  s'est  dénoué  ce 
grand  drame  de  nationalités  et  de  races,  aussi  confus  et  aussi  obscur 
pour  l'Europe  que  les  langues  qu'il  parle  et  pour  lesquelles  il  a 
combattu.  Arad,  après  la  défaite  deTemeswar  et  de  l'armée  du  sud, 
devint  l'asile  et  le  quartier-général  des  corps  hongrois  en  déroute. 
Kossuth  s'y  était  réfugié  :  Georgey  y  arriva  dans  la  nuit  du  11  août. 
Une  conférence  nocturne  eut  lieu  entre  ces  deux  chef>  depuis  long- 
temps hosiiiesl'un  à  l'autre,  comme  les  deux  principes  qui  se  dispu- 
taient la  cause  et  le  drapeau  de  celte  guerre.  Kossuth  demandait  la 
résistance  désespérée.  Georgey  la  repoussait  comme  le  suicide  de  la 
nation  et  le  massacre  de  l'armée.  Un  conseil  de  guerre  réuni  se 
rangea  de  son  avis.  Il  enleva  à  Kossuth  la  dictature  dont  il  voulait 
faire  une  arme  à  outrance,  pour  la  transmettre  à  Georgey  qui,  dès  le 
lendemain,  la  déposa  avec  son  épée  entre  les  mains  du  général  russe 
Rudiger. 

Le  bulletin  du  maréchal  Paskewitch  qui  annonçait  à  l'empereur 
de  Russie  cette  grande  nouvelle  commençait  par  cette  phrase  :  «  La 
Hongrie  est  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  n  Le  résultat  suprême  de 
la  lutte  est  peut-être  dans  ce  cri  orgueilleux  de  victoire  qui  a  humi- 
lié et  frappé  l'Autriche  comme  un  pressentiment.  La  Russie  se  fait  déjà 
dans  les  destinées  de  la  Hongrie  une  part  de  droit,  de  diplomatie  et  de 
clémence  souveraine  qui  équivaut  à  une  conquête  morale.  Tandis  que 
le  général  autrichien  Haynau  faisait  à  l'amnistie  générale  proclamée 
à  Teineswar  des  exceptions  sanglantes  de  supplices  et  d'exécutions 
militaires,  le  général  russe  Rudiger  accueillait  Georgey  en  hôte  plutôt 
qu'en  prisonnier,  et  lui  faisait  magnifiquement  les  honneurs  de  sa 
tente.  Bien  plus,  tandis  que  l'Antriche  proscrit,  confisque  et  brûle 
comme  une  fausse  monnaie  d'insurrection  les  billets  de  banque  du 
gouvernement  hongrois,  la  Russie  les  reconnaît,  les  accepte,  leur 
rouvre  une  circulation  et  semble  ainsi  s'arroger  un  droit  de  règle- 
ment sur  l'administration  politique  et  financière  de  l'empire.  Enfin 
le  ci^r,  dan^  une  proclamation  adrej^sée  à  ses  troupes-  passe  sows 
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silence  l'armée  autrichienne  comme  il  ferait  d'un  corpis  vassal  en- 
veloppé et  confondu  dans  l'exaltation  de  sa  propre  armée. 

Voici  en  queis  termes  le  czar  parle  à  ses  troupes  : 
»  Mes  enfants, 

«  Dieu  a  béni  voire  dévouement,  votre  bravoure,  votre  infati- 
gable persévérance.  Vous  avez  fait  votre  devoir.  L'insurrection  a 
été  étoaff4e  partout  oij  l'enni^ini  a  osé  vous  attendre.  Vous  l'avez 
vaincu,  et  en  ie  suivant  pas  à  pas,  vous  avez  pu  jouir  d'un  spectacle 
bien  rare.  Vous  avez  vu  toute  une  armée  ennemie  déposant  les  armes 
devant  vous  et  ^e  mettant  sans  condition  à  notre  merci. 

f  Dans  l'espace  de  deux  mois  nous  avons  pris  et  restitué  à  leurs 
légitimes  propriétaires  150  drapeaux,  ZiOO  canons;  plus  de  80,000 
insurgés  ont  mis  bas  les  armes  ! 

«  Honneur,  gloire  à  vous,  honneur,  gloire  à  votre  chef  victorieux  ! 

«  Vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la  vieille  renommée  de  l'in- 
viacible  armée  de  toutes  les  Russies. 

«  Je  vous  en  remercie  tous  et  chacun  ea  particulier.  Je  suis  con- 
tent et  fier  de  vous. 

«  NICOLAS.  » 
Varsovie,  22  août  18^0. 

Ou  le  voit  :  c'est  à  la  Russie  que  la  Hongrie  a  rendu  son  épée.  La 
Russie  la  garde,  et  l'Auti  iche  la  verra  peut-être  un  jour  se  tourner 
contre  elle. 

L'insurrection  hongroise,  frappée  à  mort  par  la  soumission  de 
Georgey,  palpite  encore  dans  sa  chute  en  convulsions  deaésespoiret 
d'héroïque  fanatisme.  300  Hongrois,  renfermés  dans  la  petite  forte- 
resse de  Dena,  en  Transylvanie,  ontfaitsauter  le  poudrière  dont  l'ex- 
plosion les  a  dévorés.  Les  forteresses  de  Comorn  et  de  Peterwardein 
tiennent  encore  et  repoussent  toute  capitulation.  La  garnison  de 
Comorn,  commandée  parle  général  Klapka,  et  composée  en  grande 
partie  de  ces  transfuges  allemands,  proscrits  de  l'amnistie,  et  dont 
l'Autriche  a  fait  les  victimes  émissaires  de  ses  vengeances,  s'est 
vouée  à  la  mort  du  désespoir.  Le  k  août  l'armée  impériale  devait  en 
commencer  le  siège. 

Un  mystère  d'incertitude  enveloppe  toujours  la  fuite  de  Kossuth, 
de  Bem  et  des  autres  chefs  les  plus  compromis;  le  bruit  courait 
qu'ils  avaient  atteint  le  sol  de  la  Turquie.  Quant  à  Georgey,  il  a  été 
gracié  par  l'empereur  d'Autriche  qui  lui  a  donné  la  Slyrie  pour  ré- 
sidence. 


—  VIII  — 


Dans  l'intervalle  de  deux  paragraphes,  les 'événements  se  déve- 
loppent et  se  pressent.  La  forteresse  de  Peterwardein  s'est  rendue, 
le  6  septembre,  au  corps  d'armée  qui  la  bloquait.  Cette  nouvelle  a 
été  transmise  à  Vienne  par  le  ban  Jellachich,  et  annoncée  par  les 
journaux  de  Vienne  du  10. 
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Goraorn  résiste  encore.  Au  moment  où  l'armistice  allait  expirer, 
le  cnnï^eil  de  guerre  de  la  place,  formé  r.près  la  démission  ou  plutôt 
après  la  destitution  doKla;)ka.  invita  tous  les  officiers  à  se  pronon- 
cer sur  la  quesliou  de  la  reddition.  La  majorité,  dans  la  proportion 
de  dix  contre  uij,  décida  que  la  forteresse  se  défendrait  jusqu'à  la 
dernière  extrémit''.  Un  permit  cependant  à  tous  ceux  qui  le  désire- 
raient, de  quitter  la  place.  Seize  ollici  rs  seulement  ont  prulite  de 
cette  permission  et  se  sont  rendus  un  corps  du  blocus.  Comorn  pa- 
raît destiné  à  renouveler  l'héroïque  désastre  de  Missolonghi,  et  à 
honorer  la  fin  de  la  guerre  de  Hon;^rie  par  un  de  ces  sublmies  sa- 
crilices  qui  laissent,  ua  long  souvenir  dans  la  mémoire  des  peuples. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  la  retraite  de  Kossulh  et  des  autres 
chefs  magyares.  Ils  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  turc.  L'Autriche 
et  la  Russie  demandent  leur  extradition.  On  espère  encore  que 
la  Turquie  ne  consentira  pas  livrer  des  proscrits.  Il  y  a  quelques 
années  l'Autriche  refusa  de  livrera  la  Turquie  les  prinii|)aux  auteurs 
de  l'insurrection  de  Bosnie,  qui  avaient  cherché  un  asile  sur  le  ter- 
ritoire autrichien.  C'est  là  un  antécédent  que  la  Porte  pourrait  op- 
poser aux  prétentions  du  cabinet  de  Vienne,  s'il  ne  suffisait,  pour 
elle,  d'en  appeler  au  droit  éteriiel  de  l'hainânité. 

Nous  empruntons  à  une  correspondance  allemande  le  signalement 
de  Kossulh,  envoyé  à  toutes  les  autorités  de  Hongrie,  lorsqu'on  igno- 
rait encore  son  arrivée  en  Turquie.  Ce  signalement  est  un  véritable 
portrait  à  la  plume  : 

«  Kossuth  (Louis),  ancien  avocat,  journaliste,  ministre  des  finances, 
président  du  comité  de  défense,  gouverneur  de  la  République  hon- 
groise, âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Jass-Bereny,  eu  Hongrie, 
catholique  et  marié.  Il  est  de  taille  plus  que  moyenne,  assez  fort, 
maigre,  le  visage  ovale,  le  teint  pâle,  le  front  haut  et  découvert,  les 
cheveux  châtains,  les  yeux  bleus,  les  sourcils  bruns  foncés  et  très 
touffus,  le  nez  elfilé,  la  bouche  petite  et  bien  formée,  les  dents 
belles,  le  menton  rond.  Il  porte  nioustache  et  impériale,  et  ses  che- 
veux bouclés  lie  couvreiit  pas  entièrement  le  haut  du  crâne.  11  a  la 
main  fine  et  blanche,  les  doigts  longs.  Il  parle  l'allemand,  \t  hon- 
grois, le  latin,  le  slovaque,  le  français  tt  l'italiei).  Son  maintien, 
lorsqu'il  est  calme,  est  solennel,  plein  d'une  certaine  dignité;  ses 
mouvements  recherchés;  samarche  est  très  droite,  sa  voix  agréable, 
doucement  pénétrante  et  tiès  distincte,  même  lorsqu'il  parie  bas.  Il 
fait,  en  général,  l'effst  d'un  enthousiaste  ;  son  regard,  souvent  fixé 
au  ciel,  et  l'expression  de  ses  yeux,  qui  sont  très  beaux,  contribuent 
surtout  à  lui  donner  cet  air  de  rêveur  ;  son  extérieur  n'annonce  pas 
l'énergie  de  son  caractère.  » 

La  corvette  à  vapeur  le  Lavoisier  arrivée  à  Toulon  le  25  ,  avait 
quitté  Civita-Vecchia  dans  la  journée  du  11.  Le  pape  était  toujours  à 
rs'aples  oii  se  poursuivaient  les  négociations  ,  mais  rien  n'avait  trans- 
piré et  le  silence  gardé  soit  à  Rome,  soit  à  Civita-Vecchia,  indiquait 
suffisamment  qu'aucun  résultat  définitif  navait  encore  été  obtenu. 
Il  paraît  cependant  à  peu  près  certain  que  le  Saint-Siège,  mieux  con- 
seillé, fera  des  concessions. 
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—  IX  — 

Un  concile  provincial  vient  de  s'ouvrir  à  Paris  ,  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice.  Les  pères  du  concile  et  les  théologiens  habilenl  le 
grand  séminaire.  Ils  se  sont  asti'eints  à  la  vie  commune  et  au  règle- 
ment dont  voici  le  détail  : 

A  cinq  heures ,  lever ,  oraison  et  récilation  du  bréviaire  ;  à  sept 
heures  «jt  demie,  messe  du  concile  à  laquelle  assistent  tous  les  évê- 
q-ies  en  vêlements  pontiiicanx  ;  à  huit  heures  et  demie  ,  cong^réga- 
tion  particulière  des  évêques  ;  à  une  heure  bréviaire  •  a  trois  heures 
congrégation  générale;  à  six  heures  ,  bréviaire  ;  à  huit  heures  trois 
quarts,  prière  et  coucher.  Les  deux  repas  du  jjur  ont  lieu  à  onze 
heures  et  à  six  heures  et  demie  :  pendant  les  repas  la  lecture  est 
faite  dans  les  saintes  écritures  et  la  vie  de  Charles-Borromée. 

Le  concile  est  divisé  en  cinq  commissions  présidée  chacune  par 
un  évêque.  Ces  commissions  sont  :  1"  commission  des  décrets  : 
2°  commission  de  la  doctrine  ;  3"  commisf^ion  des  études  ecclésias- 
tiques ;  k"  commission  de  la  discipline  ;  5"  commission  du  droit  éco- 
nomique. 

Les  délibérations  du  concile  ne  sont  pas  publiques,  mais  V Ami  de 
laUeligion  annonce  que  les  actes  de  la  sainte  assemblée  seront  hvrés 
à  la  vénération  des  lidè'es.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  la  dignité  des 
pères  du  concile  et  la  solidité  du  dogme  c-itholiaue  auraient  perdu 
à  la  discussion  publique  qui  est  aujourd'hui  le  milieu  nécessaire  de 
tout  ce  qui  est  vrai,  grand  et  durable. 


LE 
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NEUVIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 
L'ATHÉISME     DANS      LE      PEUPLE. 


e  me  suis  demandé  souvent  à  moi- 
môme  :  pourquoi  suis-je  républicain  ? 
pourquoi  suis  je  partisan  d'une  démo- 
cratie équitable,  organisée,  constituée  en 
bon  et  ferme  gouvernement?  pourquoi 
ai-je  un  véritable,  sérieux  et  quelquefois 
tendre  amour  du  peuple  ?  que  me  fait  le  peuple  ?  je  n'y 
suis  pas  né ,  je  suis  né  entre  la  haute  aristocratie  et  ce 
qu'on  appelait  les  classes  inférieures,  dans  le  temps  où  il 
y  avait  des  classes  au  lieu  de  citoyens  égaux  dans  des 
professions  diverses.  Je  n'ai  jamais  souffert  de  la  faim  du 
peuple,  gémi  personnellement  de  ses  misères,  sué  de  ses 
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sueur?,  transi  de  son  froid.  Pourquoi  donc,  encore  une 
fois,  ai-je  faim  de  sa  faim,  soif  de  sa  soif,  chaud  de  son 
soleil,  fi'Oîd  de  son  hiver,  remord  de  ses  maux?  qui  est-ce 
qui  m'empêche  de  m'en  désintéresser  comme  de  ce  qui 
se  passe  aux  antipodes,  de  détourner  les  yeux,  de  fermer 
l'oreille,  de  penser  à  autre  chose  et  de  m'envelopper  dans 
le  bon  manteau  ouaté  d'indifférence  et  d'égoïsme  sous 
lequel  je  puis  m'abriter  et  savourer  mes  jouissances  iso- 
lées et  personnelles,  sans  m'inquiéter  s'il  y  a  en  bas  ou 
dans  la  rue  ou  dans  le  grenier  ou  dans  les  chaumières 
un  peuple  aisé  ou  un  peuple  mendiant,  un  peuple  reli- 
gieux ou  un  peuple  athée,  un  peuple  oisif  ou  un  peuple 
travailleur,  un  peuple  d'ilotes  ou  un  peuple  de  citoyens  ? 
El  toutes  les  fois  que  je  me  suis  ainsi  interrogé,  je  me 
suis  répondu  :  «  J'aime  le  peuple  parce  que  je  crois  en 
ft  Dieu.  Car  si  je  ne  croyais  pas  en  Dieu ,  que  me  ferait  le 
((  peuple?  je  jouirais  en  paix  du  bon  coup  de  dé  que  le 
(c  hasard  a  amené  pour  moi  le  jour  de  ma  naissance  et  je 
«.  dirais  avec  une  joie  secrète  et  barbare  :  «  Tant  pis  pour 
«  les  perdants,  le  monde  est  une  loterie  !  Malheur  aux 
<t  vaincus  î  >>  C'est  dommage  que  je  ne  puisse  pas  dire 
cela  sans  honte  et  sans  cruauté,  mais  encore  une  fois  je 
crois  en  Dieu. 


—  Il  --- 


Et  qu'y  a-t-il  de  commun,  me  dircz-vous,  entre  votre 
croyance  en  Dieu  et  l'amour  du  peuple  ? — Le  voici  : 

Ma  croyance  en  Dieu  n'est  pas  ce  sentiment  vague,  con- 
fus, indéfini,  nuageux  qui  fait  qu'on  suppose  un  prin- 
cipe là  où  l'on  voit  des  conséquences,  une  cause  là  où  l'on 
contemple  des  effets,  une  source  là  où  l'on  voit  découler 
un  lleuve  intarissable  de  vie ,  de  formes ,  de  substances 
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dans  l'océan  sans  cesse  absorbé,  sans  cesse  renouvelé  de 
la  création.  Cette  croyance  en  Dieu  ainsi  perçue  et  conçue 
n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  sensation  machinale  de  l'œil 
intérieur,  un  instinct  en  quelque  sorte  forcé  et  brutal  de 
Tintelligence,  une  évidence  non  raisonnée,  non  perfec- 
tionnée, non  méritoire,  non  religieuse,  pareille  à  l'évi- 
dence matérielle  de  la  lumière  qui  entre  dans  les  yeux 
quand  nous  les  ouvrons  au  jour,  à  l'évidence  du  son  que 
nous  entendons  quand  nous  prêtons  l'oreille  à  un  bruit, 
à  l'évidence  du  tact  quand  nous  plongeons  nos  membres 
dans  les  Ilots  de  la  mer  qui  fait  frissonner  notre  épiderme. 
Celte  croyance  en  Dieu  élémentaire,  grossière,  instinctive, 
involontaire  n'est  pas  encore  la  foi  intelligente,  vivante, 
active  et  législative  de  l'humanité.  C'est  presque  animal. 
Je  suis  persuadé  que  si  la  brute  elle-même,  le  ehien,  le 
cheval,  le  bœuf,  l'éléphant,  l'oiseau  pouvaient  parler,  ils 
confesseraient  qu'il  y  a  au  fond  de  leur  nature,  de  leurs 
instincts,  de  leurs  sensations,  de  leur  intelligence  obtuse 
et  servie  par  des  organes  moins  parfaits'que  les  nôtres,  un 
sentiment  ténébreux,  occulte,  de  cette  existence  d'un  être 
supérieur  et  primordial  d'où  tout  émane  et  à  qui  tout 
revient,  une  ombre  de  la  divinité  sur  leur  être,  un  pres- 
sentiment lointain  de  cette  idée  qui  remplit  les  mondes 
et  pour  laquelle  seule  les  mondes  ont  été  faits  :  l'idée  de 
Dieu  !.... 

Bien  que  cela  soit  téméraire,  cela  n'est  point  impie  à 
supposer  :  car  Dieu  n'ayant  rien  fait  que  pour  lui-môme 
il  doit  avoir  mis  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  une  empreinte 
plus  ou  moins  claire,  plus  ou  moins  lumineuse,  plus  ou 
moins  profonde  de  lui,  un  pressentiment  ou  un  souvenir 
du  créateur. 

Mais  cette  foi  quand  elle  s'arrête  là,  n'est  pas  encore 
digne  de  ce  nom.  C'est  une  espèce  de  panthéisme ,  c'est- 
à-dire  une  visibilité  confuse,  une  incorporation  brutale 
indivisible  de  quelque  chose  d'impersonnel,  d'aveugle,  de 
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fatal  et  de  divin  qu'on  appelle  Dieu  dans  les  éléments  qui 
composent  l'univers,  mais  visibilité  sans  conclusion 
morale  pour  l'homme  et  sans  adoration  pour  Dieu.  Le 
panthéisme  dont  on  m'accuse  comme  philosophe  et  comme 
poète,  le  panthéisme  que  j'ai  toujours  méprisé  comme 
une  inconséquence  et  comme  un  blasphème,  ressemble 
tout-à-fait  au  raisonnement  de  l'homme  qui  dirait  :  je 
vois  une  multitude  innombrable  de  rayons,  donc  il  n'y  a 
pas  de  soleil. 


m  — 


La  foi,  ou  la  croyance  raisonnée  et  efficace  en  Dieu 
part  de  ce  premier  instinct  sans  doute,  mais  à  mesure  que 
f'^  \  l'intelligence  se  développe  et  que  la  pensée  humaine  réflé- 
chit, elle  va  de  connaissance  en  connaissance,  de  conclu- 
sion en  conclusion,  de  lumière  en  lumière,  de  sentiment  en 
sentiment,  infiniment  plus  loin  et  plus  haut  dans  la  notion 
de  Dieu.  Elle  ne  le  voit  pas  par  les  yeux  du  corps,  par  ce  que 
l'infini  n'est  pas  visible  par  une  fenêtre  de  chair  large  de 
quelques  lignes,  percée  dans  l'os  frontal  d'un  insecte 
appelé  homme,  mais  elle  le  voit  avec  mille  fois  plus  de  cer- 
titude par  l'esprit,  cet  œil  immatériel  de  lame  que  rien 
n'aveugle,  et  après  l'avoir  vu  avec  évidence,  elle  raisonne 
sur  les  conséquences  de  son  existence^  sur  les  buts  divins 
de  ses  créations,  sur  les  destinées  terrestres,  puis  éter- 
nelles de  ses  créatures,  sur  la  nature  d'hommage  et 
d'adoration  que  Dieu  en  attend,  sur  les  lois  morales,  sur 
les  devoirs  publics  ou  privés  qu'il  impose  à  ses  créatures 
par  leur  conscience,  sur  la  liberté  qu'il  leur  laisse  pour 
leur  donner  avec  les  souffrances  de  la  lutte  les  mérites  et 
les  prix  de  la  vertu.  Voilà  l'instinct  de  Dieu  devenu  foi 
dans  l'homme.  L'homme  peut  dire  alors  la  plus  grande 
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parole  qui  ait  jamais  été  dite  ?ur  la  terre  et  dans  les  astres, 
la  parole  qui  remplit  les  mondes  à  elle  seule,  la  parole  qui 
a  commencé  avec  eux  et  qui  ne  finira  qu'avec  eux  : 
«  Je  crois  en  Dieu  !  )i 


IV 


C'est  dans'ce  sens,  mes  amis,  que  je  vous  dis  moi-même  : 
a  Je  crois  en  Dieu.  » 

Or,  une  fois  que  j'ai  dit  cette  parole  avec  l'universalité 
des  êtres  et  des  mondes  et  que  j'ai  béni  ce  Dieu  invisible 
de  s'être  rendu  visible,  sensible  ,  évident,  palpable,  ado- 
rable dans  le  miroir  de  plus  en  plus  clarifié  de  la  faible 
intelligence  humaine,  je  raisonne  avec  moi-même  sur  la 
meilleure  adoration  à  lui  rendre  en  pensée  et  en  action, 
et  voici  comment  par  ce  raisonnement  je  suis  amené  for- 
cément à  aimer  le  peuple. 

Je  me  dis  donc  :  «.  Qu'est-ce  que  Dieu?  Est-ce  une  vaine  / 
notion  qui  n'a  aucune  conséquence  sur  les  pensées  et' 
sur  les  actes  de  l'homme  sa  créature ,  qui  ne  lui  inspire 
rien,  qui  ne  lui  commande  rien,  qui  ne  lui  impose  rien, 
qui  ne  le  récompense  de  rien,  qui  ne  le  punit  de  rien?... 
Non  !  Dieu  n'est  pas  seulement  une  notion,  une  connais-         ^ 
sance,  une  évidence  ;  Dieu  est  une  loi ,  la  loi  vivante,  la 
loi  suprême,  la  loi  universelle,  la  loi  éternelle.  Par  cela 
même  que  Dieu  est  une  loi  en  haut  il  est  un  devoir  en 
bas,  et  quand  l'homme  dit  je  crois  en  Dieu.  »  li  dit  en 
même  temps  :  Je  crois  à  mon  devoir  envers  Dieu,  je  crois 
à  mon  devoir  envers  les  hommes.  Dieu  est  un  gouverne- 
ment ! 

Et  quels  sont  ces  devoirs  ?  ils  sont  de  trois  natures. 

Devoir  envers  Dieu,  c'est-à-dire  devoir  de  développer    !*^( 
autant  qu'il  m'est  possible  mon  intelligence  et  ma  raison 


s 
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pour  arriver  à  l'idée  la  plus  pure  et  à  l'adoration  la  plus 
haute  de  l'être  suprême  par  qui  et  pour  qui  tout  est, 
existe  :  ^<~  Religion.  » 

Devoirs  privés,  c'est-à-dire  accomplissement  exact  et 
tendre  de  tous  les  sentiments  formulés  en  lois  écrites  ou 
non  écrites  qui  me  lient  à  ceux  à  qui  je  tiens  de  plus  près 

\  dans  l'ordre  de  la  nature,  dans  le  groupe  humain  le  plus 
rapproché  de  moi,  père,  mère,  frères,  sœurs,  épouse,  en- 

I  fants,  parents,  amis^  voisins,— /a  famille. 

Devoirs  collectifs,  c'est-à-dire,    dévouement  jusqu'au 

~  sacrifice  de  moi-même  et  jusqu'à  la  mort  au  progrès,  au 
bien,  à  la  conservation,  à  l'amélioration  de  cette  grande 
famille  humaine  dont  ma  famille  et  ma  patrie  ne  sont  que 
des  parcelles  et  dont  je  ne  suis  moi-même  qu'une  misé- 
rable et  passager»  fraction,  une  feuille  d'une  saison  qui 
végète  et  qui  va  sécher  sur  une  branche  du  tronc  im- 
mense de  la  race  humaine  :  —  la  société. 

Ne  parlons  aujourd'hui  que  de  ce  dernier  devoir,  puis- 
qu'il ne  s'agit  en  ce  moment  entre  nous  que  de  poli- 
tique. 


_  V  _ 


Dieu,  quand  on  y  croit  comme  vous  et  moi,  impose 
donc  à  l'homme  un  devoir  envers  la  société  dont  il  fait 
partie.  Vous  l'admettez,  n'est-ce  pas*? 

Eh  bien,  poursuivez  et  décomposez  avec  moi  cette  so- 
ciété, de  quoi  et  comment  se  compose- l-elle? 
~    Elle  se  composait  autrefois  de  forts  et  de  faibles,  de 
conquérants  et  de  conquis,  de  vainqueurs  et  de  vaincus, 
d'oppresseurs  et  d'opprimés,  de  maîtres  et  d'esclaves,  de 
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nobles  et  de  serfs,  de  citoyens  et  d'ilotes  ou  de  sujets  dés- 
hérités et  asservis,  servant  de  mobilier  vivant  d'outils  et 
de  jouets  à  leurs  semblables,  comme  étaient  avant  la  Ré- 
publique les  Noirs  dans  nos  colonies. 

Grâce  à  l'accroissement  de  la  raison  générale,  aux  lu- 
mières de  la  philosophie,  aux  inspirations  du  christia- 
nisme, au  progrès  de  l'idée  de  justice,  de  charité  et  de 
fraternité  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans  les  reli- 
gions, la  société  en  Europe,  en  Amérique,  en  France,  sur- 
tout depuis  la  révolution,  a  supprimé  toutes  ces  barrières, 
toutes  ces  dénominations  de  castes,  toutes  ces  distinc- 
tions injurieuses  entre  les  hommes.  La  société  se  com- 
pose seulement  de  situations,  de  professions,  de  fonctions 
et  de  conditions  d'existences  diverses  dans  ceux  qui  for- 
ment ce  qu'on  appelle  une  nation;  de  propriétaires  du  sol 
et  de  propriétaires  des  maisons,  de  capitaux,  d'indus- 
tries, de  mobiliers,  de  commerces,  de  fabricants,  de  cul- 
tivateurs, d'ouvriers  devenant  cultivateurs,  fabricants, 
commerçants,  possesseurs  d'économies  ou  de  capitaux  à 
leur  tour,  de  riches,  d'aisés,  de  pauvres,  de  travailleurs 
des  mains  ou  de  travailleurs  de  l'intelligence,  de  prolé- 
taires, d'indigents,  d'hommes  en  petit  nombre  jouissant 
d'une  richesse  acquise  ou  héritée  considérable ,  d'autres 
d'une  fortune  moyenne  péniblement  accrue  et  améliorée, 
d'autres  d'une  propriété  seulement  suffisante  à  leurs  be- 
soins, quelques-uns  enfin  sans  possession  personnelle 
autre  que  leurs  bras  et  glanant  pour  eux  et  pour  leur  fa- 
mille dans  les  industries  ou  dans  les  champs  et  au  seuil 
des  demeures  d'autrui  sur  la  terre  ;  l'asile,  le  salaire,  le 
pain,  l'instruction,  les  outils,  les  journées  de  travail,  tous 
ces  moyens  d'existence  qu'ils  n'ont  encore  ni  hérités,  ni 
économisés,  ni  acquis.  C'est  ce  qu'on  appelait  impropre- 
ment le  peuple.  Ce  nom  s'est  élargi  aujourd'hui,  il  em- 
brasse toute  la  nation,  mais  c'est  ce  qu'on  appelle  encore 
la  partie  souffrante  et  prolétaire  du  peuple. 
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C'est  plus  spécialement  de  cette  classe  que  j'entends 
parler  en  vous  disant  :  pour  aimer  le  peuple,  il  faut  croire 
en  Dieu. 


Vï 


L'amour  du  peuple,  la  conscience  du  citoyen,  le  senti- 
ment qui  porte  l'individu  à  se  confondre  avec  l'ensemble, 
à  se  subordonner  à  lacommunauté,  à  se  sacrifier  au  besoin 
lui,  son  intérêt,  son  individualité,  son  égoïsme,  son  am- 
bition, son  orgueil,  sa  fortune,  son  sang,  sa  vie,  sa  re- 
nommée même  quelquefois  au  salut  de  sa  patrie,  au  bon- 
heur des  peuples  ,  au  bien  de  l'humanité  dont  il  est 
membre  en  vue  de  Dieu,  toutes  ces  vertus  en  un  mot, 
nécessaires  sous  toutes  les  formes  de  gouvernements, 
utiles  sous  la  monarchie,  indispensables  sous  les  répu- 
bliques, ne  dérivent  donc  et  ne  peuvent  dériver  que  de  ce 
seul  mot  prononcé  avec  une  foi  religieuse,  au  commence- 
ment, au  milieu,  à  la  fin  de  tous  nos  actes  patriotiques  : 
je  crois  en  Dieu. 

Le  peuple  qui  ne  croit  pas  puissamment,  efficacement 
dans  ce  premier  principe,  dans  ce  suprême  moteur,  dans 
■^  ,  cette  dernière  fin  de  toute  existence,  ne  peut  pas  avoir  de 
if      1  foi  supérieure  à  son  égoïsme  individuel. 

Le  peuple  qui  ne  peut  pas  avoir  de  principe  supérieur  à 
j  son  égoïsme  individuel  dans  ses  actes  de  citoyen,  ne  peut 
/  pas  avoir  de  vertu  nationale. 

Le  peuple  qui  ne  peut  pas  avoir  de  vertu  nationale  ne 
peut  pas  être  libre,  car  il  ne  peut  avoir  ni  le  courage  qui 
fait  qu'on  défend  sa  propre  liberté,  ni  la  conscience  qui 
fait  qu'on  respecte  la  liberté  d'autrui  et  qu'on  obéit  à  la 
loi,  non  pas  comme  à  une  force,  mais  comme  à  une  se- 
conde conscience. 


LE  CONSEILLER  DD  PEUPLE,  361 

Le  peuple  qui  ne  peut  ni  défendre  sa  liberté  ni  la  con- 
tenir peut  être  tour  à  tour  esclave  ou.  tyran,  mais  il  ne 
peut  pas  être  républicain. 

Donc  l'athéisme  dans  le  peuple  est  le  plus  irrémédiable 
obstacle  à  l'établissement  et  à  la  consolidation  de  cette 
sublime  forme  de  gouvernement  idole  de  tous  les  siècles, 
tendance  de  toutes  les  civilisations  achevées,  rêve  de  tous 
les  sages,  modèle  de  tous  les  grands  esprits ,  le  gouverne- 
ment du  peuple  tout  entier  par  la  raison  et  par  la  cons- 
cience de  tous  les  citoyens  :  autrement  dit,  la  République.  J 


—  VU 


Ai-je  besoin  de  vous  démontrer  une  vérité  si  simple? 
Ne  comprenez-vous  pas  sans  que  je  vous  le  développe       ^0  U^ 
qu'un  peuple  où  chaque  citoyen  ne  pensera  qu'à  son  bien- 
être  particulier  ici-bas  et  sacrifiera  constamment  le  bien     1 
général  à  son  intérêt  personnel  et  borné,  où  le  puissant 
voudra  garder  toute  la  puissance  pour  lui  seul  sans  en    ' 
faire  un  partage  équitable  et  proportionnel  aux  faibles, 
où  le  faible  voudra  la  conquérir  à  tout  prix  pour  tyran- 
niser à  son  tour,  où  le  riche  voudra  acquérir  et  concen- 
trer le  plus  possible  la  richesse  potfr  en  jouir  seul  et  da- 
vantage sans  la  répandre  en  travail,  en  salaires,  en  assis- 
tances, en  secours,  en  bienfaits  à  ses  frères,  où  le  pauvre 
voudradéposséder  violemment  et  injustement  ceux  qui  pos-  ' 

sèdent  plus  que  lui,  au  lieu  de  reconnaître  les  diversités  de 
sorts,de  conditions,  de  professions,  de  fortunes  dont  la  vie 
humaine  est  composée  et  d'acquérir  à  son  tour  et  à  same- 
sure,  par  l'effort,  par  l'ordre,  par  le  travail,  par  l'écono- 
mie, par  le  secours  des  capitaux  qu'on  lui  verse,  par  la  loi  ( 
des  héritages,  par  la  rotation  libre  des  terres,  des  indus-  ' 
tries,  des  métiers  et   des  capitaux  le  bien-être  pour  sa  fa- 
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mille,  où  chaque  classe  de  citoyens  se  déclarera  ainsi  en- 
nemie de  l'autre  et  lui  souhaitera  tout  le  mal  possible  au 
lieu  de  lui  faire  tout  le  bien  qu'elle  peut,  en  s'encadrant 
avec  elle  dans  la  sainte  harmonie  de  l'unité  sociale,  où 
chaque  individu  tirera  de  son  côté  à  lui  seul  et  pour  lui 
seul  le  manteau  commun  qui  se  déchirera  ainsi  en  laissant 
à  nu  tout  le  monde,  ne  comprenez-vous  pas,  dis-je,  qu'un 
^  tel  peuple  n'ayant  pour  Dieu  que  son  égoïsme,  pour  juge 
que  son  intérêt,  pour  conscience  que  sa  cupidité,  tom- 
'^^^     bera  en  peu  de  temps  en  décomposition  complète,   et 
;   qu'incapable  de  gouverner  la  République  puisqu'il  ne  se 
1  laissera  pas  gouverner  lui-même  par  Dieu,  il  se  précipite- 
'  ra  avant  peu  d'années  dans  le  gouvernement  de  la  brute , 
^  le  gouvernement  du  plus  fort,  le  despotisme  du  sabre,  la 
divinité  du  canon,  ce  dernier  mot  de  l'anarchie  qui  est  à 
la  fois  le  remède  et  la  mort  des  nations  sans  Dieu  ! 

Or,  cet  affaiblissement  du  sentiment  de  Dieu  dans  l'âme 
du  peuple  n'est-il  pas  au  fond  depuis  quelques  années 
depuis  quelques  siècles ,  je  pourrais  dire  ,  le  symptôme  le 
plus  sinistre  et  le  plus  décourageant  aux  yeux  de  ceux  qui 
veulent  le  progrès  de  leur  race,  qui  aspirent  au  perfection- 
nement moral  de  l'esprit  humain,  qui  espèrent  dans  les 
institutions  républicaines,  qui  aiment  le  peuple,  qui  veu- 
lent cultiver  sa  raison ,  qui  voudraient  que  le  peuple  se 
comprît  lui-même,  s'aimât  lui-même,  se  respectât  lui- 
même  et  qu'il  donnât  enfin  par  ses  lumières,  par  sa 
conscience,  par  sa  modération  et  par  sa  vertu  un  démenti 
final  à  ceux  qui  le  déclarent  en  état  de  perpétuelle  en- 
fance, de  perpétuelle  démence  ou  de  perpétuelle  infirmité? 
Oui,  cela  n'est  que  trop  vrai,  on  éteint  Dieu  depuis  un 
siècle,  et  surtout  depuis  quelques  années  dans  le  peuple. 
On  pousse  les  masses  à  l'athéisme  ;  on  les  y  pousse  de  tous 
les  côtés  et  par  toutes  les  mains. 

Les  uns  par  des  blasphèmes  qui  n'avaient  pas  encore  été 
entendus  sur  la  terre ,  avant  que  l'insulte  au  créateur  fut 
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<lo.veniie  un  moyen  de  popularité  parmi  les  créalurr^s  î 
blasphèmes  qui  feraient  voiler  le  soleil  et  chanceler  les 
astres  si  Dieu  ne  commandait  à  sa  création  de  ne  pas  en- 
tendre les  révoltes  de  l'insecte  aveugle  et  fou  contre  l'in- 
fini, et  s'il  ne  chargeait  pas  la  sottise  de  venger  l'impiété  ! 
Lisez  ces  lignes  que  je  n'oserais  pas  copier  ,  ces  lignes  où 
un  apôtre  de  l'athéisme  efface  le  nom  de  Dieu  du  front  du 
soleil  et  s'efforce  d'y  substituer  le  sien  ! 


VIII 


Les  autres  poussent  les  masses  à  l'athéisme  par  la 
science;  es  sont  quelques  géomètres  à  grands  paradoxes, 
hommes  qui  de  tous  les  sens  que  le  créateur  a  donnés  à 
l'homme,  sans  compter  le  grand  sens  qui  rassemble  et  qui 
conclut  tous  les  autres,  le  .sens  de  l'invisible,  le  sens  moral, 
n'en  cultivent  qu'un  seul,  le  tact.  Ces  savants,  géomètres, 
physiciens,  chiffreurs,  mathématiciens,  chimistes,  astro- 
nomes, mesureurs  de  distances,  calculateurs  des  nombres, 
ont  pris  de  bonne  heure  l'habitude  de  ne  croire  qu'à  ce 
qu'ils  touchent.  Ce  sont  des  êtres  qui  viventet  qui  pensent  à 
tâtons  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qu'ils  ne  palpent  pas  n'existe 
pas  pour  eux.  Ils  arpentent  le  globe  et  ils  disent:  nous 
n'avons  rencontré  Dieu  à  aucun  kilomètre  de  sa  circonfé- 
rence. Ils  chauffent  l'alambic  et  ils  disent  :  nous  n'avons 
aperçu  Dieu  dans  aucune  fumée  de  notre  opération  !  ils 
dissèquent  de:s  cadavres  et  ils  disent  :  nous  n'avons  senti 
Dieu  et  la  pensée  dans  aucun  faisceau  de  muscles  ou  de 
nerfs  de  nos  dissections!  ils  calculent  des  colonnes  de  chif- 
fres longues  comme  le  firmament  et  ils  disent  nous  n'avons 
trouvé  Dieu  dans  aucun  total  de  nos  additions  !  ils  plon- 
gent leurs  regards  et  leurs  lunettes  dans  les  mystères 
éblouissants  des  nuits  pour  y  chercher  à  des  milliers  de 
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mille  lieues  les  groupes  et  les  évolutions  des  mondes  cé- 
lestes et  ils  disent  :  nous  n'avons  pas  découvert  Dieu  au 
bout  de  nos  télescopes  !  L'existence  de  Dieu  ne  nous  re- 
garde pas  !  Ce  n'est  pas  notre  affaire.  —  Les  insensés  ! 
ils  ne  se  doutent  pas  que  la  connaissance  et  l'adoration 
du  Créateur  sont  au  fond  la  seule  affaire  de  la  créature  et 
que  toutes  ces  distances,  ces  globes,  ces  nombres,  ces 
mystères  de  l'être  vivant,  ce  mécanisme  disséqué  de  la 
nature  morte,  ces  compositions  et  ces  décompositions  des 
éléments  combinés,  ces  armées  des  astres  et  ces  évolutions 
infaillibles  des  soleils  autour  du  doigt  divin  qui  les  guide, 
n'ont  pas  d'autre  motif  d'existence ,  de  mouvement  et  de 
durée  que  de  faire  conclure,  obéir,  admirer  et  adorer  Dieu 
par  le  sens  suprême,  par  le  sens  supérieur  à  tous  les  sens, 
par  le  sens  impondérable,  par  le  sens  impalpable ,  par  le 
sens  invisible  et  qui  voit  tout  :  l'intelligence  ! 

Hélas  !  Dieu  ne  leur  a  pas  refusé  le  sens  cependant  à 
ces  hommes  de  chiffres  ,  de  science  et  de  calcul  ;  mais  ils 
l'ont  aveuglé  en  eux,  ils  ont  trop  cultivé  les  autres  sens, 
wfj  j  ils  ont  affaibli  celui-là.  Ils  ont  trop  cru  à  la  matière  et 
1/  I  ils  ont  perdu  l'œil  de  l'esprit.  Ces  hommes  ont  fait  faire 
bien  des  progrès,  dit-on,  aux  sciences  expérimentales, 
mais  ils  ont  fait  bien  du  mal  au  peuple  en  lui  disant  : 
«  Nous  qui  sommes  si  haut  nous  ne  voyons  pas  Dieu. 
Aveugles  1  eh  qu'y  voyez-vous  donc  ?. . .  » 


—  JX  — 


Après  ces  hommes ,  il  en  est  venu  d'autres  ,  inventeurs 
d'une  autre  science  qu'on  appelle  :  l'économie  politique. — 
Ce  sont  les  économistes,  non  pas  tous,  certes,  il  y  en  a 
d'aussi  spiritualistes  que  Fénélon,  c'est  même  le  plus 
grand  nombre  aujourd'hui,  mais  je  parle  de  ceux  qui  ne 
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considérant  que  la  terre  ont  poussé  volontairement  ou 
involontairement  à  l'athéisme  par  une  autre  voie.  Lassés 
des  éternelles  et  fastidieuses  disputes  métaphysiques  et 
religieuses  dans  lesquelles  les  théologies  des  derniers 
siècles  perdaient  le  temps ,  le  bon  sens  et  le  sang  des 
hommes  pour  honorer  soi-disant  Dieu  en  lui  immolant  les 
ennemis  de  leur  foi,  ces  faux  économistes  ont  dit  aux 
gouvernements  et  aux  peuples  :  «  Laissez  tout  cela,  il  n'y 
«  a  qu'une  seule  science  qui  serve  :  c'est  la  science  de  la 
a  richesse.  Tout  le  reste  est  vanité  et  affliction  d'esprit.  »  -^^ 
C'est  le  mot  fameux ,  le  mot  d'une  société  matérialiste  :  1 
«  Enrichissez- vous.  » 

Les  économistes  de  cette  école  aujourd'hui  plus  éclai- 
rée, enfants  légitimes  des  matérialistes  du  dix-huitième 
siècle  n'ont  vu  dans  l'humanité  que  la  matière  et  tout  ce 
qui  ressort  de  la  matière,  dans  les  hommes  que  des 
consommateurs  et  des  producteurs ,  dans  les  fonctions 
sociales  que  le  travail  des  mains  ;  labourer ,  semer , 
moissonner ,  tailler  ,  bâtir ,  forger ,  tisser  ,  échanger  , 
troquer,  vendre,  acheter,  gagner,  peupler;  pour  quel- 
ques-uns de  ces  disciples  de  Malthus ,  voilà  tout  l'homme  ! 
Ce  sont  les  Lycurgue  et  les  Moïse ,  les  législateurs  d'un 
peuple  marchand  ;  l'homme  moral  intellectuel  spiritua- 
liste  religieux  n'existe  pas  pour  eux.  \h  aiment  la  liberté, 
non  pas  parce  qu'elle  ennoblit  la  nature  humaine, 
parce  qu'elle  fait  exercer  à  l'homme  la  plus  sublime 
de  ses  fonctions  vitales  le  libre  arbitre ,  parce  qu'elle 
exerce  sa  faculté  supérieure ,  sa  conscience,  parce  qu'elle 
épure  l'idée  fondamentale  de  l'homme ,  l'idée  reli- 
gieuse des  superstitions  qui  la  ternissent  et  qui  la  dés- 
honorent,  parce  qu'elle  sanctifie  la  société  humaine  par 
son  principe  et  par  son  but  la  connaissance  et  l'adoration 
de  Dieu;  ils  l'aiment  parce  qu'elle  supprime  les  douanes  !_ 
Toute  la  législation,  toute  la  civilisation,  toute  la  religion 
se  réduit  pour  eux  à  un  compte  bien  fait  !  avoir  et  devoir. 


i(yy 
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il  n'y  a  que  ces  deux  mots  dans  la  langue.  Que  leur 
importent  l'esprit  l'âme  la  vertu  les  sentiments  les 
croyances  moralisantes  et  consolantes,  les  espérances  di- 
vines, les  certitudes  surnaturelles  révélées  ou  raisonnée, 
les  destinées  immortelles  de  l'homme,  la  vie  intellectuelle 
présente  et  la  vie  immatérielle  future  de  ces  moissons  de 
générations  humaines  que  Dieu' sème  pour  y  faire  fructi- 
fier son  nom  et  adorer  sa  grandeur ,  que  la  mort  fauche 
pour  les  rapporter  mures  d'espérances  et  de  vertus  au  ciel? 
Tout  cela  ne  se  vend  ni  ne  s'achète ,  tout  cela  n'a  ni  prix 
de  revient  ni  revenu  net ,  tout  cela  n'a  pas  cours  à  la 
[^Bourse,  donc  ce  n'est  rien  ! 

Aussi  ces  hommes  comptent-ils  pour  rien  les  formes  de 
culte  ou  les  formes  du  gouvernement.  Ils  ne  sont  ni  de 
Brama,  ni  de  Confucius  ,  ni  de  Mahomet ,  ni  de  Platon, 
ni  de  J.-J.  Rousseau ,  ni  monarchistes  absolus,  ni  roya- 
listes constitutionnels,  ni  républicains  ;  ils  sont  de  la 
politique  et  de  la  religion  où  l'on  fabrique  davantage  ,  o 
l'on  échange  librement ,  où  l'on  trafique  le  mieux,  où  l'on 

[  peuple  le  plus.  Leur  civilisation  c'est  le  trafic;  leur  Dieu, 

'^  v/  I  c'est  l'écu!  Cette  secte  utile  en  administration  par   ses 

lumières  sur  le  commerce  a  été  funeste  en  civilisation 

^intellectuelle  par  son  oubli  des  choses  d'en  haut.  En  les 
oubliant,  elle  a  contribué  à  les  faire  oublier  au  peuple. 


—  X 


.-n  Or,  le  peuple  qui  oublie  Dieu  s'oublie  lui-même.  Ouest 
'-'  lie  litre  du  peuple,  si  ce  n'est  son  origine  et  son  espérance? 
Comment  veut-il  que  les  oppresseurs  s'en  souviennent  et 
le  respectent  dans  sa  destinée,  s'il  ravale  lui-même  cette 
destinée  à  celle  d'une  machine  à  dix  doigts  destinée  à 
tisser  le  plus  de  mètres  de  tissus  possibles  en  soixante  et 
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dix  ans  d'existence,  à  peupler  le  plus  d'hectares  possibles 
de  créatures  aussi  à  plaindre  et  aussi  misérables  que  lui, 
et  à  servir  de  génération  en  génération  d'engrais  humain 
à  la  terre,  pour  fertiliser  le  sol  de  sa  naissance,  de  sa  vie,  et 
de  son  sépulcre? 

Comment  la  moralité  spiritualiste  d'un  penple  résiste- 
rait-elle longtemps  à  de  telles  théories?  Où  trouver  Dieu 
dans  cet  atelier  de  matière? 


XI  — 


Mais  ce  n'est  rien  encore  ;  la  Révolution  française  est 
venue  en  1789.  Elle  est  venue  conclure  une  philosophie 
double,  philosophie  spiritualiste,  rationelle  et  religieuse 
au  fond  dans  l'école  de  J.-J.  Rousseau;  philosophie  maté- 
rialiste ,  athée  et  cynique  dans  l'école  d'Helvétius ,  de 
Diderot  et  de  leurs  disciples.  La  pensée  du  premier  de 
ces  philosophes  était  religieuse  au  fond.  Elle  consistait  seu- 
lement à  dégager  l'idée  lumineuse  de  Dieu  des  ténèbres  dont  )  1-^ 
les  ignorances,  les  intolérances,  les  inquisitions  temporelles 
dynastiques  et  des  temps  de  barbarie  l'avaient  falsifiée,  - 
cette  idée  viciée,  obscurcie,  enchaînée  aux  trônes,  pour 
restituer  la  raison  à  la  liberté,  à  l'examen,  à  la  conscience 
libres  de  chaque  culte  et  de  chaque  esprit,  et  pour  la  ravi- 
ver aux  yeux  des  peuples  en  lui  rendant  l'éclat  du  grand 
jour,  l'évidence  de  la  nature ,  la  dignité  et  l'efficacité  du 
culte  libre. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  déposséder  le  moyen- âge 
de  ses  pouvoirs  temporels,  de  ses  possessions  de  main-  ,  ^ot 
morte,  de  ses  juridictions  civiles,  de  ses  privilèges  exclu- 
sifs, de  son  intolérance  légale  contre  toute  autre  pensée 
divine  et  toute  autre  foi  individuelle  ou  nationale, 
contre  toute  autre  forme  de  culte  et  d'adoration  que  \^j 
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religion  exclusive  et  imposée;  pour  rallier  le  peuple  à 
celte   œuvre   légitime  en  elle-même ,  œuvre    que    les 
abus  du  sacerdoce  politique    avaient  rendu   sept   fois 
nécessaire  et  fait  accomplir  sept  fois  partiellement  et  pro- 
gressivement depuis  Charlemagne ,  les  pîiilosophes  de  la 
seconde  école^  de  l'école  irréligieuse,  de  l'école  athée  des 
Diderot,  des  Helvétius,  poussèrent  les  masses  de  l'abrutis- 
sement jusque  dans  l'impiété ,  et  les  démagogues  de  95 
les  poussèrent  de  l'impiété  dans  l'athéisme  et  de  l'athéisme 
dans  le  sang.   Les  démagogues,  qui  sont  les  empoison- 
neurs de  la  liberté,  pervertissent  toutes  les  révolutions 
auxquelles   ils  se  mêlent  ;   ils  brisent  tout  ce  qu'ils  tou- 
chent ;   ils  déshonorent  toutes  les  vérités  qu'ils  profes- 
sent en  les  souillant  ou  en  les  dénaturant  .  Le  siècle  et  la 
philosophie,  le  ciel  et  la  terre  voulaient  ce  que  nous  vou- 
lons encore,  l'affranchissement  des  consciences,  les  cultes 
.10   volontaires  y  la  liberté  de  l'esprit  humain  en  matière  de 
foi,  la  fraternité  des  autels   invoquant  chacun  dans  sa 
langue  le  Dieu  que  toute  la  terre  épèle  et  qui  révèle  de 
siècle  en  siècle  une  lettre  de  plus  de  son  divin  nom. 

Au  lieu  de  cela ,  les  athées  et  les  démagogues  réunis 
persécutèrent  la  religion  pour  se  venger  des  persécu- 
tions passées  du  sacerdoce.  Ils  profanèrent  les  temples , 
violèrent  les  consciences ,  blasphémèrent  le  Dieu  des  fi- 
dèles, parodièrent  les  cérémonies,  jetèrent  au  vent  les 
symboles  pieux  des  cultes ,  supplicièrent  les  ministres  des 
religioHS  ;  ils  entraînèrent  au  nom  de  la  Révolution  et 
sous  la  menace  de  la  terreur  le  peuple  à  ces  saturnales. 
Elles  pervertirent  les  yeux,  les  mains,  l'esprit,  l'âme  des 
populations.  Ces  violences  à  l'autel  rejaillirent  jusque  sur 
l'idée  religieuse.  Le  peuple,  en  voyant  crouler  le  temple, 
crut  que  le  ciel  aussi  s'écroulait,  et  que,  derrière  l'image 
profanée  d'un  culte  qui  disparaissait  Dieu  lui-même  dis- 
paraissait des  mondes  avec  la  conscience,  la  loi  surnatu- 
relle, la  morale  non  écrite;  l'àmeet  l'immortalité  du  genre 
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humain  !  Quand  le  peuple  grossier  ne  vit  plus  de  Dieu 
entre  lui  et  le  néant,  il  s'accoutuma  à  l'abîme  sans  bord  et 
sans  fond  de  l'athéisme.  11  perdit  le  sens  divin,  il  devint 
brute  comme  l'animal  qui  ne  voit  dans  la  terre  qu'un  sol 
à  brouter  au  lieu  d'y  voir  le  piédestal  de  Dieu! 

Mais  ces  abominations  irréligieuses  et  ces  saturnales  de 
l'athéisme,  quelque  mal  qu'elles  eussent  fait  à  l'esprit  re- 
ligieux du  peuple,  n'en  firent  pas  autant  peut-être  que  le 
règne  qui  suivit  cette  anarchie,  le  règne  de  Bonaparte,  ce 
soi-disant  restaurateur  du  culte.  Voici  comment  : 


XII 


La  République  avait  traversé  ses  accès  de  fièvre,  de  dé- 
mence démagogique,  de  persécution.  Le  Directoire  avait 
concentré  et  régularisé  enfin  le  pouvoir  républicain.  Ce  gou- 
vernement était  composé  d'hommes  modérés,  tolérants  ou 
devenus  tels  par  l'expérience  et  la  lassitude  des  anarchies; 
les  principes  sains  de  la  Révolution  de  1789  et  de  l'As- 
semblée constituante  reprenaient  leur  niveau,  grâce  à  une 
réaction  naturelle,  mais  limitée  par  le  bon  sens,  comme 
après  toutes  les  révolutions  qui  ont  dépassé  leur  but.  Les 
prêtres  desservaient  sans  aucun  obstacle  les  temples  resti- 
tués par  les  municipalités  à  leurs  fidèles ,  les  cultes  étaient 
complètement  libres ,  favorisés  môme  par  le  respect  pu- 
blic et  par  le  besoin  de  morale  qu'ont  tous  les  gouverne- 
ments sérieux.  La  foi,  réfugiée  dans  la  conscience,  était 
d'autant  plus  sincère  et  plus  active  qu'elle  n'était  ni  con- 
trainte ,  ni  favorisée ,  ni  altérée ,  ni  profanée  par  la  main 
du  gouvernement. 

Ce  fut  le  moment,  peut-être,  où  il  y  eut  le  plus  de  reli- 
gion en  France.  Car  ce  fut  le  moment  où,  après  avoir  eu 
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des  martyrs,  la  conscience  religieuse  vivait  d'elle-même 
et  n  empruntait  rien  à  la  protection  partiale  et  intéres- 
sée des  pouvoirs  de  l'Etat,  car  moins  l'Etat  vous  impose 
un  Dieu  de  sa  façon  ou  de  son  choix,  plus  votre  conscience 
s'élève  et  s'attache  au  Dieu  de  votre  raison  ou  de  votre 
foi! 

Bonaparte,  dont  tout  le  génie  était  militaire,  mais  qui, 
en  matière  de  gouvernement  moral,  civil  et  religieux  n'a- 
vait pour  toute  politique  que  de  contredire  et  d'éteindre 
toutes  les  vérités  de  la  révolution,  se  hâta  de  changer  tout 
cela.  Il  voulut  parodier  Charlemagne. 

Charlemagne  avait  été  le  philosophe  et  le  révolution- 
naire organisateur  de  son  temps,  Charlemagne  avait  lié  le 
spirituel  et  le  temporel,  couronné  des  pontifes  pour  s'en 
faire  couronner  à  son  tour.  Bonaparte  voulut  une  religion 
d'Etat,  un  concordat  dans  lequel  la  religion  et  l'empire 
s'engageaient  et  s'entravaient  réciproquement,  un  pape  à 
soumettre,  à  caresser,  à  chasser,  à  rappeler,  à  persécuter 
tour  à  tour,  un  couronnement  par  la  main  de  l'Église  as- 
servie, puis  une  Église  à  châtier  quand  elle  n'obéissait 
pas,  enfin  toute  cette  honteuse  et  scandaleuse  simonie  des 
temps  antiques  où  le  pouvoir  temporel  jouait  tantôt  déri- 
soirement  tantôt  odieusement  avec  l'idée  et  le  nom  de 
Dieu  à  la  face  des  peuples. 

Les  peuples  qui  voyaient  clair  dans  ce  manège  d'un  sou- 
verain indifférent,  athée  à  Toulon,  politique  à  Marengo, 
musulman  en  Egypte ,  persécuteur  à  Rome  ,  oppresseur  à 
Savone,  schismatique  à  Fontainebleau,  pieux  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  populaire  de  religion  et  profanateur  de 
consciences  tour  à  tour  sentit  de  nouveau  ébranler  ses 
croyances.  Il  se  demanda  :  «  Qu'est-ce  donc  que  Dieu  pour 
«  nous  autres  pauvres  âmes,  puisque  Dieu  est  un  tel  ins- 
«.  trument  de  régne  pour  les  grands  hommes  et  un  tel 
«  ressort  de  police  pour  les  gouvernements?  »  Le  mépris 
le  rejeta  dans  l'athéisme.  C'était  naturel. 
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—  XIII 


Ce  système  continua  avec  plus  de  sincérité  de  la  part  du 
gouvernement  sous  les  règnes  de  la  Restauration;  mais 
les  faveurs  intéressées  des  cours  pour  le  haut  clergé 
d'un  seul  culte  aigrirent  contre  le  sacerdoce  l'esprit  des 
populations.  Plus  on  prodiguait  de  pouvoir  et  de  dignités 
humaines  aux  supériorités  sacerdotales,  plus  Tâme  du 
peuple  se  retirait  du  sentiment  religieux.  Chaque  faveur 
de  l'autorité  royale  à  l'église  privilégiée  rejetait  des  mil- 
liers d'àmes  dans  l'athéisme.  _ 

La  révolution  de  juillet  supprima  la  religion  d'Etat  ;  iZll 
c'était  un  progrès  vers  la  religion  de  conscience.  Mais~^ 
elle  inventa  la  religion  de  majorité;  c'était  encore  recu- 
ler vers  la  suprématie  du  nombre  en  matière  de  foi.  Ce- 
pendant, du  moment  que  la  religion  d'Etat  fut  suppri- 
mée, la  religion  de  conscience  gagna  dans  les  âmes.  De 
1830  à  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  un  regard  intelligent 
qui  ne  constate  avec  bonheur  un  immense  progrès  du 
sentiment  religieux  en  France.  Pourquoi?    Parce  que 
la  suppression  de  la  religion  officielle  d'Etat  était  un 
progrès  dans  la  liberté  des  âmes  et  que  tout  progrès  dans 
la  liberté  des  âmes  est  un  progrès  de  la  pensée  humaine       /. 
vers  l'idée  de  Dieu.  Faites  des  pas  de  plus  et  la  liberté 
complète  tuera  l'athéisme  dans  le  peuple  ! 

Mais  le  mal  fait  était  immense.  Le  cynisme  de  Diderot, 
le  matérialisme,  le  scepticisme,  l'impiété  révolution- 
naire, la  piété  fausse  et  grimacière  de  l'empire,  le  concor- 
dat, la  restauration  d'une  religion  de  l'empire  et  d'un  i  2 
Dieu  officiel  et  dynastique  par  Napoléon,  la  tendance  à  la 
reconstruction  d'une  église  politique  éternellement  dotée 
du  monopole  des  biens  et  des  âmes  par  les  deux  règnes 
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des  Bourbons,  l'industrialisme  enfin  du  règne  de  Louis- 
Philippe  rejetant  toutes  les  pensées  vers  le  trafic,  vers  le 
travail  manuel,  vers  le  lucre  matériel,  et  faisant  de  l'or  le 
vrai  et  le  seul  Dieu  du  siècle,  tout  cela  avait  porté  ses 
fruits. 

Voyez-les  aujourd'hui  ces  fruits  !  et  dites  si  l'athéisme 
pratique  ne  dévore  pas  l'âme  de  ce  peuple.  IMais  pour- 
suivons. 


—  XIV 


Depuis  dix-huit  ans  des  sectes  nouvelles  ou  plutôt  des 
sectes  posthumes  se  disputent  sous  les  noms  de  fouriérisme, 
de  panthéisme,  de  communisme,  d'industrialisme,  d'éco- 
nomisme,  de  terrorisme  enfin,  l'âme  de  ce  peuple.  Voyez-les, 
écoutez-les,  lisez-les,  analysez-les,  sondez-les,  pressez-les 
dans  la  main  et  dites  si  à  l'exception  d'une  vague  divinisa- 
tion de  tout  c'est-à-dire  de  rien  par  les  fouriérisles,  il  y  a 
une  seule  de  ces  sectes  philosophiques  politiques  ou  sociales 
qui  ne  soit  au  fond  l'athéisme  pratique  le  plus  évident,  qui 
n'ait  la  matière  pour  Dieu,  la  jouissance  matérielle  pour 
morale,  la  satisfaction  exclusive  des  sens  matériels  pour  fin, 
des  assouvissements  purement  charnels  pour  paradis,  la 
terre  pour  unique  période  d'existence,  le  corps  pour  unique 
condition  de  l'être,  la  vie  prolongée  de  quelques  soleils  de 
plus  pour  espérance,  des  sens  un  peu  accrus  en  faculté 
d'appétits  matériels  pour  perspective,  la  mort  pour  der- 
nier mot,  l'assimilation  après  la  mort  à  la  poussière  des 
éléments  terrestres  pour  avenir,  le  néant  pour  justice,  pour 
récompense  et  pour  immortalité  ? 

Non,  il  n'y  a  pas  depuis  1830,  il  n'y  a  pas  depuis  la  Ré- 
publique, il  n'y  a  pas  une  de  ces  écoles  de  prétendus 
apôtres  révélateurs  de  l'avenir  et  sauveurs  du  temps,  qui 
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ne  soit  un  matérialisme  en  action.  C'est  la  semence  froide 
du  siècle  d'Helvétius  germant  ses  poisons  dans  la  lie  d'un 
autre  siècle.  C'est  l'homme  châtré  de  son  sens  spiritua- 
liste  et  immortel  réduit  à  un  mètre  cube  de  matière 
organisée  et  cherchant  non  pas  dans  son  âme  la  vertu, 
cette  clé  de  sa  destinée  future,  mais  dans  ses  sens  la 
jouissance,  cette  fin  de  la  brute  qui  ne  croit  qu'à  ce 
qu'elle  mange  et  à  ce  qu'elle  boit  ! 


XV  — 


Analysez,  si  vous  n'êtes  pas  abattus  d'humiliation  avec 
moi,  les  cinq  ou  six  révélations  de  ces  derniers  temps  et 
demandez-vous  ce  que  je  me  suis  bien  souvent  demandé 
à  moi-même  en  les  écoutant,  si  ces  révélateurs  de  la  pré- 
tendue félicité  humaine  s'adressent  véritablement  à  des 
hommes  ou  à  des  troupeaux  à  l'engrais  ! . . .  Et  ils  s'éton- 
nent que  le  monde  intellectuel  leur  résiste  ?  et  ils  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pour  sectateurs  que  des  ignorants?  et  ils 
s'indignent  que  les  idées  qu'ils  essaient  de  répandre  ram- 
pent comme  des  brouillards  fétides  sur  les  abîmes  de 
la  société  et  n'excitent  pour  tout  fanatisme  que  le  fana- 
tisme de  la  soif  et  de  la  faim  ?  Je  le  crois  bien  !  Quel 
est  donc  le  peuple  qui  voudrait  se  fanatiser  pour  sa 
propre  déchéance  et  renoncer  à  sa  nature  morale  à  son 
âme  divine  et  à  ses  destinées  immatérielles  pour  un  mor- 
ceau de  pain  plus  savoureux  sur  sa  table,  pour  un  morceau 
de  boue  plus  large  sous  ses  pieds.  Non,  non,  le  fanatisme 
monte  et  ne  descend  pas.  Montrez-moi  le  ciel,  si  voks 
voulez  éblouir  mes  yeux.  Promettez-moi  l'immortalité  si 
vous  voulez  offrir  à  mon  âme  un  mobile  digne  de  sa  na- 
ture, un  levier  digne  de  ses  efforts,  un  prix  digne  de  sa 
vertu  !  Mais  vos  systèmes  de  société  athée  que  nous  mon- 
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trent-ils  en  perspective  ?  Que  nous  promettent-ils  en 
compensation  de  nos  douleurs?  Que  nous  donnent-ils  en 
échange  de  nos  âmes  ?  Vous  le  savez,  n'en  parlons  plus. 
Mais,  en  vérité,  si  ces  sectes  survivent  à  la  lune  dumois 
qui  les  voit  et  qui  les  faitéclore,  et  si  les  questions  quelles 
débattent  et  les  systèmes  qu'elles  agitent  devant  le  peuple 
ébahi  sont  destinées  à  servir  d'énigme  à  la  postérité,  que 
dira  de  nous  l'avenir  ?  Il  ne  pourra  s'expliquer  le  matéria- 
lisme, l'athéisme,  la  brutalité  des  doctrines  et  des  sectes 
pour  lesquelles  nous  nous  agitons  depuis  dix  ou  douze  ans 
que  par  le  cauchemar  d'un  peuple  à  jeun  dont  tous  les 
rêves  ont  pour  objet  une  satisfaction  frénétique  des 
sens.  Toutes  ces  philosophies  ou  tous  ces  délires  sont  les 
délires  ou  les  philosophies  de  l'estomac  !  «  Il  faut  que  la 
«  France  fut  à  cette  époque,  diront  les  historiens  futurs, 
a  une  nation  travaillée  d'une  disette  terrible  pour  avoir 
y  «  oublié  dans  une  éclipse  si  totale  de  l'être  intellectuel 
«  les  grandes  et  surnaturelles  idées  qui  avaient  seules 
«  passionné  jusque-là  le  genre  humain  et  rendu  les  révo- 
f^  ^  «  lutions  des  peuples  dignes  du  regard  de  la  postérité  et 
a  du  sang  des  hommes.  Il  faut  que  le  dix-neuvième  siè- 
«  de  fût  un  temps  d'avarice  de  la  nature  où  la  terre  ne 
«  produisait  plus  ni  fruits  ni  moissons,  pour  que  ce  grand 
<(  peuple  intellectuel,  qu'on  appelait  autrefois  le  peuple 
«  français,  ait  oublié  son  âme  pour  un  morceau  de  pain, 
«  son  immortalité  pour  un  salaire  et  son  dieu  pour  un 
«  écu!  Détournons  les  yeux  et  plaignons  ce  temps.  » 

—  XVI  — 


Voilà  où  nous  en  étions  quand  la  République  a  surgi  ; 
heureusement  que  le  peuple  avait  au  fond  plus  de  véri- 
table sentiment  de  Dieu  que  ses  maîtres  et  ses  chefs  de 
secte. 
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Car,  où  en  serions-nous,  si,  dans  l'éclipsé  totale  de  gou- 
vernement, de  force  armée  et  de  loi  qui  suivit  le  24  fé- 
vrier, le  peuple  maître  de  tout,  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens,  du  ciel  et  de  la  terre,  eût  été  un  peuple  de 
matérialistes,  de  terroristes^ et  d'athées?  La  révolution  eût 
été  un  pillage,  la  République  un  échafaud,  le  règne  du 
peuple  un  déluge  de  sang.  Il  n'en  fut  rien.  Dieu  était  là, 
il  se  révéla  dans  la  multitude ,  le  matérialisme  dispa- 
rut dans  l'enthousiasme  qui  dégage  toujours  la  divinité 
du  cœur  humain. 

Nous  n'entendîmes  qu'un  cri  :  «  honneur  à  Dieu  !  respect 
aux  autels!  liberté  à  ses  ministres!  abnégation,  con-L.(^ 
corde,  protection  du  faible,  inviolabilité  du  riche,  assis-] 
tance  aux  déshérités!  Oui, aupremier  jour  et  pendant  tout 
le  temps  où  le  peuple  fut  seul  et  brûlant,  il  fut  religieux. 
Ce  ne  fut  qu'après  le  refroidissement  de  l'enthousiasme 
que  les  sectes  matérialistes  qui  le  travaillaient  de  loin  et 
qui  le  harcèlent  encore  osèrent  proférer  leurs  symboles  sen- 
suels  et  lui  donner  pour  uniques  divinités  le  capital  et  l'in- 
térêt, l'organisation  du  travail  et  la  répartition  du  salaire, 
l'égalité  des  parts  dans  la  mangeoire  humaine,  l'envie  con- 
tre les  heureux,  la  haine  soufflée  pour  toute  consolation  au 
cœur  des  misérables,  la  vengeance  à  coup  de  feu  contre  les 
torts  de  la  Providence,  les  imprécations  contre  la  société, 
les  blasphèmes  contre  l'existence  de  Dieu,  les  jouissances 
et  les  bestialités  de  sa  nature  corporelle  achetées  par  l'oubli 
complet  de  sa  nature  morale  et  savourées  dans  une  crapule 
d'idées  et  dans  une  déification  de  la  matière  ! 

Cela  ne  peut  pas  durer,  le  peuple  ne  se  laissera  pas 
changer  en  pourceaux  par  ces  Circés  de  l'athéisme.  Son 
âme  éclatera  d'indignation  contre  ses  transformateurs.  Un 
jour  viendra  où  il  s'apercevra  qu'on  l'avilit  sous  prétexte 
de  l'enrichir,  et  qu'en  lui  volant  son  âme  et  son  Dieu  on 
lui  vole  ses  deux  titres  à  la  liberté.  Athéisme  et  République 
sont  deux  mots  qui  s'excluent.  L'absolutisme  peut  se  pas- 
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ser  de  Dieu  parce  qu'il  n'a  besoin  que  d'esclaves,  la  Répu- 
blique ne  peut  s'en  passer  parce  qu'il  lui  faut  des  citoyens  ; 
et  qui  est-ce  qui  fait  les  citoyens?  Deux  choses  :  Le  sen- 
timent de  son  droit  et  le  sentiment  de  son  devoir  dans  le 
peuple  républicain.  Votre  droit  où  est-il ,  si  vous  n'avez 
point  de  père  commun  dans  le  ciel?  Votre  devoir  où  est- 
il,  si  vous  n'avez  point  de  juge  entre  vos  frères  et  vous? 
La  République  vous  ramène  par  ces  deux  voies  à  Dieu. 


XVII  — 


Aussi,  voyez  tous  les  peuples  libres,  depuis  les  mon- 
tagnes de  l'Helvétie  jusqu'aux  forêts  de  l'Amérique;  voyez 
même  la  libre  nation  britannique  où  l'aristocratie  n'est 
que  la  tête  de  la  liberté,  et  où  l'aristocratie  et  la  démo- 
cratie se  respectent  mutuellement  et  se  pondèrent  par  un 
échange  de  déférences  et  de  services  qui  sanctifient  la 
société  en  la  fortifiant.  L'athéisme  y  a  fui  devant  la  liberté  ; 
à  mesure  que  le  despotisme  a  reculé,  l'idée  divine  s'est 
avancée  dans  les  âmes.  Laliberté  vit  de  morale.  Qu'est-ce 
qu'une  morale  sans  divinité?  Qu'est-ce  qu'une  loi  sans  le 
législateur? 

Je  sais  bien,  et  je  vous  dirai  plus  tard  pourquoi,  et  j'en 
ai  gémi  depuis  que  je  pense,  je  sais  bien  que  jusqu'ici  le 
peuple  français  a  été  le  moins  religieux  des  peuples  de 
l'Europe. 

Est-ce  parce  que  l'idée  de  Dieu  qui  sort  de  toutes  les 
évidences  de  la  nature  et  de  toutes  les  profondeurs  de  la 
réflexion  étant  la  plus  forte  et  la  plus  lourde  idée  de  l'in- 
telligence humaine,  et  l'intelligence  française  étant  la  plus 
rapide  mais  la  plus  superficielle  la  plus  légère  et  la  plus 
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irréfléchie  des  races  européennes,  cette  intelligence  n'a 
pas  la  force  et  la  sévérité  nécessaires  pour  porter  loin  et 
longtemps  la  plus  grande  idée  de  l'esprit  humain? 

Est-ce  parce  que  nos  gouvernements  se  sont  chargés 
toujours  de  penser,  de  croire  et  de  prier  pour  nous? 

Est-ce  parce  qu'on  nous  a  donné  toujours  des  dieux  de 
cour,  des  cultes  d'étiquette  et  des  religions  de  l'État,  au7 
lieu  de  nous  laisser  conclure,  faire  et  pratiquer  notre  foi  à  \  7.1^ 
nous-même  par  la  raison,  par  le  libre  choix,  par  la  piété 
volontaire,  par  l'association ,  par  la  tradition ,  par  l'esprit 
de  communauté,  de  culte  et  de  famille?  ^ 

Est-ce  parce  que  nous  sommes  et  que  nous  avons  été  un 
peuple  militaire,  une  nation  soldatesque  et  aventurière 
promenée  par  des  rois,  des  héros,  des  ambitieux,  de  champ 
de  bataille  en  champ  de  bataille,  faisant  des  conquêtes  et 
n'en  gardant  point ,  ravageant ,  éblouissant ,  charmant  et 
corrompant  l'Europe,  et  rapportant  les  mœurs,  les  vices, 
la  bravoure,  la  légèreté  et  l'impiété  des  camps  dans  les 
foyers  du  peuple? 

Je  ne  sais,  mais  il  est  certain  que  la  nation  a  un  im- 
mense progrès  à  faire  dans  le  sérieux  de  la  pensée  si  elle 
veut  rester  libre.  Si  on  jette  ses  regards  sur  le  caractère 
comparé  en  matière  de  sentiment  religieux  des  grands ,  o  ^  a 
peuples  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  de  l'Asie  même,  l'a- 1 
vantage  n'est  pas  pour  nous.   Pendant  que  les  grands 
hommes  des  autres  peuples  vivent  et  meurent  sur  la  scène  I 
de  l'histoire  en  regardant  le  ciel,  nos  grands  hommes  pa^ 
raissent  vivre  et  mourir  en  oubliant  complètement  la  seule 
idée  pour  laquelle  il  vaut  la  peine  de  vivre  et  de  mourir, 
ils  vivent  et  meurent  en  regardant  les  spectateurs  ou  tout 
au  plus  la  postérité. 

Aussi  jusqu'à  présent  nous  avons  pu  avoir  les  plus 
grands  hommes,  et  les  autres  ont  eu  les  plus  grands  ci- 
toyens. Ce  sont  de  grands  citoyens  qu'il  faut  aux  répu- 
bliques ! 
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—  XYIÎÎ  — 


Ouvrez  l'histoire  de  l'Amérique,  l'histoire  de  l'Angle- 
terre et  l'histoire  de  France;  lisez  les  grandes  vies,  les 
grandes  morts,  les  grands  supplices,  les  suprêmes  paroles 
à  l'heure  où  la  pensée  dominante  de  la  vie  se  révèle  dans 
les  derniers  mots  des  mourants  et  comparez  ! 

Washington  et  Franklin  combattent,  parlent,  souffrent, 
montent  et  descendent  dans  leur  vie  politique  de  la  po- 
pularité dans  l'ingratitude,  do  la  gloire  dans  le  mépris  de 
leurs  concitoyens,  toujours  au  nom  de  Dieu,  pour  qui  ils 
agissent,  et  le  libérateur  de  l'Amérique  meurt  en  confiant 
à  la  protection  divine  d'abord  la  liberté  de  son  peuple  et  le 
jugement  indulgent  de  son  âme  après. 

Strafford,  mourant  pour  la  constitution  de  son  pays, 
écrit  à  Charles  1"  pour  le  prier  de  consentir  à  son  supplice 
afin  d'épargner  un  trouble  à  l'État  :  «  Ne  mettez  point, 
«  écrit- il  après  ce  consentement  obtenu,  ne  mettez  point 
((  votre  confiance  dans  les  princes  ou  dans  les  enfants  des 
«  hommes,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  salut  à  attendre  d'eux 
«  mais  d'en  haut.  »  En  marchant  à  l'échafaud,  il  s'arrête 
sous  les  fenêtres  de  l'évêque  de  Londres,  son  ami;  il  lève  la 
tête  vers  lui  et  lui  demande  à  haute  voix  le  secours  de 
ses  prières  pour  le  moment  terrible  auquel  il  est  arrivé.  Le 
primat,  chargé  d'années  fondait  en  larmes,  et  donnant 
d'une  voix  entrecoupée  de  tendres  bénédictions  à  son  mal- 
heureux ami,  il  tombe  sans  connaissance  dans  les  bras  de 
ceux  qui  le  soutenaient.  Strafford  reprend  sa  marche  sous 
la  force  divine  descendue  de  cette  invocation  sur  lui,  il 
parle  avec  résignation  au  peuple  rassemblé  pour  le  voir 
mourir  :  «  Je  ne  crains  qu'une  chose,  dit-il,  c'est  que  ce 
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«  ne  soit  un  mauvais  présage  pour  la  liberté  de  mon  pays 
«  que  l'effusion  d'un  sang  innocent!  »  (Hélas!  pourquoi 
la  Convention  ne  s'est-elle  pas  rappelé  ces  paroles  chez 
nous  en  93?)  —  Strafford  continue  :  «  A  présent ,  dit-il, 
«  je  touche  à  la  fin,  un  môme  coup  va  faire  une  veuve  de 
«  ma  femme,  des  orphelins  de  mes  enfants,  priver  mes 
«  pauvres  serviteurs  d'un  maître  affectionné,  me  séparer 
a  de  mon  cher  frère  et  de  mes  amis  î  Que  Dieu  leur  tienne 
«  lieu  de  tout!  «  Il  se  déshabille,  et  mettant  sa  tête  sur 
le  billot  :  «  Je  rends  grâce  à  mon  maître  céleste,  dit-il, 
«  de  me  faire  attendre  le  coup  sans  effroi  et  de  ne  pas 
«  permettre  que  je  sois  abattu^par  un  instant  de  terreur. 
«  Je  vais  reposer  aussi  volontiers  ma  tête  sur  ce  bloc  que 
«  je  l'aie  jamais  fait  pour  dormir.  » 

Voilà  de  la  foi  dans  le  patriotisme  ! 

Voyez  Charles  I"  à  son  tour,  ce  modèle  de  la  mort  des 
rois,  au  moment  de  recevoir  le  coup  de  la  hache  dont  il  a 
examiné  et  touché  froidement  le  fil,  il  relève  la  tête  et  s'a- 
dressant  au  ministre  qui  l'assiste  :  Bemeniher,  lui  dit-il , 
c'est-à-dire  souvenez-vous!  Souvenez- vous  de  recomman- 
der à  mes  fils  de  ne  jamais  venger  leur  père. 

Sidney,  le  jeune  martyr  d'un  patriotisme  coupable  par 
impatience,  meurt  pour  expier  le  rêve  de  la  liberté  de  son 
pays;  il  dit  au  geôlier  :  a  Que  mon  sang  lave  mon  âme! 
«  je  me  réjouis  de  mourir  innocent  envers  le  roi,  mais  vic- 
«  time  résignée  au  roi  d'en  haut  à  qui<!st  due  toute  vie  !  » 

Les  républicains  de  Cromwel  ne  cherchent  que  la  voie 
de  Dieu  dans  le  sang  même  des  batailles.  Leur  politique 
n'est  qu'une  foi,  leur  règne  n'est  qu'une  prière,  leur  mort 
n'est  qu'un  cantique,  leur  bûcher  chante  comme  celui  des 
Templiers.  On  voit,  on  sent,  on  entend  Dieu  partout  dans 
les  révolutions,  dans  les  grands  mouvements  populaires 
et  dans  l'âme  des  grands  citoyens  de  ces  peuples. 

Mais  passez  l'Atlantique,  traversez  la  Manche,  appro- 
chez de  nos  temps,  ouvrez  nos  annales  à  nous  et  écoutez 
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les  derniers  mots  des  grands  acteurs  politiques  du  drame 
de  notre  liberté.  On  dirait  que  Dieu  s'est  éclipsé  de  l'âme 
des  hommes  et  que  son  nom  n'a  jamais  été  écrit  dans  la 
langue.  L'histoire  aura  l'air  d'être  athée  quand  elle  racon- 
tera à  la  postérité  ces  anéantissements  plutôt  que  ces 
morts  des  hommes  célèbres  des  plus  grandes  années  de 
la  France  !  Les  victimes  seules  ont  un  Dieu,  les  tribuns  et 
les  licteurs  n'en  ont  pas. 

Voyez  Mirabeau  sur  son  lit  de  mort,  (c  Couronnez-moi 
«  de  fleurs,  dit-il,  enivrez-moi  de  parfums,  que  je  meure 
a  au  son  de  musiques  délicieuses.  »  Pas  un  mot  de  Dieu 
ni  de  son  âme.  Philosophe  sensuel,  il  ne  demande  à  la 
mort  qu'un  suprême  sensualisme,  il  veut  donner  une  der- 
nière volupté  même  à  l'agonie. 

Contemplez  Mme  Rolland,  la  femme  forte  de  la  ré- 
volution sur  la  charette  qui  la  conduit  à  la  mort,  elle 
regarde  avec  mépris  ce  peuple  hébété  qui  tue  ses  prophè- 
tes et  ses  sybilles.  Pas  unj  regard -vers  le  ciel!  Une  seule 
exclamation  pour  la  terre  qu'elle  quitte  :  «  ô  liberté!  » 

Approchez -vous  de  la  porte  du  cachot  des  Girondins. 
Leur  dernière  nuit  est  un  banquet,  et  leur  seul  hymne  est 
la  Marseillaise  ! 

Suivez  Camille  Desmouîins  au  supplice,  une  plaisanterie 
froide  et  indécente  au  tribunal,  et  une  longue  impréca- 
tion sur  le  chemin  de  la  guillotine,  voilà  les  deux  der- 
nières pensées  de  ce  mourant  qui  va  comparai  ire  là-haut! 

Ecoutez  Danton,  sur  la  plate-forme  de  l'échafaud,  à  une 
ligne  d'intervalle  de  Dieu  et  de  l'immortalité.  «  J'ai  bien 
a  joui,  allons  dormir,  dit-il;  —  puis  au  bourreau  :  tu 
«  montreras  ma  tête  au  peuple,  elle  en  vaut  la  peine  !  » 
Le  néant  pour  profession  de  foi ,  la  vanité  pour  dernier 
soupir,  voilà  le  Français  de  ces  derniers  temps  ! 

Que  penser  du  sentiment  religieux  d'un  peuple  libre 
dont  les  grandes  figures  semblent  marcher  ainsi  en  pro- 
cession vers  le  néant,  et  meurent  sans  que  la  mort  même, 
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ce  terrible  ministre,  leur  rappelle  la  mémoire,  la  crainte 
ou  les  promesses  d'un  Dieu? 

Aussi  la  République  sans  avenir  de  ces  hommes  et  de 
ces  partis  a  sombré  vite  dans  le  sang.  La  liberté  conquise 
par  tant  d'héroïsme  et  de  génie,  n'a  pas  trouvé  en  France 
une  conscience  pour  l'abriter,  un  Dieu^pour  la  venger,  un 
peuple  pour  la  défendre  contre  cet  autre  athéisme  qu'on  a 
appelé  la  gloire!  tout  a  fini  par  un  soldat,  et  par  une  apos- 
tasie de  républicains  travestis  en  courtisans  !  Que  voulez- 
vous?  L'athéisme  républicain  n'a  pas  de  raison  d'être  hé- 
roïque. Quand  on  lui  fait  peur,  il  plie;  quand  on  l'achète, 
il  se  vend  ;  il  serait  bien  dupe  de  s'immoler;  qui  est-ce  qui 
lui  en  saurait  gré?  Le  peuple  est  ingrat  et  Dieu  n'existe 
pas.  Ainsi  finissent  les  révolutions  athées!.... 


—  XIX  — 


Si  vous  voulez  que  celle-ci  ne  finisse  pas  de  même,  pre-  "^ 
nez  garde  au  matérialisme  abject,  au  sensualisme  abru- 
tissant, au  socialisme  grossier,  au  communisme  crapuleux, 
à  toutes  ces  doctrines  de  chair  et  de  sang,  de  viande  et  de  ^2( 
vin,  de  soif  et  de  faim ,  de  salaire  et  de  trafic  que  vous 
prêchent  exclusivement  et  pour  unique  pensée,  pour 
unique  espérance,  pour  seul  devoir  et  pour  seule  fin  de 
l'homme  ces  corrupteurs  de  l'âme  du  peuple  !  ils  feraient 
bientôt  de  vous  des  esclaves  du  bien-être  et  des  serfs  de 
vos  besoins. 

Voudriez-vous  que  l'on  inscrivît  peur  toute  épitaphe^ 
sur  la  tombe  de  notre  race  française  comme  sur  celle  des 
Sybarites  :  a  Ce  peuple  a  bien  bu  et  bien  mangé  pendant 
a  qu'il  broutait  sur  cette  terre?  »  Non!  Vous  voulez  que 
l'histoire  y  écrive  :  «  Ce  peuple  a  bien  adoré ,  bien  servi 
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«  Dieu  et  Thumanité,  par  la  pensée,  par  les  philosophies, 
«  par  les  religions,  par  les  lettres,  par  les  arts,  par  les 
((  armes,  par  le  travail,  par  la  liberté ,  par  ses  aristocra- 
«  ties,  par  ses  démocraties  ,  par  ses  monarchies ,  par  ses 
tt  républiques!  Ce  peuple  fut  l'ouvrier  spiritualiste,  le 
«  conquérant  de  vérités,  le  sectateur  de  la  divinité  par 
((  excellence  dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation  et 
«  pour  s'en  rapprocher  davantage,  il  inventa  la  république, 
(c  ce  gouvernement  du  devoir  et  du  droit,  ce  régne  du 
«  spiritualisme  qui  n'a  de  dynastie  que  les  idées.  )> 

Cherchez  donc  Dieu,  c'est  votre  nature  et  votre  gran- 
deur, et  ne  le  cherchez  pas  dans  ces  matérialismes  !  car 
Dieu  n'est  pas  en  bas,  il  est  en  haut! 

LAMARTINE , 

Représentant  du  peuple. 
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Scurtrmc  partie. 


ALMANACÎI    POLITIQïJt:, 


{Du  1"  ««  15  ociobre  18/j9.) 


'ifk  dernière  quinzaine  s'est  écouîée  sans  éœo- 
'^''  lion.  La  tribune  se  tait  toujours.  La  session 
des  conseils  généraux  est  fermée.  L'Assem- 
ée  achève  dans  les  départements  ses  vacances. 
Le  Concile  de  Paris  se  disperse  sans  avoir  laissé 
transpiré  le  secret  de  ses  délibérations.  Les  journaux 
religieux  nous  ont  seulement  transmis  sommairement 
les  censures  ecclésiastiques  que  les  vénérables  prélats 
ont  portées  contre  le  rationalisme,  le  panthéisme,  le 
communisme  et  le  mythologisme.  Cette  condamnation 
dans  l'ombre  recevra  sans  doute,  plus  tard,  le  granp 
jour  de  la  publicité. 
Aucun  événement  nouveau,  à  l'intérieur,  n'est  venu  passionner  la 
polémique  des  journaux.  On  dirait  une  suspension  momentanée  d'hos- 
tilités en  attendant  le  retour  de  l'Assemblée.  On  entend  bien  encore 
discuter  des  projets  de  modilications  ministérielles,  mais  ces  projets 
meurent  sans  retentissement  dans  les  esprits.  Le  pays  ne  désire  au- 
cune crise  du  pouvoir. 

Le  pays,  fatigué,  a  besoin  de  repos:  il  ne  s'occupe,  en  ce  mo- 
ment, qu'à  vider  ses  anciens  débats.  M,  Bérenger,  président  de  la 
haute  cour  de  justice,  convoque  la  haute  cour,  à  Versailles,  pour 
juger  les  accusés  de  juin,  et  fixe  l'ouverture  des  débats  au  10  oc- 
tobre. 

Les  accusés  contumaces  publient,  de  Londres,  ane  lettre  collec- 
tive pour  décliner  la  compétence  de  la  Cour,  ei  motiver  leur  refus 
de  se  présenter  aux  débats  . 

Plusieurs  journaux,  sans  distinction  de  parti,  s'étaient  élevés  contre 
certains  traitements  infligés  par  des  agents  subalternes  à  des  écri- 
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vains.  Des  journalistes  avaient  été  conduits,  à  pied,  les  menottes  aux 
mains,  accouplés  à  d'autres  criminels.  Ces  réclamations  ont  touché 
le  ministère;  car  deux  circulaires,  l'une  du  ministre  delà  justice, 
l'autre  du  minisire  de  l'intérieur,  prescrivent  à  tous  les  procureurs- 
généraux  et  à  tous  les  directeurs  de  njaisons  de  détention  de  faire 
désormais  transporter  les  condamnés  dans  des  voitures  cellulaires. 

La  reprise  des  affaires  continue.  Le  tableau  comparatif  de 
nos  importations  et  de  nos  exportations  pour  les  mois  derniers 
indique  un  accroissement  manifeste  de  notre  commerce  maritime, 
surtout  pour  les  cotons.  La  récolte  des  blés  et  des  vins  a  été  moyen- 
nement bonne  cette  année.  Le  peuple  peut  donc  espérer  encore  pour 
cet  hiver  la  vie  à  bon  marché.  L'abondance  des  denrées  est  la  tran- 
quillité du  pays.  La  rente  se  maintient  au  même  niveau,  sans  avoir 
ni  fléchi,  ni  monté  sensiblement  aux  contre-coups  des  diverses  nou- 
velles de  l'étranger. 

Le  choléra  a  cessé  ou  à  peu  près  cessé  à  Paris.  Il  s'éteint  aussi 
progressivement  dans  les  diverses  parties  de  la  France  où  il  a  le 
plus  sévi  :  mais  il  a  repris  à  Londres  une  plus  grande  recrudes- 
cence. Le  parti  puritain  a  demandé  de  nouveau  un  jeûne  solennel 
pour  toute  l'Angleterre  comme  à  l'époque  de  la  dernière  disette, 
mais  ce  jeûne  ayant  donné  lieu  à  de  grands  scandales,  le 
ministère  qui  est  en  même  temps  le  conclave  du  protestantisme  à 
Londres,  a  refusé  de  renouveler  un  acte  religieux  qui  n'est  pas  reli- 
gieusement accepté  par  la  population. 

Néanmoins  le  ministère  a  décrété  une  formule  de  prière  pour 
toutes  les  églises.  Nous  donnons  cette  pièce  pour  montrer  l'intime  et 
indissoluble  alliance  du  caractère  sacerdotal  et  du  caractère  politi- 
que dans  le  gouvernement  anglais. 

«  0  Dieu  puissant  et  père,  dont  aucune  créature  ne  peut  braver 
«  le  pouvoir,  et  qui  tiens  dans  ta  main  la  vie  et  la  mort,  daigne 
«  abaisser  tes  regards  du  haut  des  cieux,  ton  séjour,  sur  nous,  tes 
«  indignes  serviteurs,  car  tu  es  notre  dernier  refuge  dans  ce  temps 
«  de  maladie  et  de  grande  mortalité.  Nous  avouons.  Seigneur,  que 
«  nous  n'avons  pas  mérité  d'être  exempts  de  cette  Visitation  de  ta 
'<  colère  qui  a  accablé  d'autres  nations  de  la  terre,  que  nous  ne  nous 
«  sommes  pas  montrés  reconnaissants  de  tant  de  marques  spéciales 
«  de  ta  bonté  et  que  nous  n'avons  pas  répondu  aux  bienfaits  que 
«  tu  as  accordés  à  notre  nation,  ainsi  que  tu  pouvais  l'exiger  en 
«  toute  justice.  Nous  nous  sommes  écartés  de  tes  commandements, 
«  nous  avons  trop  suivi  les  choses  de  ce  monde,  et  dans  notre  pros- 
«  périté  nous  ne  t'avons  pas  suffisamment  honoré,  toi,  l'auteur  et  le 
«  dispensateur  de  tout.  Si  tu  devais  nous  traiter  d'après  nos  péchés 
«  ou  nos  iniquités,  nous  ne  pourrions  pas  rester  devant  tes  yeux. 
«  Mais  tu  t'es  révélé  à  nous  comme  un  Dieu  de  miséricorde  et  de 
«  bonté  envers  ceux  qui  confessent  leur  indignité  et  t'adressent  leur 
«  prière  et  leur  repentir.  Etc.  » 

Pendant  que  l'Angleterre  donne  son  temps  aux  prières,  la  France 
donne  son  temps  aux  discussions;  mais  ce  sont  surtout  des  opéra- 
tions purement  pacifiques  et  financières  qui  ont  occupé  les  diverses 
organes  de  l'opinion.  Les  uns  proposent  un  impôt  sur  le  revenu  ; 
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M.  de  Girardin  propose  un  impôt  unique  sur  le  capital,  M.  Léon 
Faucher  propose  une  dîme  républicaine  pour  donner  à  la  France  le 
meilleur  système  d'impôts. 

11  semble  que  tonte  l'irritation  de  la  politique  soit  descendue  d'un 
étage  dans  la  critique  du  feuilleton.  Un  ancien  précepteur  des 
princes,  M.  Cnvilier-Fleury,  a  écrit  dans  le  Journal  des  Débats  deux 
ou  trois  articles  de  persifflage  contre  la  personne  et  les  écrits  de 
M.  de  Lamartine.  1!  a  cru  devoir  appeler  la  fiction  au  secours  de  sa 
critique,  et  il  suppose  entre  M.  de  Lamartine  et  M.  Louis  Blanc  un 
combat  personnel  d'injures. 

M.  de  Lamartine  a  répondu'  à  cette  invention  par  la  lettre  sui- 
vante : 

«  L'auteur  d'un  article  intitulé  M.  de  Lamartine  et  M.  Louis 
«  Blanc,  dans  votre  journal  du  30  septembre,  suppose  une  alter- 
«  cation  ridicule  entre  M.  Louis  Blanc  et  moi.  A  l'aide  de  cette 
«  fiction,  il  attribue  des  invectives  réciproques  à  deux  membres  du 
«  gouvernement  républicain  qu'il  met  en  scène  pour  l'agrément  de 
«  ses  lecteurs.  J'entends  très  bien  la  plaisanterie  ;  mais  comme  tous 
<(  vos  lecteurs  ne  l'entendent  peut-être  pas  aussi  bien  que  moi,  et 
<•(  comme  ils  pourraient  prendre  pour  une  réalité  ce  qui  n'est  qu'une 
«  imagination  littéraire,  j'ose  vous  prier  d'insérer  ma  réclamation. 

«  Jamais  un  mot  d'accusation,  encore  moiiis  d'injure,  n'est  tombé 
«  de  ma  plume,  ni  n'en  tombera  sur  des  hommes  dont  je  fus  le 
«  collègue,  dont  j'ai  partagé  les  responsabilités  dans  les  jours  diffi- 
((  ciles,  et  qui  sont  dans  l'exil  ;  bien  que  je  ne  me  sois  pas  assis  dans 
«  le  fauteuil  des  conférences  du  Luxembourg,  comme  le  dit  l'article, 
«  je  puis  et  je  dois  combattre  les  théories  socialiste-^,  ainsi  que  je  les 
«  ai  combattues  avant,  pendant  et  depuis  la  révolution  républicaine 
«  sans  cesser  de  réserver  les  intentions,  d'honorer  le  talent  et  de 
«  respecter  les  personnes.  Mon  tpmtsignage  au  procès  de  Bourges 
«  répondait  d'avance  à  l'indignité  qu'on  m'attribue.  Comme  écrivain, 
«  je  lis  avec  modestie  les  critiques,  comme  homme  d'honneur  je 
«  relève  avec  fierté  les  faits. 

"  Votre  loyauté,  monsieur,  m'aidera  à  relever  celui-ci. 

«  Recevez,  etc. 

«  Lamartink.  » 

Milly,  2  octobre  18/|9. 


II  — 


La  Révolution  des  nationalités  est  vaincue  en  Europe.  Le  bombar- 
dement des  villesacessé.  Onn'entend  plusdansles  derniers  échos  des 
coups  de  canon  que  le  bruit  des  pas  des  réfugiés  qui  cherchent  de 
frontière  en  frontière  à  échapper  aux  vengeances  de  réaction. 

Les  émigrations  continuent  dans  la  Lombardie,  Venise  s'enveloppe 
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dans  le  deuil  de  sa  défaite  comme  une  ville  qui  se  résigne  à  mourir; 
les  rues  sont  désertes,  les  portes  sont  fermées  ;  on  dirait  que  cette 
noble  cité  n'a  plus  d'autres  habitants  que  les  soldats  autrichiens. 
Manin,  le  général  Pepe  et  l'illustre  écrivain  Tommaseo  se  sont  réfu- 
giés à  Corfou, 

Le  général  Garibaidi,  après  avoir  traversé  en  mendiant  la  chaîne 
des  Apennins,  est  arrivé  à  Chiavari,  dans  le  Piémont;  arrêté  par  les 
ordres  du  gouvernement  Piémontais  et  relâché  sur  les  interpellations 
de  la  chambre  des  députés,  conduit  à  Tunis  3  bord  de  la  frégate  le 
San  Giorgio,  renvoyé  par  le  bey  de  Tuoi>  qui  lui  refuse  l'hospitalité 
de  l'Afrique,  il  est  enfin  transporté  en  Sardaigne.  Il  doit,  dit-on, 
retourner  en  Amérique. 

On  dirait  l'Italie  revenue  au  temps  de  Tacite.  La  mer  est  couverte 
de  proscrits.  Le  gouverneur  de  Malte  ferme  ses  portes  aux  réfugiés. 
Un  nombre  radical  de  la  chambre  des  députés  en  Angleterre  et  le 
président  du  comité  de  secours,  en  faveur  des  soldats  de  la  cause 
Italienne,  adresse  une  lettre  à  lord  Russell,  pour  se  plaindre  de  la 
mesure  au  gouvernement  de  Malte  : 

«  Au  milieu,  dit  M.  Hume,  de  tous  les  divers  excès  d'opinion, 
«  aujourd'hui  et  à  des  époques  antérieures  sur  la  politique  étrangère 
«  de  notre  pays,  il  y  a  une  règle  de  conduite  qui  a  été  invariable- 
«  ment  et  généralement  admise  et  observée,  savoir  l'obligation 
«  d'étendre  une  hospitalité  généreuse  et  indépendante  aux  exilés 
«  politiques  de  toute  classe,  de  tous  pays  et  de  toute  cause.  Il  est 
«  douloureux  que  cette  règle  de  conduite  ait  été  violée  dans  cette 
«  circonstance,  et  que  la  réputation  d'hospitalité  du  pays  ait  été  inu- 
«  tilement  compromise  par  un  fonctionnaire  public  commandant  une 
«  des  plus  fortes  garnisons  de  l'empire  Britannique.  )> 

La  réponse  de  lord  John  Russell  prouve  que  l'Angleterre  n'ajaœais 
eu  de  profondes  sympathies  pour  les  partis  révolutionnaires  et  a'a 
jamais  voulu  en  lai>ser  séjourner  les  débris  sur  les  portions  de  son 
territoire  qui  pouvaient  craindre  quelqu-^  explosion. 

«  Le  gouvernement  de  Malte  a  pensé  que,  bien  que  les  réfugiés 
«  de  Rome  (qui  n'étaient  point  Romains  la  plupart)  pussent  conti- 
«  nuer  sans  danger  leur  route  pour  l'Angleterre,  il  ne  pouvait  pren- 
«■  dre  sur  lui  la  responsabilité  de  leur  séjour  à  Malte.  En  conséquence, 
«  ils  sont  demeurés  à  bord  du  vaisseau  qui  les  avait  amenés  pendant 
«  dix  ou  quinze  jours,  à  l'exception  des  malades,  des  femmes  et 
u  des  enfants,  auxquels  il  a  été  permis  de  débarquer. 

«  Vous  avez  probablement  remarqué  que,  durant  Tannée  dernière, 
«  il  y  a  eu  une  sorte  de  société  circulante  de  révolutionnaires  qui 
«  se  sont  montrés  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Berlin,  tantôt  à  Bade, 
«  et  qui  et;  ient  surtout  très  nombreux  à  Rome. 

«  11  n'est  pas  compatible  avec  la  tranquilhié  et  la  bonne  adminis- 
«  iration  à  Malte,  quoiqu'il  puisse  en  être  autrement  à  l'égard  de 
«  Londres,  d'avoir  des  bandes  nombreuses  de  cette  association  dans 
"  cette  île. 

.<  Ils  pourraient  tout  aussi  bien  exciter  des  dissensions  dans 
«  Malte,  que  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  émeute  à  Berlin  ou  dans  le 
a  duché  de  Bade. 
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«  Il  est  certain  qu'un  de  ces  réfugiés  ne  faisait  que  toucher  Malte, 
«  en  se  rendant  à  Venise,  pour  concourir  à  la  défense  de  cette  ville 
«  contre  les  troupes  qui  l'assiégeaient. 

«  Après  toiit,  quel  malheur  est-il  arrivé  à  ces  réfugiés?  Ils  ne  cou- 
ce  raient  aucun  danger  de  la  vie  pendant  qu'ils  étaient  à  bord  d'un 
(c  vaisseau  français.  Ils  n'ont  été  retenus  que  le  temps  d'un  vaisseau 
«  soumis  à  la  quarantaine.  Ils  ont  pu  se  rendre  en  Angleterre  ou  en 
«  Grèce,  comme  ils  ont  voulu.  On  les  a  empêchés  de  troubler  Malte, 
«  et  voilà  tout.  C'est  pourquoi  lord  Grey  a  donné,  d'accord,  avec 
«  moi,  sa  pleine  approbation  à  la  marche  suivie  par  le  gouverneur  de 
«  Malte.  » 

Un  profond  mystère  couvre  toujours  le  dénoûment  des  affaires  de 
Hongrie.  Le  parti  de  Kossuth  accuse  le  général  Georgey  de  trahison. 
^e  parti  du  général  Georgey  accuse  à  son  tour  Kossuth  d'intrigues.^ 
Il  reste  néanmoins  avéré  que  la  catastrophe  de  la  Hongrie  a  été 
précipitée  par  des  dissensions  intestines  qui  éclatent  presque  tou- 
jours dans  les  gouvernements  révolutionnaires  pendant  les  guerres 
d'indépendance. 

Pour  commencer  d'éclairer  cette  question,  qui  ne  peut  être  com- 
plètement éclaircie  que  dans  l'avenir,  nous  publions,  comme  docu- 
ment d'histoire,  les  deux  lettres  suivantes  de  Georgey. 

L'une  est  adressée  au  général  russe  Rudiger,  l'autre  au  général 
Klapka. 

La  première  contient  des  offres  de  soumission  : 

<(  Général, 

u  Vous  connaissez  sans  doute  la  triste  histoire  de  ma  patrie  ;  je 
vous  épargnerai  donc  la  fatigante  répétition  de  tous  ces  événements 
qui  se  sont  enchaînés  d'une  manière  si  fatale  et  qui  nous  ont  poussés 
tous  les  jours  plus  avant,  dans  une  lutte  désespérée,  d'abord  pour 
nos  libertés,  et  ensuite  pour  notre  existence.  La  meilleure,  et  j'ose 
le  dire,  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  n'a  pas  cherché  à  la  légère 
cette  lutte  ;  mais  après  y  avoir  été  entraînée  par  ses  rapports  avec 
un  grand  nombre  d'hommes  honorables  qui  n'appartiennent  pas,  il 
est  vrai,  au  pays,  elle  a  persévéré  dans  cette  lutte  honnêtement, 
fermement  et  non  sans  succès. 

«  La  poUtique  de  l'Europe  a  exigé  que  S.  M.  l'Empereur  s'alliât  à 
l'Autriche  pour  nous  vaincre,  et  rendît  impossible  un  combat  plus 
long  pour  notre  propre  Constitution.  C'en  est  fait.  Beaucoup  de 
bons,  de  vrais  patriotes  hongrois  l'avaient  prévu  et  l'avaient  prédit. 
L'histoire  dira  un  jour  ce  qui  engagea  la  majorité  du  gouvernement 
provisoire  à  fermer  l'oreille  à  ces  avertissements.  Ce  gouvernement 
n'existe  plus.  Au  moment  des  plus  grands  dangers,  il  s'est  montré 
le  plus  faible. 

«  Quant  à  moi,  homme  d'action,  et  dont,  j'ose  le  dire,  les  œuvres 
n'ont  pas  été  stériles,  j'ai  reconnu  aujourd'hui  qu'une  effusion  ulté- 
rieure du  sang  serait  inutile  et  funeste  pour  la  Hongrie,  comme  je 
l'avais  reconnu  dès  le  commencement  de  l'intervention  russe  ;  j'ai 
donc  invité  le  gouverment  provisoire  à  se  démettre  de  son  pouvoir, 
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son  existence,  rendant  le  sort  de  la  Hongrie  de  jour  en  jour  plus  dé- 
plorable. Le  frouvernement  provisoire  a  reconnu  celte  vérité,  et  il  a 
abdiqué  de  son  propre  gré  et  résigné  ses  pouvoirs  entre  mes  mains. 

«  Je  profite  de  cette  circonstance,  selon  ma  conviction,  pour  évi- 
ter une  effusion  de  sang,  pour  délivrer  mes  paisibles  concitoyens, 
que  je  ne  saurais  plus  défendre,  des  horreurs  de  la  guerre  ;  je  mets 
bas  les  armes,  et  par  cette  démarche  je  donne  peut-être  l'impulsion 
à  tous  les  chefs  de  corps  hongrois  séparés  de  moi,  pour  agir  de 
même  dès  qu'ils  auront  reconnu  que  c'est  maintenant  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  pour  la  Hongrie. 

«  En  agissant  ainsi,  je  mets  ma  confiance  dans  la  générosité  bien 
connue  de  S.  M.  le  Czar,  et  je  me  plais  à  espérer  qu'il  n'abandonnera 
pas  à  leur  triste  sort  tant  de  mes  braves  compagnons  d'armes  qui, 
autrefois  officiers  dans  l'armée  autrichienne,  se  sont  trouvés  entraî- 
nés par  les  circonstances  dans  une  guerre  contre  l'Autriche;  j'aime 
à  croire  qu'il  ne  livrera  pas  les  peuples  de  la  Hongrie,  accablés  sous 
le  poids  du  malheur,  à  l'aveugle  soif  de  vengeance  de  leur  ennemi. 

«  Il  suffirait  peut-être  que  je  fusse  la  seule  victime  expiatoire 
pour  tous. 

«  J'adresse  cette  lettre  à  vous,  général,  parce  que  c'est  vous  qui 
m'avez  le  premier  donné  des  preuves  de  considération  qui  ont  ga- 
gûé  ma  confiance. 

«  Hâtez-vous  donc,  général,  si  vous  voulez  empêcher  l'effusion  du 
sang ,  de  faire  procéder  à  la  triste  cérémonie  du  désarmement  dans 
le  plus  bref  délai;  mais  veuillez  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cet  affligeant  spectacle  n'ait  d'autres  témoins  que  les 
troupes  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  car,  je  le  déclare  solennelle- 
ment, j'aimerais  mieux  laisser  anéantir  tout  mon  corps  dans  un 
combat  désespéré  contre  les  forces  les  plus  disproportionnées,  que 
de  mettre  bas  les  armes  sans  condition  devant  les  troupes  autri- 
chiennes. 

«  Demain,  12  août,  je  marche  à  Villagos;  après  demain,  13,  à 
Boros  Jeno;  le  I/4,  je  serai  à  Beel.  Je  vous  désigne  ces  endroits,  gé- 
néral, afin  que  vous  puissiez  vous  trouver  avec  vos  troupes  entre 
mon  corps  et  l'armée  autrichienne,  pour  me  ceriier  de  tous  côtés  et 
me  séparer  d'elle. 

«  Dans  le  cas  où  cette  manœuvre  ne  réussirait  pas,  dans  le  cas  où 
l'armée  me  serrerait  de  trop  près,  je  chercherai  à  la  repousser  et 
me  dirigerai  sur  Grosswardein  pour  rejoindre  sur  cette  route  l'armée 
russe,  la  seule  devant  laquelle  mon  corps  est  disposé  à  remettre  vo- 
lontairement ses  armes. 

«  J'attends,  général,  votre  réponse  dans  le  plus  bref  délai,  et  je 
termine  ma  lettre  en  vous  exprimant  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion sans  bornes. 

«  Alt-Arad,  le  11  août  18/^9,  à  neuf  heures  du  soir. 

«  Arthur  Gœrget,  m.  p.,  général  hongrois.  » 

Voici,  maintenant,  la  lettre  que  Georgey  écrivit  au  général  Klapka, 
commandant  de  la  garnison  de  Comorn,  qui  venait  de  se  distinguer 
par  une  brillante  sortie  contre  l'armée  autrichienne. 
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«  Groswardein,  le  16  août  1849. 

«  Cher  ami  Klapka,  depuis  que  nous  nous  sommes  quittés,  il  s'est 
passé  des  choses  non  pas  inattendues,  mais  décisives.  L'éternelle 
désunion  du  gouvernement  provisoire,  et  la  jalousie  vulgaire  de 
quelques-uns  de  ses  membres  ont  heureusement  amené  les  choses 
au  point  que  je  prévoyais  déjà  au  mois  d'avril. 

«  Lorsque  j'eus  passé  la  Theiss  à  Tokay,  après  quelques  brillants 
combats  contre  les  Russes,  la  Diète  exprima  le  désir  de  me  voir 
prendre  le  commandement  en  chef.  Kossuth  en  secret  nomma  Bem; 
cependant  le  pays  s'attendait  à  ma  nomination,  car  Kossuth  avait 
donné  à  la  Diète  une  réponse  jésuitique.  Celte  fourberie  fut  la  source 
de  tout  le  mal  arrivé  depuis.  Dembinski  fut  battu  à  Szoreg,  Bem 
mis  en  déroute  à  Maros-Vasarhely. 

«  Sur  ces  entrefaites,  les  Autrichiens  pénétrèrent  entre  Temes- 
war  et  Arad.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  ordonné  à  Dembinski 
de  se  retirer,  comme  la  raison  le  commandait,  &ur  Arad,  ville  for- 
tifiée, et  non  pas  sur  Temeswar,  qui  était  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
Dembinski  a  fait  tout  le  contraire.  Pourquoi?  je  ne  saurais  le  dire; 
mais  il  y  a  des  données  suffisantes  pour  croire  que  c'est  par  jalousie 
contre  moi. 

((  Le  résultat  de  tout  cela  fut  que,  réduit  aux  seules  forces  avec 
lesquelles  j'avais  quitté  Comorn,  et  en  en  déduisant  encore  les  per- 
tes éprouvées  à  Waitzen,  à  Ressag,  à  Gœrombœly,  à  Ipolika  à  Kes- 
thely  et  à  Debreczin,  je  restai  isolé  et  menacé  au  sud  par  les  Autri- 
chiens, et  au  nord  par  toutes  les  forces  russes.  J'avais  encore,  il 
est  vrai,  une  issue  du  côté  d'Arad,  par  Radna,  dans  la  Transylvanie  ; 
mais  par  égard  pour  mon  pays,  auquel  j'ai  voulu  à  tout  prix  rendre 
la  paix,  je  me  suis  décidé  à  mettre  bas  les  armes.  Avant  de  le  faire, 
j'invitai  le  gouvernement  provisoire  à  reconnaître  qu'il  ne  pouvait 
plus  rien  pour  le  bien  du  pays,  qu'il  ne  ferait  que  le  plonger  encore 
davantage  dans  la  misère,  et  qu'il  devait  abdiquer.  Le  gouverne- 
ment provisoire  a  reconnu  cette  vérité,  et  il  a  déposé  le  pouvoir  ci- 
vil et  militaire  entre  mes  mains  ;  sur  quoi  j'ai  pris  une  résolution 
prompte,  il  est  vrai,  et  cependant  bien  arrêtée,  de  déposer  sans 
conditions  les  armes  devant  l'armée  russe. 

«  Les  officiers  les  plus  braves  de  mon  corps  ont  approuvé  mon 
avis,  et  les  détachements  les  plus  voisins  de  la  forteresse  d'Arad  se 
sont  joints  aussitôt  à  moi.  Arad,  où  commande  Damianich,  a  dé- 
claré vouloir  en  faire  autant. 

«  Jusqu'à  ce  moment  nous  sommes  traités  comme  de  braves  soldats 
doivent  l'être  par  des  braves.  Réfléchis  à  ce  que  tu  peux  et  à  ce  que 
tu  dois  faire. 

«  Arthur  Georgf.y.  » 

Il  résulte  de  cette  correspondance  qu'une  antipathie  profonde 
existait  déjà  depuis  longtemps  entre  les  crénéraux  hongrois  et  les 
généraux  polonais,  qui  étaient  venus  offrir  leiir  épée  à  la  Hongrie. 

Bem  et  Kossuth  sont  parvenus  h  gagnpr  les  frontières  de  Turquie. 
L'Autriche  et  la  Russie  réclament  l'extradition  des  réfugiés. 

Le  comte  de  Strumer  internonce  Autrichien,  appuyé  sa  réclama- 
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lion  sur  les  traités  qui  interdisent  à  la  Porte  d'accueillir  des  sujets 
autrichiens  rebelles,  et  qui  donnent  à  l'Autriche  le  droit  de  juridic- 
tion sur  ses  sujets  en  Turquie. 

Des  ouvertures  écrites  et  des  conférences  verbales  avec  les  mi- 
nistres Turcs  se  sont  succédé  sans  mterruption  jusqu'au  h  septem- 
bre. 

L'ambassadeur  russe  M.  Titoff,  avait  reçu  de  soa  côté  l'ordre  de 
réclamer  les  réfugiés  qui  sont  sujets  de  la  Russie. 

Mais  les  ministres  turcs  ont  refusé  d'obtempérer  aux  sommations 
des  deux  légations.  Ils  invoquent  le  droit  d'asile  qui  est  devenu  par 
le  progrès  des  temps  une  loi  inviolable  de  tous  les  Etats. 

Ne  pouvant  vain  ro  la  résistance  du  divan,  MM.  Stunner  et  Ti- 
toff ont  lixé  un  ler;jie  péremptoire  pour  la  solution  définitive  de 
cette  affaire. 

Après  avoir  consulté  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre, 
la  Porte  a  persisté  dans  son  refus.  Alors  le  comte  de  Sturmer  et  Ti- 
toff, cessent  avec  la  Porte  toute  espèce  de  relations. 

La  nouvelle  de  ce  conflit  a  produit  une  vive  sensation  en  Europe. 
La  presse  anglaise  et  la  presse  française,  se  sont  prononcées  avec 
énergie  et  unanimité  en  faveur  de  la  Turquie.  La  France  et  l'Angle- 
terre paraissent  avoir  marché  d'accord  dans  celte  question,  et  sou- 
tenu le  divan  de  leur  influence. 

La  flotte  française  qui  manœuvrait  dans  les  parages  d'Hyères 
vient  d.'  recevoir  l'ordre  d'appareiller  pour  la  Syrie.  Mais  tous  les 
bons  esprits  pensent  qu'une  question  de  cette  nature  ne  saurait  ame- 
ner une  collision  en  Orient.  On  peut  être  assuré  que  cette  diffi- 
culté purement  diplomatique  sera  dénouée  à  la  satisfaction  des 
droits  de  l'humanité. 

Kossuth  vient  d'adresser  au  cabinet  anglais  une  lettre  qui  est  un 
document  pour  l'histoire  : 

Lettre  de  Kossuth  à  ioi'd  Palmerston. 

a  Widdin  (Turquie),  20  septembre. 
«  Votre  excellence  est  sans  doute  déjà  informée  de  la  chute  de  ma 
malheureuse  patrie,  qui  était  digne  assurément  d'un  meilleur  sort. 

«  M.  Francis  Pulstky,  notre  agent  diplomatique  à  Londres,  a  reçu 
une  information  détaillée  du  changement  soudain  et  inattendu  qui 
s'est  ODcré  dans  les  affaires  de  la  Hongrie,  et  il  a  reçu  l'ordre  de  les 
communiquer  à  votre  Excellence. 

«  Je  dois  communiquer  à  votre  Excellence  l'infâme  proposition  que 
le  rro'.vernementturc,  à  la  suggestion  du  cabinet  russe,  a  osé  nous 
imposer,  à  nous,  pauvres  exilés  sans  refuge. 

«  Après  av  .ir  été  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  malheureuse 
Hongrie,  après  avoir  rempli  jusqu'au  bout  mes  devoirs  d'homme 
d'honneur  et  de  bon  citoyen,  je  n'ai  plus  eu  d'autre  choix  qu'entre 
le  repos  de  la  tombe  et  les  douleurs  de  l'exil. 

'<  Un  grand  nombre  de  mes  frères  étaient  entrés  avant  moi  sar  le 
territoire  turc  ;  mais,  prévoyant  d'avance  les  embarras  et  les  dangers 
que  nous  pouvions  attirer  à  celle  puissance,  j'aurais  préféré  me 
livrer  à  mes  implacables  ennemis  que  de  compromettre  le  sort  de 
cet  empire  chancelant.  J'eus  donc  la  pensée  de  m'infornier  sin)oi  et 
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mes  compagnons  serions  admis  volontairement,  et  si  la  proteclii<n  du 
sultan  nous  serait  accordée.  N'ous  avons  reçu  raï.surance  que  i;ous 
serions  les  hôtes  bien  venus  de  la  Turquie;  que  iîo.îs  tnuvei'inns 
secoiirs  et  protpction,  et  que  S.  M.  le  padisha  sacnfierait  plutôt 
50,000  hommes  de  ses  sujets  rpœ  de  laisser  touche)'  tin  sad  cheveu  de 
notre  tête. 

«  C'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  nous  avons  franchi  les 
frontières  de  la  Turquie;  nous  avons  été  accueillis  avec  bienveil- 
lance, et  pendant  un  mois  nous  avons  été  traités  de  la  manière  la 
plus  hospitalière, 

<c  Mais  un  changement  s'opéra  bientôt  dans  les  dispositions  du  di- 
van ;  un  messager  spécial  nous  fut  envoyé  pour  nous  prévenir  que 
les  chefs  polonais  et  hongrois,  Bathiany,  Messaros,  Perczel  et  moi- 
même,  devions  être  livrés,  si  nous  n'abandonnions  pas  la  foi  de  nos 
pères  pour  embrasser  l'islamisme. 

'(  Ainsi,  cinq  mille  chrétiens  sont  placés  dans  cette  alternative,  ou 
de  marcher  à  l'échafaud,  ou  de  racheter  leur  vie  par  le  sacritice  do 
leur  foi  religieuse.  Les  expressions  me  manquent  pour  qualifier  une 
pareille  proposition  faite  au  dix-neuvième  siècle.  Ma  réponse  ne  s'est 
point  fait  attendre  ;  entre  la  mort  et  la  honte,  mon  choix  ne  pouvait 
être  douteux  :  je  ne  pouvais  oublier  ce  que  je  me  devais  à  moi-même, 
ce  que  je  devais  à  une  nation  généreuse  qui  m'avait  mis  à  la  tête  de 
son  gouvernement  par  quinze  millions  de  suffrages. 

«  Je  ne  laisserai  point  d'héritage  à  mes  enfants,  mais  ils  pourront 
au  moins  porter  un  nom  sans  tache.  Que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite, 
quant  à  moi,  il  y  a  longtemps  que  je  suis  résigné  à  mourir;  mais 
c'était  encore  un  devoir  pour  moi  d'essayer  de  soustraire  mes  infor- 
tunés compatriotes  à  cette  alternative  dégoûtante,  Eo  conséquence 
j'ai  adressé  une  lettre  au  grand-visir,  et  j'ai  également  pris  la  liberté 
d'écrire  au  ministre  anglais,  sir  Stratford-Canning,  et  au  général 
Aupick,  ministre  de  France,  pour  invoquer  leur  intervention  contre 
cette  révoltante  proposition. 

«  Permettez-moi  de  vous  adresser  une  requête  personnelle.  Je  suis 
homme  préparé  à  tout.  Je  puis  mourir  en  homme,  la  tète  levée  au  ciel, 
comme  j'ai  vécu,  mais  je  suis  enfin  mari,  fils  et  père,  et  ma  chère 
femme,  ma  digne  mère,  mes  pauvres  enfants,  errent  dans  les  steppes 
de  la  Hongrie;  d'un  jour  à  l'autre  ils  peuvent  tomber  entre  les  mains 
des  Autrichiens,  qui  ne  respectent  ni  l'âge  ni  le  sexe,  qui  se  plaisent 
à  torturer  les  femmes  et  les  enfants.  Je  conjure  Votre  Excellence,  au 
nom  du  Dieu  tout-puissant,  d'employer  l'intervention  anglaise  pour 
mettre  un  terme  à  ces  cruautés,  et  de  ménager  à  ma  famille  un  asile 
sur  le  sort  de  la  généreuse  Angleterre. 

«<  Signé  :  L.  KOSSBTH.    » 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  les  gouvernements  ont  une  tendance 
à  arranger  leurs  différends  à  l'amiable.  Le  Maroc  consent  à  la  répa- 
ration que  nous  avions  exigée.  L'expédition  maritime  que  la  France 
préparait  contre  Tanger  est  contremandée. 

Pendant  que  la  lettre  du  président  de  la  République  allait  récla- 
mer à  Rome,  en  liberté,  le  salaire  du  sang  de  nos  soldats,  le  pape  se 
rejetait  de  plus  en  plus  dans  l'alliance  du  gouvernement  napolitain. 
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Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  quittait  la  citadelle  de  Gaëte 
pour  se  retirer  à  Portici.  Mais  avant  d'aller  attendre  au  pied  du  Vé- 
suve la  retraite  de  l'armée  française,  il  a  voulu  offrir  la  rose  d'or 
à  la  reine  de  Naples  dont  il  avait  tenu  la  fille,  la  princesse  Marie  des 
Grâces  Pia  sur  les  fonds  baptismaux. 

Voici  la  traduction  des  paroles  adressées  en  latin  à  la  reine  par 
Monsignor  Stella,  chargé  de  lui  remettre  la  rose  d'or  de  la  part  de 
Sa  Sainteté. 

«  Prends  de  nos  mains  cette  rose  que  nous  te  présentons  de  la 
part  du  très  Saint-Père,  notre  seigneur  Pie  IX,  pape  par  la  grâce  de 
Dieu.  Elle  représente  la  jubilation  des  deux  Jérusalem,  c'est-à-dire 
de  TEglise  guerroyante  et  triomphante,  et  qui  exprime  par  sa  beauté 
le  contentement  de  tous  les  saints.  Que  ta  majesté  l'accepte.  Elle 
est,  suivant  le  siècle,  noble,  puissante  et  ornée  de  beaucoup  de 
vertus.  Que  le  Christ,  notre  Seigneur,  l'anoblisse  toujours  plus  et 
l'orne  de  nouvelles  verlus.  Qu'elle  soit  semblable  à  la  rose  qui  fleu- 
rit aux  bords  des  ruisseaux  abondants,  et  puisses-tu  obtenir  la  grâce 
et  la  clémence  de  celui  qui  est  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit. 
Ainsi-soit-il  !  » 

C'est  dans  sa  retraite  de  Portici  que  le  pape  s'est  enfin  décidé  à 
rompi-e  le  silence  et  à  donner  le  motu  proprio  suivant,  que  nous 
publions  tout  entier,  comme  le  chapitre  le  plus  Important  de  l'his- 
toire de  cette  quinzaine. 


Plus  PAPA  IX 
A  ses  bien-aimés  sujets. 

((  A  peine  les  vaillantes  armées  des  puissances  catholiques,  qui, 
«  avec  un  vrai  dévouement  filial,  ont  concouru  au  rétablissement 
«  de  notre  liberté  et  de  notre  indépendance,  dans  le  gouvernement 
«  temporel  des  domaines  du  Saint-Siége^,  vous  eurent  délivrés  de 
«  cette  tyrannie  qui  vous  opprimait  de  mille  façons,  non-seulement 
«  nous  avons  adressé  des  hymnes  de  reconnaissance  au  Seigneur, 
»  mais  en  même  temps  nous  nous  sommes  emprcïsé  d'expédier  à 
«  Rome  une  commission  de  gouvernement  dans  la  personne  de 
»  trois  prélats  considérables  {ragguardevoU  porporati).  Ils  étaient 
«  chargés  de  reprendre  en  notre  nom  les  rênes  du  gouvernement 
«  civil,  et  d'aviser,  avec  l'aide  d'un  ministère,  autant  que  les  cir- 
e(  constances  le  comporteraient,  à  prendre  les  mesures  qui  pour  le 
«  moment  étaient  réclamées  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  sécurité 
«  et  de  la  tranquillité  publiques. 

«  Nous  nous  sommes  occupé  à  établir  les  bases  d'institutions  ca- 
«  pables  de  vous  assurer  à  vous,  nos  bien-aimés  sujets,  les  libertés 
«  convenables  (  le  convenienti  larghczze),  et  d'assurer  en  même 
«  temps  notre  indépendance,  que  nous  avons  l'obligation  de  con- 
«  server  intacte  en  face  de  l'univers.  Celte  mesure  a  pour  but  de 
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a  satisfaire  les  gens  de  bien  qui  ont  tant  mérité  notre  spéciale  bien- 
«  veillance  et  notre  estime,  et  de  détromper  les  malheureux  égarés 
«  qui  s'étaient  prévalus  de  nos  concessions  pour  renverser  l'ordre 
«  social. 

«  Ainsi  donc,  pour  montrer  à  tous  que  nous  n'avons  à  cœur  que 
«  votre  véritable  et  solide  prospérité,  de  notre  propre  mouvement 
«  [motu  proprio)  science  certaine  et  plénitude  de  noire  autorité, 
«  nous  avons  résolu  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  Ari.  1".  Il  est  institué  à  Rome  un  conseil  d'Etat. 

a  II  donnera  son  avis  sur  les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient 
«  soumis  à  la  sanction  souveraine.  Il  examinera  toutes  les  qaes- 
«  tions  importantes  dans  chaque  branche  de  l'administration  pu- 
ce blique,  sur  lesquelles  il  sera  consulté  par  nous  ou  par  nos  mi- 
«  nistres. 

«  Une  loi  spéciale  déterminera  le  nombre  et  les  qualités  des  con- 
«  sei  11ers,  leurs  devoirs,  leurs  prérogatives,  la  règle  des  discus- 
«  sions,  et  tout  ce  qui  peut  concerner  le  fonctionnement  régulier 
«  d'une  si  importante  concession  {di  si  disnnto  concesso). 

«  Art.  2.  Une  CoEisulte  d'Etat  est  instituée  pour  les  finances. 

«  Elle  sera  entendue  sur  le  budget  de  l'Etat;  elle  en  examinera  les 
«•c  dépen'^es,  et  prononcera  les  sentences  en  reddition  de  comptes 
«  (  sentenze  sindacatorie);  elle  donnera  son  avis  sur  l'établissement 
«  de  nouveaux  impôts  et  sur  la  diminution  de  ceux  qui  existent,  sur 
«  le  meilleur  mode  de  répartition  à  suivre^  sur  les  moyens  les  plus 
«  efficaces  de  faire  rfelleiirir  le  commerce,  et  en  général  sur  tout  ce 
«  qui  concerne  les  intérêts  du  Trésor  public. 

"  Les  membres  de  la  Consulte  seront  choisis  par  nous  sur  des 
«  listes  qui  nous  seront  présentées  par  les  conseils  provinciaux. 
«  Leur  nombre  sera  proportionné  à  celui  des  provinces.  Ce  nombre 
«  pourra  être  augmenté  par  une  addition  déterminée  de  personnes 
«  que  nous  nous  réservons  de  nommer. 

((  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  présentation  des  mem- 
'<  bres  dp  la  Consulte,  les  qualités  requises,  le-^  règles  de  l'expédition 
«  des  affaires  de  finances  et  tout  ce  qui  peut  efficacement  et  prompte- 
ce  ment  contribuer  à  la  réorganisation  de  cette  branche  si  impor- 
«  tante  de  l'administration  publique. 

«  Art.  3.  L'institution  des  conseils  provinciaux  est  confirmée.  Les 
ce  conseillers  seront  choisis  par  nous  sur  des  listes  présentées  par 
«  les  conseils  communaux. 

<•(  Les  conseillers  provinciaux  discuteront  les  intérêts  locaux  de 
«  la  province,  les  dépenses  à  faire  a  sa  charge  et  avec  son  con- 
<(  couTy,  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de  l'administration 
ce  intérieure  ;  cette  administration  sera  exercée  par  une  commission 
«  administrative  qui  sera  choisie  par  chaque  conseil  provincial, 
M  sous  sa  responsabilité. 

«  Quelques-uns  des  membres  du  conseil  provincial  seront  choisis 
ce  pour  faire  partie  du  conseil  du  chef-lieu  de  !a  province  pour  l'aider 
«  dans  les  fonctions  do  vigilance  qui  incombent  aux  municipalités. 

fc  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  présentation,  les  qua- 
«  lités  requises  et  le  nombre  des  conseillers  pour  chaque  province, 


394  LE  CONSSlLLfia  DD  PEUPLE. 

«  les  devoir?  et  les  rapports  qui  devront  exister  entre  les  adminis- 
«  trations  provinciales  et  les  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  jus- 
«  qu'où  doit  s'étendre  sa  tutelle  supérieure. 

«  Art.  k.  Les  représentations  et  les  administrations  municipales 
«jouiront  des  franchises  les  plus  larges  que  peut  comporter  l'inté- 
«  rêi  local  des  communes. 

«  L'élection  des  conseillers  municipaux  aura  pour  base  un  nom- 
«  bre  large  d'électeurs,  en  ayant  pnucipalement  égard  à  la  pro- 
«priété.  Les  éligibles,  outre  les  qualité  intrinsèquement  nécessaires, 
«  devront  payer  un  cens  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

«  Les  chefs  de  commune  (  copi  dette  magistrature)  seront  nommés 
«t  par  nous,  et  leurs  adjoints  {anziatii),  seront  nommés  par  les 
«  gouverneurs  de  province  sur  une  triple  liste  présentée  par  le  con- 
«  seil  communal. 

«  Une  loi  spéciale  déterminera  les  qualités  et  le  nombre  des  con- 
te seillers  communaux,  le  mode  d'élection,  le  nombre  des  membres 
«  de  l'administration  municipale,  et  réglementera  la  marche  de  l'ad- 
«ministration,  en  la  coordonnant  avec  les  intérêts  de  la  province. 

«  Art.  5.  Les  réformes  et  les  améliorations  s'étendront  aussi  à 
«  l'ordre  judiciaire  ainsi  qu'à  la  législation  civile,  criminelle  et  ad- 
«  ministrative.  Une  commission  sera  nommée  pour  s'occuper  du  tra- 
«  vail  nécessaire  à  ce  but. 

«  Art.  6.  Finalement,  toujours  porté  par  l'inclination  de  notre 
«  cœur  paternel  à  l'indulgence  et  au  pardon,  nous  voulons  faire 
u  encore  cette  fois  un  acte  de  clémence  envers  les  hommes  égarés 
«  qui  furent  poussés  à  la  félonie  et  à  la  révolte  par  les  séductions, 
«  par  l'incertitude  et  peut-être  encore  par  l'inertie  des  autres.  Nous 
«  devons  avoir  présent  à  l'esprit,  en  cette  circonstance,  ce  que  ré- 
«  clament  la  justice,  fondement  des  Etats,  les  droits  d'autrui  op- 
«  primés  ou  lésés,  le  devoir  qui  nous  incombe  de  vous  protéger 
«  contre  le  retour  des  maux  qui  vous  ont  accablés,  l'obligation  de 
«  vous  soustraire  aux  pernicieuses  influences  des  corrupteurs  de  toute 
«.  morale  et  des  ennemis  de  la  religion  catholique,  cette  source 
«  éternelle  de  tout  bien,  de  toute  prospérité  sociale,  qui  a  fait  votre 
<■(  gloire,  qui  vous  distinguait  comme  une  famille  élue  de  Dieu  et 
((  favorisée  de  ses  dons  particuliers. 

«  Dans  ces  sentiments,  nous  voulons  qu'il  soit  publié  en  notre 
«  nom  une  amnistie  pour  les  peines  encourues  par  tous  ceux  qui, 
«  dans  les  limites  qui  seront  déterminées,  ne  se  trouveront  pas  ex- 
«  dus  de  ce  bénéfice. 

«  Telles  sont  les  dispositions  que,  pour  votre  bien-être,  nous  avons 
«  cru  devoir  publier  devant  Dieu.  En  même  temps  qu'elles  sontcom- 
«  patibles  avec  les  devoirs  de  nos  fonctions  apostoliques,  nous  avons 
«  la  ferme  conviction  qu'elles  peivent,  étant  fidèlement  exécutées , 
«  produire  l'heureux  résultat  que  désirent  les  hommes  sages  et  hon- 
«  nêtes.  J'en  ai  pour  garant  le  juste  sentiment  de  chacun  de  vous  , 
«  dont  le  cœur  soupire  après  le  bien  en  proportion  des  épreuves  su- 
«  bies. 

c(  Mais  surtout  mettons  notre  confiance  en  Dieu,  qui,  même  au 
V  miheu  d'une  juste  colère,  n'oublie  jamais  sa  miséricorde. 


' 
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'(  Donné  à  Naples,  dans  le  faubourg  de  Portici,  le  12  septembre  de 
«  l'an  1849  et  de  notre  ponliiicat  le  quatrième. 

«  Plus  PP.  IX.  )) 

A  la  suite  de  ce  mota  proprio,  îa  commission  des  trois  cardinaux 
qui  gouverne  les  Etats  de  l'Eglise  en  l'absence  du  souverain  pon- 
tife, a  fait  placarder  sur  les  murs  de  la  ville  de  Rom.e  la  proclama- 
tion suivante  : 

Commission  de  Gouvernement. 

«  S.  S,  notre  seigneur  le  Pape,  ayant  égard  aux  circonstances  qui 
atténuent  chez  un  certain  nombre  de  ses  bien-aimés  sujets  la  culpa- 
bilité de  leur  participation  aux  troubles  politiques  qui  ont  récemment 
affligé  les  Etats  pontificaux  ;  désirant  montrer  de  plus  en  plus  la  bonté 
de  son  cœur  vraiment  paternel,  et  usant  de  son  plein  pouvoir  en 
faveur  d'hommes  égarés,  plutôt  séduits  que  séducteurs,  nous  a  or- 
donné de  faire  connaître  en  son  auguste  nom  ce  qu'il  a  daigné  arrêter 
par  suite  de  l'article  6  de  son  nwtu  proprio  souverain  du  12  de  ce 
mois. 

«  Nous  conformant  en  conséquence  au  vénérable  commandement 
de  S.  S.,  nous  nous  empressons  de  publier  les  dispositions  suivantes, 
aux  termes  de  la  pensée  souveraine  qui  nous  a  été  imprimée  : 

«  A  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  révolution  des  Etats  pon- 
tificaux, est  accordé,  par  bienfait  souverain,  le  pardon  de  la  peine 
qui  leur  serait  du3  pour  les  délits  politiques  dont  ils  seraient  res- 
ponsables. 

«  Sont  exclus  de  cette  grâce  : 

«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  ; 

f<  Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  ont  pris  part  aux 
délibérations  de  cette  Assemblée  ; 

«  Les  membres  du  triumvirat  et  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ; 

f<  Les  chefs  des  corps  militaires  ; 

«  Tous  ceux  qui,  ayant  déjà  une  autre  fois  joui  du  bénéfice  de 
l'amnistie  accordée  par  S.  S.,  ont  manqué  à  leur  parole  d'honneur 
en  participant  aux  derniers  bouleversements  politiques; 

«  Enfin  ceux  qui,  outre  les  délits  politiques,  se  sont  rendus  cou- 
pables de  délits  particuliers  prévus  par  les  lois  en  vigueur. 

«  La  présente  amnistie  n'implique  pas  le  maintien  dans  les  emplois 
du  gouvernement  ni  dans  les  provinciaux  ou  municipaux  de  tous 
ceux  qui  s'en  seraient  rendus  indignes  par  leur  conduite  pendant  les 
derniers  événements.  La  même  réserve  est  applicable  aux  militaires 
et  aux  employés  de  toutes  armes. 

a  A  notre  résidence  du  Quirinal,  le  18  septembre  1849. 

«  Gard,  della  Genga  Sermattei, 
card,  Vannicf.lli  Casoni,  card.  Altierî.  « 
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La  nouvelle  Charte  du  soijverain  pontife  suivie  de  la  proclamation 
des  cardinaux  produit  un  sentiment  d'étonnement  douloureux  dans 
toute  l'Italie.  On  trouve  que  Pie  IX  livré  aux  inspirations  de  son 
cœur  n'avait  jamais  mesuré  d'une  main  si  parcimonieuse  la  clémence 
et  la  liberté  à  ses  sujets. 

Dans  plusieurs  quartiers  de  Rome,  ses  proclamations  sont  arrachées 
ou  couvertes  d'imuiondices. 

Le  motu  proprio  est  accueilli  de  diverses  façons  dans  les  divers 
Etats  selon  les  impatiences  et  les  rancunes  des  partis.  L'Angleterre 
aurait  désiré  des  concessions  plus  larges  à  l'esprit  de  liberté.  L'Au- 
triche n'est  pas  éloignée  de  partager  l'opinion  de  l'Angleterre.  Le 
gouvernement  de  Naples  trouve  que  le  manifeste  de  sa  sainteté 
contient  autant  de  libéralisme  que  Rome  peut  en  porter.  En  France, 
l'ancien  parti  libéral  dont  le  Constitutionnei  est  l'organe  trouve  ses 
désirs  suffisamment  satisfaits  par  le  motu  -proprio.  Mais  le  parti  dont 
le  journal  des  Débats  est  l'organe,  pense  au  contraire  que  le  pape  a 
trop  économisé  les  libertés.  L'Assemblée  législative  sera  prochaine- 
ment appelée  à  résoudre  ce  débat. 

Mais  en  attendant  le  dénouement  de  cette  grave  question  politique 
qui  semble  marcher  de  complication  en  complication  et  d'impossibi- 
lités en  impossibilités,  la  commission  de  l'index  a  voulu  inaugurer 
la  reprise  de  ses  fonctions  en  fulminant  l'interdit  du  catholicisme 
contre  trois  écrivains  qui  passent  pour  les  trois  grands  génies  en 
Italie,  Gioberti,  Rosmini  et  Ventura.  Ventura  a  courbé  le  front  sous 
la  censure;  Rosmini  s'est  retiré  au  Mont-Cassin  pour  faire  pénitence; 
Quant  à  l'illustre  Gioberti  qui  habite  en  ce  moment  Paris,  il  a  paisi- 
blement laissé  passer  !e  décret  de  l'inquisition. 


LE 
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RÉPONSE  AUX  RÉPUBLICAINS  EXCLUSIFS. 


I. 


u  lit  de  souffrance  où  je  suis  con- 
finé par  la  convalescence,  et  de 
la  retraite  où  je  suis  retenu  par  la 
nécessité,  j'entends  ou  je  lis  les 
fausses  interprétations,  les  incri- 
minations, les  invectives  que  font 
jaillir  comme  des  éclaboussures 
sous  les  pieds  de  toute  vérité  cha- 
cun des  conseils  que  je  crois  devoir 
donner  en  conscience  au  Peuple,  ne  pouvantplus  lui  donner 
autre  chose.  Tantôt  je  suis  un  vil  stipendié  de  la  Réaction, 
laquelle  a  payé  cependant  au-dessus  du  cours  de  bonnes 
calomnies  contre  moi;  tantôt  je  suis  un  plat  courtisan  du 


/ 
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bonapartisme,  dont  j'avais  senti  le  premier  le  danger  et  que 
j'avais  écarté  d'un  geste  trop  sévère  peut-être  du  berceau  de 
la  République;  tantôt  je  suis  un  ambitieux  détrôné  d'une 
popularité  qu'il  mendiait  et  se  vengeant  comme  Coriolan, 
de  sa  déchéance  en  ramenant  les  Yolsques,  c'est-à-dire  la  lé- 
gitimité, la  quasi-légitimité  ou  l'aristocratie  contre  sa  pa- 
trie ;  tantôt  je  suis  un  apostat  de  la  démocratie,  essayant 
de  se  faire  pardonner  l'impardonnable  évanouissement  de 
Février  par  des  caresses  et  par  des  génuflexions  devant  les 
partis  abandonnés  par  la  fortune  et  dépaysés  dans  l'ordre 
nouveau  ;  tantôt  je  suis  une  espèce  d'adorateur  du  vent  qui 
court,  prêtant  l'oreille  et  ouvrant  les  mains  à  toute  brise  nou- 
velle de  l'opinion  pour  tâcher  d'y  saisir  par  les  ailes  quelque 
occasion  fugitive  de  bruit,  de  vanité,  de  lucre  ou  de  pouvoir; 
tantôt  je  me  suis  suicidé  par  ennui  ou  par  désespoir,  ne  pou- 
vant plus  supporter  le  remords  d'avoir  contre-signe,  contenu 
et  modéré  la  République  ;  tantôt  le  Dieu  juste  m'a  frappé 
de  démence,  parce  que  ma  stupide  et  rebelle  intelligence 
n'a  pas  pu  s'élever  jusqu'à  comprendre  les  mystères  de  l'E- 
vangiie  phalanstérien,  la  moralité  de  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes,  et  la  vertu  de  la  spoliation  de  cha- 
cun pour  enrichir  tous!  tantôt,  enfin,  je  suis  envoyé  aux 
carrières  pour  n'avoir  pas  su,  comme  Joseph  devant  les  Pha- 
raons, expliquer  les  songes  du  socialisme  ou  du  commu- 
nisme  

Je  devais  m'y  attendre  et  je  m'y  attendais  ;  j'ai  assez 
vécu  avec  les  hommes  de  mon  temps  et  j'ai  assez  causé 
avec  les  hommes  de  l'histoire  pour  savoir  d'avance  qu'un 
homme  qui  jette  pour  le  salut  d'une  idée  ou  pour  le  salut 
de  son  pays  son  nom  dans  la  fournaise  ardente  d'une  ré- 
volution, ne  letrouve  jamais  ce  nom  qu'en  cendres  pendant 
sa  vie  et  en  problême  après  sa  mort. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  moi  que  je  veux  faire  luire  aujour- 
d'hui un  rayon  de  vérité  sur  toutes  ces  ténèbres  et  remettre 
chacun  à  sa  place  vraie  dans  les  hrn  os  insniralions  don- 
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nées  ou  dans  les  vertiges  soufflés  à  la  République.  Que 
ra'imporfe  une  calomnie  de  plus  ou  Je  moins  sur  ma  robe  vi- 
rile ?  l'avenir  n'y  prendra  pas  garde  ou  il  les  lavera  toutes 
à  la  fois.  Mais  c'est  dans  l'unique  intérêt  de  ces  conseils 
auxquels  la  partie  raisonnable  et  impartiale  du  Peuple 
prête  Foreilie,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  mentir  effrontément 
le  fanatisme  ou  l'ignorance,  ni  discréditer  dans  l'bomme 
qui  parle  la  voix  qu'on  voudrait  étouffer. 


II  — 


C'est  le  sort,  c'est  le  malheur,  et  c'est  la  grandeur  aussi 
de  tous  les  partis  et  de  tous  les  hommes  modérés  dans  les 
Révolutions,  d'être  accusés  à  la  fois  d'avoir  conspiré  contre 
l'ancien  gouvernement  tombé  de  lui-même,  et  de  trahir  la 
Révolution  qu'ils  retiennent  pour  l'empêcher  de  dépasser 
son  droit,  son  but  et  de  s'abîmer  dans  l'anarchie.  Ainsi, 
odieux  à  la  contre-révolution,  suspects  à  la  Révolution,  7^ 
voilà  leur  rôle  ;  ils  luttent  seuls  et  abandonnés  de  tous, 
tantôt  pour  entraîner  ceux  qui  reculent ,  tantôt  pour 
retenir  ceux  qui  se  précipitent.  Si  la  contre-révolution 
triomphe,  ils  ne  peuvent  manquer  d'expier  leur  participa- 
tion aux  actes  qui  l'ont  irritée  ;  si  la  Révolution  s'exaspère 
et  s'emporte  aux  excès  ou  aux  crimes,  elle  ne  peut  passer 
la  borne  du  juste  et  de  l'honnête  qu'en  passant  sur  leur 
corps  ;  ils  ne  peuvent  manquer  d'expier  par  sa  main  Je 
crime  d'avoir  voulu  l'éclairer,  la  modérer  et  l'innocenter. 
Victimes  désignées  d'avance  et  toujours  prêtes,  pour  le  sup- 
plice si  la  Révolution  est  sanglante,  pour  l'ostracisme  et 
pour  l'infamie,  si  la  Révolution  ne  veut  que  des  noms  à 
proscrire  et  des  mémoires  à  immoler!  C'est  juste,  ceux  qui 
se  jettent  entre  les  rangs  opposés  des  discordes  civiles  sont 
bien  naïfs,  s'ils  se  plaignent  d'être  blessés  des  deux  côtés. 


-^ 
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Ce  qui  tloil  les  consoler  et  les  fortifier,  ce  sont  les  grands 
exemples  qu'ils  ont  devant  eux  de  ces  aberrations  du  temps 
et  de  ces  retours  de  la  vérité. 


III  — 


Mirabeau  aussi  avait  accepté,  il  avait  même  fait  plus, 
il  avait  soulevé  une  Révolution.  Egalement  apte  au  rôle 
coupable  de  factieux,  ou  au  rôle  héroïque  d'homme  d'Etat, 
il  avait  tracé  d'avance,  à  cette  Révolution,  les  bords  que 
dans  sa  pensée  elle  devait  occuper  sans  les  franchir;  il 
s'était  dit  :  «  Cette  Révolution  abolira  la  féodalité,  Tinéga- 
0  lité  des  conditions  civiles,  les  privilèges  des  terres,  les 
»  démarcations  serviles  entre  les  personnes,  le  domaine 
»  temporel  et  l'intolérance  de  l'Eglise.  Elle  fera  concourir 
»  la  souveraineté  représentative  de  la  nation  personnifiée 
»  dans  une  ou  deux  assemblées,  avec  la  souveraineté  héré- 
j>  ditaire  et  traditionnelle  du  roi;  mais  elle  respectera  le 
»  trône,  la  propriété  base  de  toute  association  humaine; 
»  la  religion,  code  volontaire  et  inviolable  de  toute  con- 
»  science,  c'esl-à-dire  de  toute  vertu  ici-bas.  En  un  mot, 
»  cette  Révolution  conservera  du  passé  ce  qui  est  sacré,  ou 
»  même  ce  qui  est  simplement  habituel  aux  hommes, 
»  elle  ne  désorientera  pas  l'esprit  d'une  vieille  nation 
»  accoutumée  depuis  soixante  règnes  à  appeler  son  pou- 
»  voir  exécutif  royauté.  A  l'avenir  d'autres  problèmes  à 
»  résoudre.  La  République  est  la  vérilé  absolue,  mais  cette 
»  révolution  n'ira  pas  jusqu'à  la  République  de  ce  pre- 
»  mier  pas,  il  faut  des  haltes  à  l'esprit  humain.  » 

Voilà  la  pensée,  l'œuvre  de  Mirabeau  en  89,  en  1790, 
en  1791  ,  et  cette  pensée  qui  était  la  vérité  alors,  il  con- 
tribua puissamment  à  l'accomplir.  Mais  elle  n'était  pas  en- 
core accomplie,  encore  moins  consolidée  que  les  démo- 
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craies  sans  vue,  les  démagogues  sans  frein,  et  les  scélérats 
sans  cœur ,  se  retournant  contre  l'homme  qui  les  avait 
servis  et  qui  les  contenait  par  sa  raison  et  par  sa  parole 
supérieure,  s'unirent  aux  royalistes  pour  le  précipiter  de 
la  tribune  et  pour  élever  sur  ses  ruines  les  uns  le  trône 
absolu,  les  autres  la  République  effrénée.  Ce  fut  alors 
que  Mirabeau  montant ,  peu  de  temps  avant  sa  catas- 
trophe, à  cette  tribune,  jeta  cette  plainte  sublime  qui  avait 
dans  sa  bouche  l'accent  dédaigneux  de  la  conscience  et 
du  défi  : 

«  Et  moi  aussi  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter 
»  en  triomphe;  et  maintenant  on  crie  dans  les  rues,  la 

»    GRANDE    TRAHISON  DU    COMTE    DE    MIRABEAU.    Jc  u'avais  pas 

»  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance 
»  du  Gapitole  à  la  roche  Tarpéienne.  Mais  l'homme  qui 
»  combat  pour  la  raison  ,  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si 
»  aisément  pour  vîiincu  ;  celui  qui  a  la  conscience  d'avoir 
»  bien  mérité  de  son  pays  et  surtout  de  lui  être  encore 
»  utile  ;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité  et  qui 
»  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable  gloire, 
»  celui  qui  veut  faire  le  bien  public  indépendamment  des 
»  mobiles  mouvements  de  l'opinion  populaire,  cet  homme 
»  porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le  charme  de 
»  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  attendre  sa 
»  moisson,  sa  destinée,  la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée 
»  de  son  nom,  que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait 
»  justice  à  tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit 
»  jours  mon  opinion  sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce 
»  moment  mon  discours  sans  l'avoir  compris,  m'accusent 
»  d'encenser  des  idoles  impuissantes  au  moment  même  où 
»  elles  sont  renversées,  ou  d'être  un  vil  stipendié  des  hommes 
»  que  je  n'ai  pas  cessé  de  combattre  ;  qu'ils  dénoncent 
»  comme  un  ennemi  de  la  Révolution  celui  qui  peut-être 
»  n'y  a  pasélé  inutile,  etqui,  cette  Révolution  fùt-elleétran- 
»  gère  à  sa  gloire,  pourrait  là  seulement  trouver  sa  sijreté  ; 
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»  qu'ils  livrent  aux  fureurs  du  Peuple  trompé  celui  qui 
•  depuis  vitigt  ans  combat  toutes  les  oppressions,  qui  par- 
»  lait  aux  Français  de  liberté,  de  Gonslitution,  lorsque  ses 
»  vils  calomniateurs  suçaient  le  lait  des  coui-s  et  vivaient 
»  de  tous  les  préjugés.  Que  m'importe?...  .le  rentre  dans 
»  la  lice  armé  de  mes  seuls  principes  et  de  la  fermeté  de 
»  ma  conscience  1  etc..  » 

Peu  de  jours  après  ,  Mirabeau  était  mort ,  et  si  Dieu  ne 
l'eut  pas  enlevé  à  son  impopularité  qsii  commençait ,  les 
contre-révolutionnaires,  à  q:n  il  imposait,  l'auraient  sacri- 
fié à  leur  ressentiment,  les  anarchistes  qu'il  contenait  à 
leur  impatience.  La  mort  par  la  main  d'un  des  deux  par- 
tis qu'il  séparait  était  désormais  le  seul  dénouement  possi- 
ble à  sa  vie.  Il  mourut  sur  son  lit  de  parade  ;  quelques  mois 
plus  tard  il  serait  mort  sur  un  échafaud.  La  Providence  ne 
trouva  pas  l'orateur  du  Peuple  assez  pur  pour  en  faire  un 
martyr  ;  elle  n'en  fit  que  l'immortelle  éloquence  et  l'im- 
périssable nom  d'une  Révolution.  Du  jour  où  cet  homme 
illustre  se  modérait  pour  fonder  un  gouvernement  de  rai- 
son et  de  liberté,  les  hommes  d'excès  n'en  voulaient  plus. 


IV 


Il  en  fut  de  même  de  Lafayette  ;  que  voulait-il  ?  modérer 
la  Piévolution  pour  que  la  Révolution  fijt  possible  ;  orga- 
niser la  démocratie  son  idole,  pour  que  la  démocratie  prît 
enfin  la  forme,  les  conditions  et  la  solidi-té  d'un  gouverne- 
ment ;  discipliner  le  Peuple  pour  que  le  Peuple  ne  se  dé- 
bandât pas  devant  ses  ennemis.  Mais  le  jour  où  Lafayette 
voulut,  en  honnête  homme,  foudroyer  les  sanguinaires  at- 
troupements du  Champ-de-Mars,  la  cour  constitutionnelle 
qu'il  avait  sauvée  le  jeta  pour  récompense  aux  Jacobins  qui 
l'engloutirent  ;  il  revint  seul  héroïquement  après  les  attea- 
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tais  (lu  20  juin  protester  au  nom  de  son  armée  contre  les 
clubs,  contre  les  violations  de  la  loi,  et  offrir  son  épée  el 
sa  vie  à  la  Constitution  ;  l'Assemblée  l'abandonna,  la  cour 
sourit  lie  son  impuissance,  les  factions  le  huèrent  ;  le  10 
août  le  jeta  sur  la  terre  étrangère,  les  étrangers  le  jetèrent 
anx  cachots  d'Ollmutz.  11  n'échoppa  à  la  mort  que  par  l'ou- 
bli ;  il  lui  fallut  vivre  jusqu'à  près  de  quatre-vingts  ans 
pour  retrouver,  dans  une  autre  génération  d'hommes,  le 
prix  de  sa  vertu,  la  puissance  de  son  nom  et  la  popularité 
de  sa  mémoire. 


—  V  — 


Descendez  plus  bas  encore  le  cours  de  la  Révolution, 
vous  retrouverez  la  même  lutte  entre  les  partis  modérés  el 
les  deux  partis  qu'ils  contiennent  et  qu'ils  importunent  en 
les  sauvant  de  leur  démence. 

Après  Mirabeau  et  Lafayette  voilà  la  pensée  et  la  voix 
de  la  République  modérée,  le  verbe  des  Girondins ,  voilà 
Vergniaud.  Son  âme  est  pure,  sa  passion  pour  la  liberté 
éclairée  par  l'antiquité  est  ardente ,  calme  et  sans  fumée 
comme  une  flamme  sur  les  hauteurs;  son  enthousiasme 
d'orateur  lui  laisse  l'œil  clair  et  le  sang-froid  de  l'homme 
d'Etat.  Il  n'a  pas  conspiré,  lui  honnête  homme,  avec  les 
intrigants  ou  les  ambitieux  Girondins  de  son  parti  qui 
se  parent  de  son  talent  et  de  sa  vertu.  Le  iO  août  le 
surprend  comme  le  24  février  surprend  Dupont  de  l'Eure; 
la  monarchie  croule  sous  ses  yeux  sans  qu'il  puisse  étayer 
seulement  un  débri  de  constitution.  Il  accepte  la  Répu- 
blique; il  s'y  jette  pour  la  régulariser  et  la  sauver.  Il  com- 
bat avec  une  éloquence  surhumaine  contre  ses  excès  ;  il 
ne  fuit  qu'une  concession,  non  à  la  peur,  mais  à  l'appa- 
rence; malheureusement  cette  concession  est  la  vie  d'un 
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roi  que  Verguiaud  innocentait  dans  son  âme,  et  qu'il  vou- 
lait refuser  la  veille.  Il  se  repent  de  cette  fatale  faiblesse 
d'uneheure;  il  puise  dans  son  remords  même  l'intrépidité 
du  martyr  qui  veut  mourir  pour  expier  ;  il  lutte  en  déses- 
péré contre  les  Jacobins,  il  regarde  Danton  en  face,  il  défie 
Marat,  il  foudroie  Robespierre,  il  atterre  tous  les  factieux  ; 
la  France  admire,  l'Europe  écoute,  la  vraie  République  se 
reconnaît  dans  ses  accents,  l'antiquité  républicaine  s'étonne 
d'être  égalée  ;  mais  Vergniaud  veut  modérer  des  fous  et 
moraliser  des  scélérats  ;  l'heure  de  la  raison  n'a  pas  sonné 
encore  en  1795.  Le  31  mai  le  jette  aux  prisons,  les  prisons 
le  jettent  à  l'échafaud  ;  il  meurt  sur  le  piédestal  des  grandes 
vertus  dans  les  temps  de  crimes.  L'insensé!  il  osait  dis- 
puter au  Peuple  la  stupide  adoration  de  son  Marat!  La  Ré- 
publique, qui  n'était  alors  que  la  fureur  de  la  démocratie, 
avait  juré  de  courir  à  sa  perte. 


—  VI 


Enfin  passez  les  mers,  et  étudiez  la  Révolution  américaine. 
H  Après  avoir  combattu  pour  l'indépendance  de  son  pays 
I  et  sauvé  le  Peuple,  Washington  veut  fonder  une  Ré- 
publique libre,  mais  régulière;  une  démocratie  ration- 
nelle, mais  viable.  11  ne  veut  pas  que  la  place  publique  soit 
le  congrès  et  le  sénat  d'une  nation  constituée;  il  ne  veut 
pas  que  les  démagogues  aient  la  prérogative  d'une  perpé- 
tuelle et  mortelle  agitation  ;  il  ne  croit  pas  que  le  droit  de 
rassembler  le  Peuple  dans  des  clubs,  et  de  le  pousser  par  la 
parole  à  la  sédition ,  droit  que  Rome  et  Athènes  même  ne 
concédaient  qu'aux  magistrats,  soit  compatible  avec  la  li- 
berté du  gouvernement  et  avec  la  sécurité  des  citoyens  ;  il 
sent  que  les  Peuples  aussi  sont  des  armées,  et  qu'il  y  a  une 
discipline  sociale  aussi  nécessaire  aux  Républiques  que  la 
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discipline  militaire  est  nécessaire  aux  camps.  11  passe,  comme 
tous  les  grands  caractères,  après  le  triomphe  de  son  principe 
dans  le  parti  de  la  modération.  A  l'instant  les  exaltés  le 
méprisent,  les  démocrates  le  dénigrent,  les  démagogues 
l'injurient,  les  clubs  le  proscrivent;  il  languit  des  années 
dans  l'ingratitude  et  dans  l'isolement,  consolé  par  sa  seule 
conscience,  jusqu'à  l'heure  où  le  bon  sens  du  peuple  amé- 
ricain reconnaît  en  lui  son  modérateur,  et  sacrifie  la  licence 
elles  clubs  à  la  véritable  liberté. 

C'est  l'histoke  du  monde  entier.  Faut-il  s'étonner  qu'en 
tournant  une  page  de  plus  de  la  démocratie,  en  1848,  nous 
retrouvions  les  mêmes  tentatives  d'exagération  et  de  dé- 
mence du  principe  populaire ,  les  mêmes  fureurs  ou  les 
mêmes  dénigrements  contre  ceux  qui  veulent  et  qui  peu- 
vent seuls  sauver  ce  principe  en  le  modérant?  Non,  c'est  là 
l'humanité,  c'est  le  Peuple. 


—  VII  — 


Tout  faible  et  tout  isolé  des  partis  que  nous  sommes , 
nous  participons  en  petit  à  cette  condamnation  portée 
d'avance  contre  tout  homme  qui  voit  d'un  peu  plus  haut 
que  la  foule  l'abîme,  et  qui  veut  empêcher  le  Peuple  d'y 
tomber.  Dès  le  surlendemain  de  la  révolution  de  Février, 
il  y  avait  des  démagogues  dans  les  clubs  de  Paris  et  des 
vociférateurs  de  feuilles  publiques  qui  criaient  de  la  voix 
ou  de  la  plume  :  Il  faut  mettre  en  accusation  les  modérés 
de  l'Hôtel-de-Ville  ;  qui  demandaient  la  tête  des  membres 
du  gouvernement  pour  avoir  décrété  l'inviolabilité  de  toutes 
les  têtes  des  citoyens  et  aboli  l'échafaud;  depuis,  il  n'y  a 
pas  eu  une  circonstance  de  la  République  où  les  deux  par- 
tis extrêmes  de  l'opinion  n'aient  incriminé  ensemble  ou 
tour  à  tour  chacun  des  efforts  faits  par  les  hommes  mode- 
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"^rés  pour  interposer  la  raison  entre  les  animosités  contraires 
et  pour  imposer  à  la  République  la  conciliation  qui  la  pa- 
cifie, l'ordre  qni  la  fait  accepter,  la  justice  qui  la  fait  res- 
rf\^^.  pecter,  le  calme  qui  la  fait  réfléchir,  la  tolérance  et  la 
modération  qui  la  font  passer  dans  les  cœurs  et  dans  les 
mœurs,  au  lieu  de  l'impatience,  de  l'intolérance,  de  la  tur- 
bulence et  de  la  violence  qui  la  feraient,  en  trois  mois, 
haïr,  maudire,  dépérir  et  mourir! 

Celte  condamnation  et  cette  incrimination  unanime  des 
esprits  modérés  par  les  esprit  excessifs  et  violents  était 
trop  naturelle  pour  qu'elle  valût  seulement  la  peine  d'être 
relevée.  Aussi  n'avons-nous  rien  dit;  nous  savons  assez 
qu'il  y  a  deux  grandes  voix  plus  fortes  que  la  nôtre  qui  ré- 
r/\^  pondront  pour  nous.  La  voix  du  bon  sens,  quand  il  sera 
écouté,  et  la  voix  de  l'avenir  quand  il  sera  venu. 

Cependant,  comme  depuis  la  fondation  de  ce  journal 
pour  le  Peuple,  les  imprécations  des  républicains  de  dé- 
mence et  de  violence ,  les  justes  colères  des  radicaux  de  la 
démocratie,  les  apostrophesdes  journaux  montagnards,  les 
diatribes  plus  pâles  des  journaux  de  la  contre-révolution  s'é- 
lèvent avec  un  redoublement  périodique  contre  ces  conseils 
de  paix;  comme  il  s'est  même  fondé  un  journal  chargé  de 
répercuter  l'écho  de  toutes  ces  accusations  contre  les  doc- 
trines républicaines  modérées,  intitulé  V Anti-Conseiller  du 
Peuple,  il  faut  enfin  aborder  une  fois  corps  à  corps  la  ques- 
tion avec  ces  républicains  qui  nous  appellent  si  plaisam- 
ment traîtres  à  la  République,  apostats  de  la  démocratie.  11 
faut  savoir  par  la  folie  et  par  la  main  de  qui  d'eux  ou  de 
nous,  la  République  a  reçu  les  plus  dangereuses  atteintes 
en  France;  il  faut  savoir  par  la  grâce  de  qui,  d'eux  ou  de 
nous,  la  Republique  a  été  possible?  par  la  présence  de  qui, 
d'eux  ou  de  nous,  la  République  a  été  acceptée?  par  la  pru- 
dence de  qui,  d'eux  ou  de  nous,  la  République  vil?  par 
les  doctrines  de  qui,  d'eux  ou  de  nous  ,  la  démocratie  peut 
subsister  encore ,  s'organiser  et  s'instituer  en  gouverne- 
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ment  en  France?  Oui ,  il  faut  soulever  tous  les  voiles ,  puis- 
qu'on intervertit  tous  les  rôles,  et  que  ceux  qui  mériteraient 
d'être  accusés  osent  se  faire  accusateurs.  Il  y  a  des  jours 
où  la  rudesse  de  la  franchise  n'est  pas  de  l'orgueil,  où  la 
petitesse  de  l'homme  se  confond  malgré  lui  avec  la  grandeur 
de  l'événement. 

Voyons  ce  que  vos  amis  les  montagnards  de  4848,  les 
rouges,  suivant  votre  expression  ,  les  conventionnels  pos- 
thumes, les  terroristes  de  fantaisie,  les  socialistes  et  les  com- 
munistes, les  politiques  de  fm  du  monde  ont  apporté  à  la 
fondation  et  au  m.aintien  de  la  République  jusqu'ici,  et 
voyons  ce  que  nous  y  avons  apporté  nous-mêmes?  Voyons  à 
qui  les  difficultés  et  à  qui  les  triomphes?  Voyons  à  qui  les 
dangers  et  à  qui  les  victoires  ?  Voyons  à  qui  les  divi- 
sions et  à  qui  les  concordes?  Voyons  à  qui  les  paniques  im- 
primées au  pays  et  à  qui  les  sécurités  rendues  aux  esprits? 
Voyons  à  qui  les  factions  semées  dans  le  Peuple  et  à  qui  l'u- 
nité recommandée  au  Peuple  et  conservée  dans  l'Assemblée 
nationale?  Voyons  à  qui  les  agitations  furieuses  et  insolen- 
tes de  la  presse,  des  clubs,  de  la  tribune,  et  à  qui  leur  apai- 
sement? Voyons  à  qui  les  journées  de  sédition  sur  la  place 
publique  et  à  qui  la  résistance  aux  séditions  et  l'élouflément- 
de  ces  insurrections?...  Et  si  vous  ne  pouvez  pas  nier  que 
chacune  de  ces  tentatives  de  convulsions  morales  ou  maté- 
rielles a  été  une  dépopularisation  de  la  démocratie,  et  que 
chacune  de  ces  résistances  victorieuses  aux  excès,  aux  fo- 
lies, aux  scandales  des  démagogues  a  été  une  réhabilita- 
tion de  la  République  dans  l'esprit  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope, calculez  ce  que  la  République  doit  à  vos  amis  et  ce 
qu'elle  doit  à  ceux  que  vous  appelez  les  traîtres  ;  et  si  vous 
mesurez  ensuite  les  trahisons  aux  dangers  que  l'on  fait  cou- 
rir, et  les  fidélités  aux  services  que  l'on  rend  à  une  cause, 
concluez,  si  vous  l'osez,  et  dites,  en  conscience,  où  sont  les 
fidèles  et  où  sont  les  aveugles  ?  ou  bien  ne  le  dites  pas ,  si 
vous  voulez,  l'histoire  le  dira  assez  pour  vous  et  contre  vous._/ 


^u 


<> 
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VIII 


Je  vais  préciser,  je  vais  vous  interroger  de  bonne  foi  en 
vous  priant  de  vous  répondre  à  vous-même! 

Le  24  février  au  soir,  quand  pour  remplacer  l'anarchie 
qui  montait  et  la  royauté  qui  s'enfuyait,  on  a  appris  à 
Paris  et  à  la  France  qu'elle  avait  la  République;  croyez- 
vous,  la  main  sur  la  conscience,  que  si  on  eut  dit  à  Paris 
et  à  la  France  :  «  La  République  qui  vient  d'être  proclamée 
»  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville  où  fume  encore  le  sang  de 
»  Berthier,  de  Foulon,  de  Couthon,  de  Bobespierre,  de  Cof- 
»  finhal,  de  milliers  de  citoyens  immolés  les  uns  par  les 
»  autres  sous  la  première  République  ;  cette  seconde  Répu- 
»  blique  a  pour  chefs  et  pour  gouvernement  les  hommes  les 
»  plus  exaltés,  les  plus  irresponsables  par  leur  renommée, 
»  les  plus  inconnus,  les  plus  hasardés,  les  plus  radicaux, 
»  et  les  plus  excessifs  que  le  mouvement  ait  pu  découvrir 
»  dans  les  clubs,  dans  les  conspirations,  dans  les  prisons  et 
»  soulevé  sur  ses  vagues  de  feu  pour  les  porter  à  sa  tête  ;  » 
croyez-vous  de  bonne  foi,  dis-je,  que  Paris  et  la  France, 
repoussés  en  arrière  par  l'étonnement  et  par  la  défiance  ins- 
pirés par  de  tels  démocrates,  se  fussent  apaisés  comme  par 
enchantement,  eussent  salué  d'un  enthousiasme  unanime 
cette  République ,  et  que  trente-six  millions  d'hommes 
libres,  éclairés,  armés,  raisonnables  et  raisonnant  se  fus- 
sent rangés  en  silence  et  en  ordre  sous  les  lois  dictatoriales 
de  quelques  Mazaniello  insensés  ou  furieux?  Non,  vous  ne 
le  croyez  pas  !  vous  savez  bien  qu'une  République  procla- 
c^  mée  ainsi  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  annoncée  sous 
de  tels  auspices,  patronée  par  de  tels  garants,  ne  laissant 
envisager  à  tout  le  monde  que  périls,  démence,  violence, 
excès,  spoliation,  conflagration  de  la  France  et  de  l'Europe, 
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n'aurail  pas  eu  le  temps  seulement,  comme  la  République 
du  1 5  mai,  de  s'installer  dans  un  quartier  de  Paris  avant  que 
les  autres  quartiers  se  fussent  levés  de  terreur  et  d'horreur 
contre  elle.  Vous  savez  bien  que  le;  départements  et  l'armée  j 

venant  en  aide  à  la  capitale  indignée,  l'auraient  étouffée  avant 
que  le  télégraphe  eiit  porté  aux  extrémités  de  l'empire  les 
noms  répudiés  de  ses  dictateurs  inconnus  !  Eh  bien ,  voilà 
ce  que  voulaient  vos  démagogues  de  la  nuit  du  24  et  de 
la  matinée  du  25  février!  c'était  l'avortement  de  la  dé- 
mocratie dans  le  ridicule  et  dans  l'odieux.  Voilà  ce  que  ^^<0 
nous  n'avons  pas  voulu.  Où  sont  les  aveugles? 

Nous  avons  donné  pour  parrains  à  la  République  sept 
noms  sortis  de  la  Chambre,  éclos  à  la  tribune,  connus  du 
pays,  notoires  en  Europe,  offrant  des  sécurités,  des  ga- 
ges, des  responsabilités  de  bon  sens  et  de  caractère  à  la 
France!  à  l'instant  la  France  a  reçu  de  leurs  mains,  sans 
un  seul  geste  d'oppositien  ni  de  défiance ,  cette  Républi- 
que qu'elle  allait  foudroyer  dans  les  vôtres  ?  Quels  sont  ceux  :  ^  -2^  a 
qui  compromettaient,  quels  sont  ceux  qui  assuraient  l'ex- 
ploitation de  la  République?  Où  sont  les  clairvoyants?  où  ^ 
sont  les  aveugles? 


—  IX  — 

Je  poursuis: 

Croyez-vous  que,  si  le  lendemain,  au  lieu  de  jeter  la 
paix,  la  concorde,  l'unité  des  intérêts  et  des  esprits  entre 
les  classes  de  citoyens ,  de  briser  l'échafaud ,  de  s'inter- 
dire, non-seulement  les  proscriptions,  mais  même  les 
froissements  envers  les  opinions  libres,  ces  dictateurs 
avaient  semé  la  terreur,  préconisé  la  vengeance,  inauguré 
les  mesures  révolutionnaires ,  porté  l'inquisition  dans  les 
fortunes,  décrété  la  banqueroute  aux  créanciers  de  l'État, 
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Timpôt  de  trois  milliards  sur  les  riches,  la  restitution  du 
milliard  des  émigrés,  l'impôt  progressif,  l'omnipotence  de 
ï'aris,  la  domination  tyrannique  d'une  seule  classe  de  ci- 
toyens sur  toutes  les  autres  classes,  et  les  sévices,  les 
amendes,  les  confiscations,  les  supplices  indispensables 
pour  assurer  l'exécution  de  pareilles  brutalités  de  gouver- 
nement, croyez-vous  que  la  France  eût  obéi  quinze  jours  seu- 
lement à  une  pareille  pression  de  République  démocratique 
et  sociale,  et  qu'un  mouvement  commencé  à  Bordeaux,  à 
Lille,  à  Nantes,  se  propageant  comme  un  incendie  d'in- 
dignation ,  et  entourant  Paris  de  deux  ou  trois  millions 
d'hoaimes  soulevés,  ayant  l'armée  française  pour  avant- 
garde,  n'aurait  pas  emporté,  avant  que  le  mois  fût  accom- 
pli, une  telle  République,  avec  ses  dictateurs,  ses  licteurs 
et  ses  échafauds?  Vous  n'en  doutez  pas,  n'est-ce  pas? 
Eh  bien  !  voilà  ce  que  vos  démocrates  posthumes  vou- 
'/^  j  laient;  et  voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  !  Qui  de  vous 
ou  de  nous  perdait  ou  sauvait  la  République?  où  senties 
clairvoyants?  où  sont  les  aveugles? 


—  X 


Je  poursuis  :  Croyez-vous  que  si  le  gouvernement  pro- 
visoire au  lieu  de  se  bâter  de  vivre  et  d'abdiquer  entre  les 
mains  de  la  nation,  s'était  arrogé  une  dictature  d'un  an, 
de  deux  ans  en  laissant  la  France  hors  la  loi,  sous  prétexte 
défaire  l'éducation  républicaine  du  Peuple  français;  croyez- 
vous  que  la  France  humiliée,  flétrie  de  cette  usurpation, 
de  ce  déli  d'une  coterie  à  une  nation  ne  se  fût  pas  fédéra- 
lisée  d'elle-même  contre  Paris  et  n'eût  pas  balayé  la  Répu- 
blique avec  les  républicains?  Eh  bien,  voilà  ce  que  vos 
amis  les  démocrates  de  Paris  ne  cessaient  de  vouloir  et  ce 
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qu'ils  veulent  encore  !  voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu! 
Où  sont  les  clairvoyants  ?  où  sont  les  aveugles  ? 
Encore  une  exemple,  mille  si  vous  voulez  : 
Croyez-vous  que  si  la  République  de  Février  au  lieu  de 
reconnaître  ces  trois  bases  indiscutables  de  toute  société, 
la  propriété,  la  religion,  la  famille,  avait  décrété  Texpéri- 
mentation  sur  le  sol ,  le  travail  et  la  fortune  du  pays,  de 
toutes  les  chimères  et  de  tous  les  caprices  du  socialisme  ; 
croyez-vous  que  la  France  ne  se  serait  pas  entr'ouverte  de 
peur  et  d'horreur,  et  n'aurait  pas  englouti  en  huit  jours 
ces  folies  avec  la  République  qui  les  aurait  décrétées  ou 
tolérées?  Eh  bien,  voilà  ce  que  vous  voulez,  voilà  ce  que 
nous  n'avons  pas  voulu!  Où  sont  les  clairvoyants?  où  sont  -  ^, 

les  aveugles?... 

Encore  une  évidence,  s'il  vous  en  faut  davantage: 
Croyez-vous  que  si  le  surlendemain  de  Février,  la  Répu- 
blique encore  en  problème ,  sans  argent  et  sans  armée, 
avait  fait  irruption  sur  tous  les  territoires  étrangers  à  la  fois 
pour  y  porter  sans  provocation  le  drapeau  de  la  démocratie 
conquérante?  Croyez-vous,  dis-je  ,  que  cette  République 
agressive  n'eût  pas  à  l'instant  renoué  elle-même  la  coalition 
de  1815  contre  nous?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  une  puis- 
sance au  monde,  et  bien  plus  encore,  une  puissance  de 
huit  jours,  une  puissance  en  révolution  qui  ait  jamais 
triomphé  six  mois  de  la  coalition  des  peuples  et  des  rois, 
de  la  terre  et  des  mers  contre  elle  ?  Non,  vous  ne  le  croyez 
pas,  ou  bien  vous  n'avez  jamais  lu  un  état  militaire  et  naval 
de  l'Europe.  Eh  bien,  voilà  ce  que  vous  et  vos  amis  vous 
vouliez,  vous  tentiez  de  faire  !  voilà  ce  que  nous  n'avons  pas 
voulu  !  nous  voulions  cuirasser  la  France  avant  de  l'exposer 
au  continent:  votre  système  perdait  la  République;  le 
nôtre  la  conservait,  l'aimait,  la  rendait  d'abord  inviolable,  n  2>0 
puis  invincible.  Où  sont  les  clairvoyants?  où  sont  les  i 
aveugles?... 

Mais  encore  une  dernière  évidence  et  je  finis  : 
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Croyez-vous  que  ai  les  sept  ou  huit  grandes  séditions 
soufflées  ou  tentées  par  les  démagogues  avaient  réussi  à 
violenter  l'Assemblée  nationale,  à  déplacer  à  coups  de 
fusils  ou  à  coups  de  coudes  la  majorité,  et  à  se  jouer  de  la 
dernière  chose  sacrée  qui  reste,  la  représentation  du  Peuple, 
le  suffrage  universel  ;  croyez-vous  que  la  France  asservie 
se  serait  soumise  six  semaines  au  joug  d'une  de  ces  émeutes  ? 
Croyez-vous  qu'elle  n'eût  pas  submergé  en  trois  mois  la 
République  de  hasard  et  de  portes  forcées  sous  une  vague 
de  baïonnelles,  de  fourches  et  de  socs  amassés  des  quatre 
points  de  l'horizon?  Non,  vous  n'en  doutez  pas;  chacune 
de  ces  séditions  si  elle  eût  triomphé ,  eût  été  la  fin  de  la 
République:  qui  les  soufflait?  qui  les  recrutait?  qui  les 
guidait  de  vous  ou  de  nous?  Qui  est-ce  qui  jouait  la  Répu- 

J^  bliqueà  ce  jeu  des  attroupements  sur  le  pavé?  Où  senties 
clairvoyants?  où  sont  les  aveugles?.. . 

Je  ne  sais  pas  le  sort  que  Dieu,  dans  ses  vues  sur  l'hu- 
manité, réserve  à  cette  seconde  tentative,  tentative  acciden- 
telle, non  préméditée,  non  conspirée,  pour  ainsi  dire  toute 
providentielle  de  l'avènement  de  la  démocratie  et  de  la  ré- 
partition complète  de  tous  les  droits  de  patrie,  de  cité  et  de 
gouvernement  de  soi-même  au  Peuple.  Je  ne  sais  pas  si  la 
République  laissera  une  seconde  fois  éteindre  ou  dans  sa 
propre  fumée,  ou  sous  le  souffle  de  ses  propres  passions,  ou 
sous  la  main  jalouse  de  ses  ennemis,  l'étincelle  de  vie  que 
nous  avons  mise  dans  ses  mains.  Elle  a  des  dangers  de  deux 
natures  à  surmt nter  dans  les  premiers  temps  :  dangers  du 

l^y  côté  de  ses  ennemis,  dangers  du  côté  de  ses  prétendus  amis 
exclusifs  surtout!  Les  premiers  ne  sont  rien,  si  l'exagération, 
l'intolérance,  la  démence  et  la  violence  des  démocrates  in- 
tolérants, ne  fournit  pas  aux  partisans  des  royautés  impos- 
sibles des  prétextes  et  des  raisons  de  dégoûter  et  d'épou- 
vanter la  nation  d'elle-même.  Les  derniers  sont  le  véritable 
danger,  si  leur  intempérance  d'opinion  ,  leur  radicalisme 
de  langage,  leur  scandale  d'idées,  leur  rage  absurde  d'imi- 
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ter  la  langue  et  les  gestes  de  93,  leur  manie  de  faire  peur 
à  la  France  avec  les  vieilles  friperies  sanglantes  de  la  ter- 
reur, et  enfin,  si  leur  prétention  impolitique  de  monopoli- 
ser la  République,  et  de  la  déclarer  perdue  aussitôt  qu'elle 
n'est  plus  dans  leurs  petites  mains ,  ne  se  corrigent  pas  par 
tant  de  leçons.  Il  est  certain  que  la  France  s'éloi^erait  de 
la  République  par  horreur  de  ceux  qui  lui  présentent  une 
République  à  leur  image  ;  c'est-à-dire  l'orageuse  tyrannie 
d'une  faction  ,  au  lieu  de  la  liberté  calme  d'une  grande 
nation! 


XI  — 


Je  le  répète,  jene  sais  pas  ce  que  Dieu  en  a  décidé  d'avance; 
mais  ce  que  je  sais  avec  certitude,  ce  que  j'affirme  par  tou- 
tes les  évidences  de  ma  raison  et  en  donnant  mon  nom  en 
gagea  la  postérité  de  ce  que  j'affirme,  c'est  que  si  la  Ré- 
publique de  1848  est  condamnée  à  périr  un  jour,  ce  ne  sera 
pas  sur  nous  républicains  modérés  et  civilisés  que  le  crime 
et  la  responsabilité  de  sa  chute  pèseront  dans  l'avenir  !  Le 
crime  et  la  responsabilité  pèseront  sur  les  corrupteurs  et 
sur  les  agitateurs  du  Peuple,  qui  n'auront  su  ni  lui  inspi- 
rer la  modération,  ni  lui  éclairer  l'intelligence,  ni  lui  tem- 
pérer les  passions,  ni  lui  laisser  le  temps  d'asseoir  dans  la 
patience  ,  dans  l'ordre  et  dans  le  calme  la  plus  juste  et  la 
plus  sublime  forme  de  gouvernement  que  Dieu  ait  permis 
d'embrasser  aux  Peuples. 

Oui,  voici  ce  que  l'histoire  écrira  de  vous  et  de  nous, 
sachez-le  bien.  Je  le  lis  à  distance  comme  si  je  le  lisais 
sous  mes  yeux.  Le  télescope  de  l'avenir,  c'est  la  vérité 
rapprochée  de  l'œil  par  la  puissance  d'une  forte  convic- 
tion, c'est  révidencc  à  travers  le  temps.  Elle  écrira  : 
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«  La  Providence  seule,  et  sans  conspiration  coupable  de 
»  la  démocratie,  offrit  à  la  France,  le  24  février,  l'occasion 
r>  innocente  d'une  seconde  tentative  de  République,  un 
«  dix  août  sans  crime,  la  plus  rare  et  la  plus  miraculeuse 
»  des  combinaisons  historiques  ;  une  combinaison  telle 
B  que  personne  n'était  coupable,  personne  humilié,  per- 
»  sonne  enorgueilli  de  la  Révolution,  qu'il  n'y  avait  ni 
»  vainqueurs,  ni  vaincus,  mais  un  trône  écroulé  de  soi- 
»  même  sous  une  raffale,  sous  une  simple  émotion  po- 
»  pulaire,  et  en  conséquence  une  grande  place  vide  entre 
»  tous  les  partis,  place  à  occuper  en  commun  par  la  Ré- 
»  publique  ! 

»  Par  une  autre  combinaison  providentielle  aussi  heu- 
»  reuse,  les  partisans  de  la  royauté  tour  à  tour  désaf- 
»  fectionnés  de  la  monarchie  par  le  règne  successif  de 
»  dynasties  antipathiques  à  leurs  cœurs,  empire,  légiti- 
»  mité,  illégitimité,  se  trouvaient  divisés  en  trois  partis 
»  dynastiques  inconciliables,  et  prêtaient  toujours  ainsi 
»  deux  forces  contre  une,  à  la  République,  pour  résister 
>»  aux  restaurations. 

»  Des  hommes  de  coup  d'œil  sentirent  le  bonheur  d'une 
»  telle  situation,  ils  y  virent  la  fortune  inespérée  de  la 
»  démocratie  régulière,  ils  proclamèrent  la  République 
»  comme  un  traité  de  paix  entre  les  partis.  La  France 
»  entière  eut  le  même  instinct,  la  même  inspiration,  le 
ï  même  cri  de  salut  commun  :  réfugions-nous  dans  la  dé- 
•  mocratie  unanime,  c'est-à-dire  dans  la  République  non 
»  de  faction,  mais  de  raison. 

»  Tant  que  ces  républicains  modérés  prévalurent  dans  le 
»  gouvernement  de  la  Révolution,  la  République  dessinée 
»  par  leur  main,  commentée  par  leurs  paroles,  légitimée 
»  par  leurs  actes,  fut  acceptée  à  l'unanimité  de  la  France, 
»  admirée  de  l'Europe,  saluée  comme  une  seconde  Améri- 
z^"  I  »  que  par  les  Américains.  Le  Peuple,  les  ouvriers,  les  pro- 
»  létaires  intelligents  et  honnêtes  de  Paris  et  des  départe- 
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»  rnents  donnèrent  l'exemple  du  respect  des  personnes  et  des 
»  propriétés;  ils  apportèrent  leurs  offrandes  volontaires  à  la 
»  patrie;  ils  s'armèrent  pour  défendre  les  richesses  qu'ils 
»  ne  possédaient  pas.  Chose  merveilleuse  et  qui  sera  enre- 
»  gistrée  à  l'éternel  honneur  de  ce  Peuple  de  Février,  une 
»  révolution  complète  s'accomplit,  je  ne  dirai  pas  seulement 
»  sans  un  seul  crime,  mais  sans  une  seule  injure  aux  per- 
»  sonnes!  sans  une  seule  clameur  des  malheureux  contre  les 
»  heureux  ! 

»  Le  Peuple  reçut  des  droits  immenses,  le  droit  su- 
»  prême ,  le  droit  qui  les  contient  tous,  la  souveraineté 
»  par  le  suffrage  universel  et  il  n'en  abusa  pas  !  Il  l'exerça 
»  comme  un  acte  religieux  devant  sa  conscience,  entre  le 
»  magistral  et  le  prêtre.  L'Assemblée  nationale  entra  dans 
n  Paris  comme  la  légitimité  de  la  nation,  elle  ratifia  la 
»  République  à  l'unanimité  ;  elle  approuva  la  modération 
»  du  gouvernement.  Elle  se  posa  elle-même  dans  la  jus- 
f  tice,  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français,  dans 
»  le  progrès  gradué  compatible  avec  l'ordre,  dans  les  prin- 
»  cipes  et  dans  les  mesures  modérées;  elle  écouta  tous 
»  les  programmes,  elle  admit  tous  les  partis ,  elle  rassura 
»  tous  les  intérêts,  elle  fit  la  Constitution  pour  une  Répu- 
»  blique  de  concorde  et  d'ordre  et  non  pour  une  Répu- 
»  blique  de  colère  et  de  factions  ;  elle  exprima  la  France 
»  enfin  ;  elle  fut  la  vérité  du  Peuple  et  du  temps.  La  Ré- 
»  publique  recevait  d'elle,  avec  mesure,  le  principe  dévie 
»  et  de  durée  ;  la  bonne  démocratie  se  naturalisait  dans  les 
»  cœurs.  » 

»  A  ce  moment,  les  démocrates  de  violence  et  de  mono- 
»  pôle  sentant  qu'une  telle  République  leur  échappait, 
»  cherchèrent  un  autre  Peuple  sous  le  véritable  Peuple, 
»  un  Peuple  aussi  posthume  que  la  Convention,  un  Peuple 
»  de  clubs,  de  place  publique,  de  sectes  folles,  de  conju- 
»  rations  ténébreuses,  de  tumulte,  d'agitations,  de  mani- 
»  festations,  deséditions  ;  ils  lui  soufflèrent  leurs  ambitions. 
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»  leurs  ressentiments,  leurs  chimères  de  société  sans  bornes 
»  et  sans  familles,  leurs  rêves  de  richesses  sans  travail, 
»  sans  diversité  de  profession,  sans  transmission  de  père 
V  aux  enfants,  leurs  mauvais  souvenirs  de  répartition  forcée 
»  des  fortunes,  d'expropriation  des  capitaux,  de  confisca- 
»  tions  des  biens,  de  milliards  d'emprunts  forcés  sur  les 
»  riches,  de  restitution  du  milliard  des  émigrés,  de  caté- 
»  gories  des  propriétaires,  de  chambre  ardente  des  for- 
»  tunes  privées,  de  spoliation  déguisée  ou  avouée  des  ci- 
»  toyens  les  uns  par  les  autres,  de  victoire  du  prolétariat 
»  seul  sur  la  société,  de  domination  par  la  force  et  par  la 
»  terreur  d'une  seule  classe  du  Peuple  sur  toutes  les  au- 
»  très!  enfin, un  déplacement  de  tyrannie! 


—  XII  — 


»  Une  partie  de  ce  Peuple  fut  assez  insensée  pour  écou- 
»  ter  ces  faux  républicains  ;  il  imagina  une  Montagne  dans 
»  un  temps  de  niveau  et  de  plaine  ;  il  rêva  une  Convention 
»  de  prolétaires,  un  comité  de  salut  public,  des  utopies  !  Il 
»  essaya  des  journées  de  trente-eUun  mai,  de  fructidor^  de 
»  thermidor  Qn  1849!  Il  suspendit  ainsi  le  travail,  il  in- 
»  quiéta  le  crédit^  il  tarit  les  sources  de  la  vie  pour  lui, 
>  de  l'impôt  pour  la  nation  ;  il  scandalisa  l'esprit  de  fa- 
»  mille,  il  créa  la  panique  sociale,  il  menaça  la  propriété, 
»  il  exhuma  les  drapeaux  sinistres,  il  proféra  dans  ses 
»  clubs  les  dogmes  ridicules  aujourd'hui  mais  d'odieuse 
»  mémoire  de  la  terreur!  La  République,  ainsi  badigeonnée 
■  de  rouge  par  ces  parodistes  de  la  Convention,  fut  défi- 
»  gurée  aux  yeux  de  la  France;  les  vrais  ennemis  de  la 
»  démocratie  montrèrent  au  pays  ce  monstre  amphibie, 
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»  communisme  par  le  corps,  terrorisme  par  la  tête  ;  ils 
»  dirent  aux  Français  :  Tenez,  Yoilà  la  République  !  c'est 
»  le  Peuple  lui-même  qui  le  dit,  en  voulez-vous?  Le  pays, 
»  un  pays  propriétaire,  industriel,  artiste,  lettré,  brave, 
»  religieux,  moral,  se  souleva  d'indignation  contre  celte 
»  République  calomniée  ainsi  dans  son  image  ;  il  la  rejeta 
»  dans  les  ombres  du  passé  ;  il  se  rejeta  d'horreur  lui- 
»  môme  dans  les  bras  du  premier  soldat  et  du  premier 
»  prétendant  venu!  Le  Peuple  tenait  la  République,  les 
»  démocrates  exagérés  la  voulurent  pour  eux  seuls  ;  les 
»  démagogues  perdirent  une  seconde  fois  la  démocratie  : 
»  que  le  crime  de  la  République  perdue  pèse  à  jamais 
»  sur  eux  !  » 


—  XIII  — 


Voilà  le  langage  que  tiendra  l'histoire,  voilà  son  juge- 
ment comme  si  vous  l'entendiez.  Elle  nous  regrettera,  elle 
vous  déplorera,  el  elle  dira  en  parlant  des  républicains  mo- 
dérés :  «  Si  la  République  pouvait  se  fonder  dans  le  monde, 
»  c'était  par  eux!  Le  Peuple,  en  les  répudiant,  s'est  répu- 
»  dié  lui-même  :  qu'il  retombe  dans  son  éternelle  mino- 
»  rite  !  » 

Je  sais  bien  que  vous  dites  avec  les  exagérés  qui  vous 
ont  si  bien  défiguré  la  République,  que  l'excès  est  la  loi  des 
Révolutions;  que  tout  parti  modéré  et  intermédiaire  est  des- 
tiné à  périr,  que  les  Girondins  périront  et  que  la  Montagne 
triomphera.  Pourquoi?  Parce  que,  en  1795,  les  Girondins 
ont  succombé,  et  que  les  Montagnards  ont  régné  quinze 
mois  !  Quelle  puissante  raison  ! 

Il  y  a  une  manière  absurde  de  raisonner  qui  trompe  tou- 
jours le  Peuple,  parce  que  le  Peuple  ne  va  pas  au  fond; 
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cette  manière  de  raisonner,  qu'on  pourrait  appeler  le  so- 
phisme de  l'histoire  ,  consiste  à  dire  :  telle  chose  a  eu  lieu 
dans  tel  temps,  donc  telle  chose  aura  lieu  toujours.  On  aies 
yeux  faibles  ;  on  voit  les  ressemblances  ;  on  n'aperçoit  pas 
les  diiïérences.  On  dit  :  voilà  une  Révolution,  voilà  des  mo- 
dérés de  la  République  ou  des  Girondins  ;  voilà  des  furieux 
de  la  République  ou  des  Montagnards.  Dans  la  première 
Révolution  les  Girondins  ont  été  vaincus,  décimes,  supph- 
ciés  par  les  Montagnards  ;  donc  dans  la  seconde  Révolution 
les  Montagnards  écraseront,  proscriront,  supplicieront  en- 
core les  Girondins. 


—  XIV 


Eh  bien  !  si  vous  étiez  de  véritables  hommes  d'Etat,  au 
lieu  d'être  de  mauvais  traducteurs  d'une  langue  morte , 
savez-vous  ce  que  vous  diriez  ?  Vous  diriez  tout  le  contraire, 
et  cette  fois  vous  auriez  raison. 

La  France  ,  en  1795  ,  comportait  et  devait  malheureu- 
sement enfanter  ce  qu'on  a  appelé  la  Montagne  dans  la  Con- 
vention ,  c'est-à-dire  le  volcan  en  éruption  de  toutes  les 
foudres  révolutionnaires,  le  Sinaï  de  la  terreur,  un  gouver- 
nement de  fer,  de  feu  et  de  convulsions. 

\jdL  Montagne  y  oxa  le  parti  républicain  extrême  et  terroriste, 
était  la  lave  de  ce  volcan  ;  par  une  logique  ou  par  une  pente 
fatale,  celte  lave  devait  tout  écraser,  tout  consumer  autour 
d'elle,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'engloutit  elle-même  avec  la  Répu- 
blique dans  son  propre  débordement.  Cela  ne  se  justifie  pas, 
mais  cela  s'explique  par  la  nature  même  de  cette  Révolution 
accumulée  depuis  des  siècles  en  griefs,  en  idées,  en  reiires- 
semcnls  de  droits  comprimés  dans  l'esprit  d'une  nation  qui 
voulait  se  régénérer  ou  périr!  1795  avait  un  despotisme  à 
renverser,  un  trône  à  abattre  ,  une  noblesse  féodale  à  ni- 
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vêler,  une  église  dominante,  intolérante,  privilégiée,  pro- 
priétaire d'une  immense  partie  du  sol  à  déposséder,  une 
émigration  armée  à  désarmer  et  à  combattre,  une  coalition 
à  repousser  des  frontières,  une  guerre  civile  en  Vendée,  à 
Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon  à  étouffer,  un  Peuple  agricole 
serf  la  veille,  irrité,  ombrageux,  pauvre,  oisif,  famélique, 
à  lancer  comme  une  migration  de  barbares  armés  de  toutes 
les  armes  de  destruction  et  même  du  crime  sur  la  vieille 
France  royale,  féodale,  ecclésiastique  que  la  contre-révolu- 
tion ,  non  encore  convaincue  de  sa  perte ,  disputait  avec 
TEurope  à  la  Révolution.  Il  y  avait  là  les  causes,  les  rai- 
sons, les  éléments  acharnés  d'une  lutte  à  feu  et  à  sang 
entre  les  deux  Frances  et  entre  les  deux  Europes.  La  colère 
était  dans  les  fatales  nécessités  d'une  telle  situation.  La 
Convention,  foyer  de  cette  France,  devait  brûler  de  cette 
colère  du  temps.  Les  Montagnards  étaient  les  flammes,  les 
gestes,  les  cris,  les  coups  de  cette  colère  de  la  Révolution 
combattue;  ils  devaient  vaincre  comme  l'incendie  doit 
briller. 


-  XV  — 


Mais  dites-moi  en  quoi  1 849  ressemble  à  1 793,  si  ce  n'est 
dans  l'inintelligence  de  ceux  qui  ne  savent  pas  distinguer 
deux  dates  à  un  demi-siècle  de  distance,  et  qui  coiffent  la 
liberté  du  bonnet  rouge  parce  que  des  esclaves  soulevés, 
il  y  a  soixante  ans,  en  ont  coiffé  la  statue  de  la  terreur? 

En  1793,  les  neuf  dixièmes  de  la  nation  se  levaient  pour 
rentrer  dans  leur  titre  de  citoyens,  et  pour  conquérir  l'éga- 
lité des  droits  et  des  taxes  :  en  1849,  tout  le  monde  est  ci- 
toyen et  l'impôt  est  égalitaire. 

En  1793,  la  noblesse  était  une  caste  ;  il  y  avait  des  patri- 
ciens et  des  plébéiens,  des  droits  de  naissance  pour  l'armée, 
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des  hérédités  exclusives  pour  les  magistratures;  en  1849, 

il  n'y  a  qu'un  Peuple  ennobli  en  masse  par  la  liberté  et  par 

l'égalité. 

En  4795,  il  y  avait  une  dynastie  et  une  cour  :  en  1849, 
il  n'y  a  qu'un  gouvernement  produit  de  la  pensée  mobile  et 
de  la  volonté  exprimée  de  tous  sans  exception. 

En  1793,  il  y  avait  un  clergé  propriétaire  des  con- 
sciences et  des  terres,  une  caste  sacrée  possédant  de  droit 
temporel  et  de  droit  divin  le  sol  et  l'autel  :  en  1849,  il  n'y 
a  qu'un  sacerdoce  libre,  servant  les  consciences  selon  la  foi 
indépendante  de  chacun,  et  recevant  année  par  année  le 
salaire  de  ses  services. 

En  1795,  il  y  avait  des  émigrés,  des  spoliés  et  des  spolia- 
teurs, des  acquéreurs  des  biens  de  ces  proscrits,  des  pros- 
crits voulant  disputer  leur  seuil  à  ces  acquéreurs,  la  haine 
à  mort  entre  ces  propriétaires  anciens  et  ces  propriétaires 
nouveaux;  en  1849,  il  n'y  a  que  des  propriétaires  au 
même  titre,  solidaires  les  uns  des  autres,  s'assurant  mu- 
tuellement contre  la  confiscation  ;  les  proscrits  ont  été  in- 
demnisés, la  République  de  Février  n'a  eu  qu'un  émigré, 
l'émigré  du  trône,  et  cette  émigration,  de  convenance  plus 
que  de  rigueur,  lui  a  réservé  deux  ou  trois  cents  millions  de 
biens  personnels  et  lui  laisse  entrevoir  une  patrie  prête  à 
se  rouvrir  à  tous  ses  enfants  aussitôt  qu'ils  n'y  revendi- 
queront pas  d'autre  titre. 

En  1795  ,  il  n'y  avait  que  si;x  millions  de  propriétaires; 
il  y  en  a  vingt-six  millions  ,  et  chaque  jour  la  terre  subdi- 
visée, le  travail,  l'industrie,  le  commerce,  les  salaires  en- 
rôlent à  titre  divers  des  citoyens  de  plus  dans  cette  armée 
inexpugnable  de  la  propriété  î 

En  1795,  l'Europe  absolutiste  levait  des  millions  d'hom- 
mes contre  la  République  française;  en  1849,  l'Europe 
libérale,  excepté  à  l'extrémité  du  Nord,  a  des  constitutions 
représentatives,  nationales,  populaires  partout,  et  ne  pour- 
rait se  coaliser  que  pour  sa  propre  défense!  Il  n'y  a  pas 
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deux  puissances  dans  le  monde  qui  ne  fussent  répudiées 
par  leur  propre  peuple,  si  elles  se  levaient  pour  combattre 
en  principe  la  démocratie. 


XVI 


Où  sont  donc  les  motifs  de  colère,  de  discorJe,  de  ter- 
reur de  4793  en  1849?  Il  n'y  en  a  pas  un;  je  me  trompe,  il 
y  en  a  un  seul,  et  celui-là  réunira  tout  le  monde  contre  lui, 
c'est  le  radicalisme.  C'est  l'attaqueinsensée  à  la  propriété' 
Mais  une  nation  ne  se  trouble  pas  longtemps  pour  un  rêve. 
Ceux  qui  rêvent  de  faire  une  révolution  contre  la  propriété 
et  de  faire  une  seconde  Montagne  pour  exécuter  cette  révo- 
lution, font  le  rêvodes  Titans  !  Le  ciel  s'écrouleraitella  terre 
les  engloutirait  avant  qu'ils  eussent  déplacé  une  borne  ou 
violé  un  seuil.  La  vraie  Révolution  est  plus  propriétaire  en-_ 
core  que  l'ancienne  France.   Le  mot  du  monde  moderne      IC,^ 
c'est  le  travail:  le  mot  du  travail  c'est  posséder.  Ces  radi-  , 
eaux  sont  le  contre-sens  du  siècle  ;  n'en  craignez  rien. 


—  XVII  — 


Vous  voyez  donc  que  votre  Montagne  de  1849  n'a  pas  de 
base,  n'a  pas  de  raison  d'être,  qu'elle  fondra  d'elle-même 
aux  rayons  de  la  raison  publique,  qu'elle  s'écroulera  dans 
le  contre-sens,  ou  qu'elle  se  transformera  rationnellement 
en  parti  d'opposition  démocratique,  utile  pour  aiguillonner 
les  retardataires  et  pour  surveiller  les  gouvernements. 

Et  quant  aux  modérés  ou  à  ceux  que  vous  appelez  les 
Girondins,  ils  prévaudront,  Sjpyez-en  sûrs,  car  la  France  en 
masse  est  girondine  aujourd'hui  par  nature  et  par  nécessité. 
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Les  Girondins  de  1793  ont  péri,  dites-vous?  Oui,  mais  voyez 
encore  la  différence  entre  les  deux  temps  et  les  deux  partis.  Les 
Girondins  de  1793  avaient  fait  témérairement  le  10  août  et 
donné  par  là  aux  Jacobins  un  gage  de  complicité  par  lequel 
les  Montagnards  pouvaient  les  tenir  et  les  traîner  jusqu'aux 
abîmes  :  les  Girondins  de  1848  et  de  1849,  n'ont  point 
trempé  dans  les  conspirations  d'avant  Février.  Ils  ont  surgi 
du  hasard  et  de  la  nécessité  le  même  jour  que  la  Répu- 
blique, comme  la  raison  et  la  modération  dans  la  crise. 

Les  Girondins  de  1795  avaient  livré  lâchement  la  tête 
du  roi!  les  Girondins  de  1849  n'ont  livré  la  tête  ni  un 
cheveu  de  personne.  On  ne  les  tient  par  aucune  lâcheté  et 
par  aucun  crime  dans  la  dépendance  des  hommes  exces- 
sifs. 

Les  Girondins  de  1793  avaient  consenti  aux  tribunaux 
révolutionnaires,  à  la  suppression  de  la  Constitution,  à  la  dic- 
tature de  la  Convention  qu'ils  espéraient  conduire  à  leur 
gré  :  les  Girondins  de  1848  ont  répudié  les  mesures  révo- 
lutionnaires et  la  dictature,  ont  confié  la  France  à  la  France 
et  la  République  non  aux  bourreaux ,  mais  à  la  liberté. 

Les  Girondins  de  1793  étaient  une  faction  qui  tentait  de 
soulever  le*  extrémités  contre  le  centre  et  de  fédéraliser 
la  République;  les  Girondins  de  1849  ont  conservé  pré- 
cieusement l'unité  nationale,  et  n'ont  tenté  d'autre  fédé- 
ration que  celle  de  la  tolérance  entre  toutes  les  opinions 
libres  et  naturelles. 

Les  Girondins  de  1793  n'avaient  que  Rordeaux  et  la 
Normandie  avec  eux;  les  Girondins  de  1849  ont  toute  la 
France  sensée  ,  propriétaire  ,  industrielle  ,  commerciale  , 
intelligente,  morale  derrière  eux. 

Les  Girondins  de  ce  siècle  ne  périront  pas ,  parce  qu'ils 
représentent  la  majorité  immense  de  la  France  et  que  la 
France  ne  périra  pas. 

Les  Girondins  actuels  ne  périront  pas ,  parce  qu'ils  re- 
préseatent  la  propriété  et  que  la  propriété  ne  périra  pas. 
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Les  Girondins  actuels  ne  périront  pas ,  parce  qu'ils  re- 
présentent la  famille  et  que  la  famille  ne  périra  pas. 

Les  Girondins  actuels  ne  périront  pas ,  parce  qu'ils  re- 
présentent la  paix  européenne,  et  que  la  paix  européenne 
fondée  sur  la  conformité  d'intérêts  et  d'idées  ne  périra  pas. 

Les  Girondins  actuels  ne  périront  pas ,  parce  qu'ils  re- 
présentent contre  le  radicalisme,  la  civilisation,  le  bon  sens, 
le  travail,  la  raison,  la  moralité,  l'inlérêl  des  masses,  et 
que  cette  civilisation  ne  périra  pas. 

Enfin,  les  Girondins  actuels  ne  périront  pas,  parce 
qu'ils  représentent  la  société  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, et  que  la  société  ne  périra  pas. 

Ou  il  n'y  a  point  de  logique  sur  la  terre,  ou  ce  seront 
les  Montagnards  de  1849  qui  s'évanouiront  comme  un  fan- 
tôme, et  les  Girondins  de  1849  qui  triompheront  comme 
une  réalité  ! 

Écrivez  d'avance  le  triomphe  des  nouveaux  Girondins, 
ou  des  républicains  modérés,  si  vous  voulez  prophétiser 
juste  ;  ou  bien  écrivez  la  perte  certaine  et  prompte  de  votre 
République  de  contre-sens  et  de  contre-temps  ! 

Quant  à  moi  à  qui  vous  en  faites  une  injure,  je  m'en 
fais  une  gloire  ;  je  n'aurais  pas  été  Girondin  de  1793!  je 
suis  Girondin  de  1 849. 


—  XVIII 


Hommes  surannés  d'idées  quoique  jeunes  de  jours  !  ex- 
humeurs de  dénominations  sans  analogie  î  prescripteurs  de 
la  modération,  c'est-à-dire  de  la  praticabilité  des  principes  ! 
Ecrivains!  orateurs!  journalistes  d'une  autre  époque,  qui 
criez  à  la  trahison  du  républicanisme  dès  qu'on  se  refuse 
à  trahir  toute  vertu,  tout  bon  sens,  toute  prudence,  toute 
politique  :  réfléchissez  donc! 
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Réfléchissez  !  ou  craignez  comme  Camille  Desmoulins, 
voire  modèle,  d'avoir  inventé  vous-même  l'injure,  et  d'avoir 
écrit  vous-même  Vécrileau  sous  lequel  la  démocratie  future 
affichera  un  jour,  pour  la  réprobation  de  l'histoire,  les 
noms  des  seuls  ennemis  à  la  République  :  les  impatients, 
les  exaltés,  les  fous,  ceux  qui  la  rendent  inconciliable  avec 
la  société  existante,  incompatible  avec  l'ordre  et  le  travail 
du  Peuple,  et  qui  la  font  craindre  au  lieu  de  la  faire  aimer 
comme  nous  des  bons  citoyens. 

LAMARTINE, 

lieprëacrJant  du  Peuple. 
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ENTRETIEN  AVEC  LE  LECTEUR*. 


Saint-Point,  4  octobre  1819. 


LETTRE  A  M.   D  ES&RIGNY. 

Mon  Cher  d'Esgrigny, 

Ce  matin  mon  éditeur  m'a  écrit  de  Paris  pour  me  demander  un  pro- 
logue aux  Harmonies  poétiques  et  religieuses.  Ce  prologue,  je  l'ai  pro- 
mis dansle  prospectus  de  mes  œuvres  revues,  épurées,  commentéeset 
publiées  par  moi-même.  Le  laboureur  retourne  ainsi  son  champ  aux 
premières  brumes  d'automne,  et  enterre,  sur  le  revers  du  sillon,  les 
herbes  parasites  qui  ont  poussé  inutilement  entre  la  dernière  mois- 
son et  la  dernière  semaille.  Il  faut  tenir  ma  promesse  ;  il  faut  que 
le  prochain  courrier  emporte  aux  proies  délicats  de  M.  Didot  un 
certain  nombre  de  pages  dans  lesquelles  je  dise  à  mes  lecteurs  com- 
ment,  pourquoi,  dans  quelle  disposition  de  l'âme,  dans  quel  site 
de  France,  d'Italie,  de  Savoie  ou  d'Orient  j'ai  chante  ces  harmonies, 
et  ce  que  c'est  qu'une  harmonie  ! 


C*)  Nous  communiquons,  par  exceptien  à  nos  lecteurs,  un  des  nombreux  frag- 
ments que  M.  de  Lamartine  insère  dans  l'édition  de  ses  OEuvres  choisies,  éditées 
par  lui-même.  Cette  édition,  enrichie  de  plus  de  cent  morceaux  nouveaux  de  poésie 
et  de  prose,  paraîtra  dans  un  mois;  la  première  livraison  de  4  volumes  dans  15  jours. 
On  souscrit  chez  M.  Didot,  imprimeur,  rue  Jacob,  56;  ou  chez  M.  de  Lamartine, 
rue  de  rUniversité,  $2. 
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Hélas!  mon  ami,  quel  temps  pour  me  demander  une  préface? 
Quel  temps  pour  reporter  ma  pensée  sur  ces  années  de  ma  jeunesse 
qui  sont  aussi  mortes  et  aussi  balayées  dans  les  vallées  et  dans  les 
torrents  de  mon  passé  que  les  feuilles  de  l'été  de  1829  dans  les  ra- 
vines de  ces  montagnes,  et  dans  Yhumus  végétal  des  nouvelles  flo- 
raisons que  je  foule  sous  mes  pieds  !  Une  préface?  A  moi?  Aujour- 
d'hui? Lisez  plutôt  le  récit  de  ma  journée,  etjugezvous-mêmesi  jesuis 
en  veine  d'écrire,  soit  en  vers,  soit  en  prose,  à  propos  de  prose  ou  de 
vers,  et  si  je  pourrais  distraire,  par  une  diversion  littéraire  quelcon- 
que, mon  âme,  mon  cœur,  mon  esprit,  mes  yeux  des  impressions  et 
des  souvenirs  qui  me  possèdent  en  ce  moment  pour  des  heures,  mais 
qui  me  possèdent  tout  entier  ? 

Vous  savez  que  je  suis  venu  dans  le  pays  de  ma  naissance  il  y  a  quel- 
ques semaines  pour  rétablir  ma  santé  atteinte  jusqu'à  la  sève,  et  pour 
respirer  le  vieil  air  toujours  jeune  des  coteaux  où  nous  avons  res- 
piré notre  première  haleine ,  comme  on  renvoie  a  sa  nourrice,  bien 
qu'elle  n'ait  plus  le  même  lait,  l'enfant  maladif  que  le  régime  des 
villes  a  énervé;  vous  savez  que  j'y  suis  venu  aussi,  et  surtout,  pour  de 
pénibles  déracinements  domestiques  de  propriétés,  de  maisons  pa- 
ternelles, de  séjours,  d'affections,  d'habitudes,  comme  on  va  une 
dernière  fois  dans  la  demeure  vénérée  de  ses  pères  pour  la  démeu- 
bler avant  de  secouer  la  poussière  de  ses  pieds  sur  le  seuil  chéri,  et  de 
lui  dire  un  pieux  adieu;  je  suis  sous  ma  tente,  en  un  mot,  pour  en- 
lever ma  tente,  pour  la  replier  et  pour  aller  la  replanter,  déchirée  et 
rétrécie,  je  ne  sais  où.  C'est  à  cela  que  je  suis  occupé  pendant  le  court 
loisir  que  m'ont  donné  par  force  la  nature  et  les  affaires  politiques, 
d'accord  pour  me  congédier  de  Paris.  Je  passe  ce  congé  au  centre 
de  mes  occupations  de  vendeur  de  terre  et  à  proximité  des  hommes 
de  loi,  des  hommes  de  banque  et  des  hommes  de  trafic  rural  auprès 
de  la  petite  ville  deMâcon.  Je  commence  à  reprendre  des  forces  dans 
les  membres,  pas  encore  assez  dans  le  cœur  ;  cependant  vous  con- 
naissez ce  cœur;  il  est  élastique,  il  fléchit,  il  ne  rompt  pas;  le  cœur 
est  un  muscle,  disent  les  physiologistes,  un  fier  muscle,  leur  dirai-je 
à  mon  tour;  car  c'est  celui  qui  porte  la  destinée! 

Ce  matin  je  me  sentais  mieux;  j'avais  à  faire  un  voyage  obligé  à 
quelques  lieuesde  ma  demeure  temporaire,  une  course  danscetteval- 
lée  reculée  de  Saint-Point,  ioni  \o\is  connaissez  la  route.  Quelques- 
uns  de  mes  vers  ont  emporté  ce  nom  sur  leurs  ailes,  comme  les  co- 
lombes qui  portent  sur  leur  collier,  au-delà  des  bois,  le  nom  ou  le 
chiffre  des  amants  qui  les  ont  apprivoisées. 

Je  dis  au  vieux  jardinier  de  rappeler  ma  jument  noire  qui  pais- 
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sait  en  liberté  dans  un  verger  voisin  et  de  la  seller  pour  moi.  La 
jument  privée  ,  depuis  longtemps  oisive ,  voyant  la  selle  que  le 
jardinier  portait  sur  sa  tête ,  secoua  sa  crinière,  entla  ses  naseaux, 
tendit  le  nerf  de  sa  queue  en  panache,  galopa  un  moment  autour  du 
verger,  en  taisant  partir  les  allouettes  et  jaillir  la  rosée  de  l'herbe 
sous  ses  sabots;  puis,  s'approchant  joyeusement  de  la  barrière,  elle 
tendit  d'elle-même  ses  beaux  flancs  luisants  à  la  selle  et  ouvritsa  petite 
bouche  au  mors,  comme  si  elle  eût  été  aussi  impatiente  de  me  por- 
ter que  j'étais  impatient  de  la  remonter  moi-même.  Nul  ne  sait,  à 
moins  d'avoir  été  bouvier,  pasteur,  soldat,  chasseur  ou  solitaire 
comme  moi,  combien  il  y  a  d'amitié  entre  les  animaux  et  leur  maî- 
tre! Ce  monde  est  un  océan  de  sympathies  dont  nous  ne  buvons 
qu'une  goutte,  quand  nous  pourrions  en  absorber  des  torrents.  De- 
puis le  cheval  et  le  chien  jusqu'à  l'oiseau  et  depuis  l'oiseau  jusqu'à 
l'insecte,  nous  négligeons  des  milliers  d'amis.  Vous  savez  que  moi  je 
ne  néglige  pas  ces  amitiés,  et  que  de  la  loge  du  dogue  de  basse-cour  à 
retable  du  chevrier,  et  de  l'étable  au  mur  du  jardin  où  je  m'assieds 
au  soleil,  connu  des  souris  d'espalier,  des  belettes  au  museau  flai- 
reur,  des  renettes  à  la  voix  d'argent  ces  clochettes  du  troupeau  sou- 
terrain ,  et  des  lézards  ces  curieux  aux  fenêtres  qui  sortent  la  tète 
de  toutes  les  fentes,  j'ai  des  relations  et  des  sentiments  partout. 
Honni  soit  qui  mal  y  pense  !  je  suis  comme  le  vicaire  de  Goldsmith, 
j'aime  à  aimer! 

Je  partis  seul ,  suivi  de  mes  trois  chiens.  Je  franchis  rapidement 
la  plaine  déjà  ondulée  qui  sépare  les  bords  de  la  Saône  de  la  chaîne 
des  hautes  montagnes  noires  derrière  lesquelles  se  creuse  la  vallée 
de  Saint-Pomt. 

Quand  j'arrivai  au  pied  de  ces  montagnes,  je  mis  la  jument  au  pe- 
tit pas.  La  journée  était  une  journée  d'automne,  indécise,  comme 
la  saison  entre  la  mélancolie  et  la  splendeur,  entre  la  brume  et  le 
soleil.  Quelques  brouillards  sortaient  comme  des  fumées  d'un  feu  de 
bûcherons  des  gorges  entre  les  troncs  des  sapins;  ils  flottaient  un 
moment  sur  les  prés  en  pente  au  bord  des  bois  ;  puis  aussitôt  rou- 
lés par  le  vent  en  ballots  légers  de  vapeurs,  ils  s'enlevaient,  m'en- 
veloppaient un  moment  d'une  draperie  transparente,  et  s'évapo- 
raient en  montant  toujours  et  en  laissant  quelques  gouttes  d'eau 
sur  les  crins  de  mon  cheval.  Mais  après  avoir  monté  les  premières 
rampes,  toute  lutte  entre  la  brume  du  matin  et  l'éclat  du  midi 
cessa.  Le  soleil  avait  bu  toute  l'humidité  de  la  terre,  les  cimes 
nageaient  dans  l'été.  Un  vent  du  midi  tiède,  sonore,  méditerra- 
néen ,  prélude  voluptueux   d'équinoxe,   soufflait  de   la  vallée    du 
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Rhône,  avec  les  murmures  et  les  soubresauts  alternatifs  des  lames 
bleues  de  la  mer  de  Syrie,  qui  viennent  de  minute  en  minute  heurter 
et  laver  d'écume  les  pieds  du  Liban,  Je  savais  que  ce  vent  venait  en 
effet  de  là  ;  il  n'y  avait  que  quelques  heures  qu'il  avait  soufflé  dans  les 
cèdres  et  gémi  dans  les  palmiers  ;  il  me  semblait  entendre  encore,  et 
presque  sans  illusion  d'oreille,  dans  ses  raffales  chaudes,  les  palpita- 
tions de  la  voile  des  grands  mâts,  le  tangage  des  navires  sur  les 
hautes  vagues,  le  bouillonnement  de  l'écume  retombant  de  la  proue, 
comme  de  l'eau  qui  frémit  sur  un  fer  chaud  quand  la  proue  se  relève 
du  flot,  les  sifflements  aigus  quand  on  double  un  cap,  les  clapote- 
ments du  bord  et  les  coups  sourds  et  creux  de  la  quille  des  cha- 
loupes quand  le  pêcheur  les  amarre  contre  les  écueils  de  Sidon. 

Un  petit  hameau  tout  semblable  à  un  village  aride  et  pyramidal 
d'Espagne  ou  de  Calabre,  s'échelonnait  au-dessus  de  moi  avec  ses 
toits  étages  en  gradins  de  tuiles  rouges  et  avec  son  clocher  de  pierre 
grise  bronzée  du  soleil.  Sa  cloche,  dont  on  voyait  le  branle  et  la 
gueule  à  travers  les  ogives  de  la  tour,  et  dont  on  entendait  rugir  et 
grincer  le  mécanisme  de  poutres  et  de  solives,  sonnait  Y  angélus  du 
milieu  du  jour  et  l'heure  du  repas  aux  paysans  dans  le  champ  et 
aux  bergers  dans  la  montagne.  Des  fumées  de  sarments  sortaient  de 
deux  ou  trois  cheminées  et  fuyaient  chassées  sous  le  vent  comme 
des  volées  de  pigeons  bleus.  Ce  village  était  le  mien ,  le  foyer  de 
mon  père  après  les  orages  de  la  première  révolution,  le  berceau  de 
nous  tous  les  enfants  de  ce  nid  maintenant  désert.  Je  passai  devant 
la  porte  de  ma  cour  sans  y  entrer  ;  je  suivis,  sans  lever  la  tète,  le  pied 
du  mur  noir  et  bossue  de  pierres  sèches  qui  borde  le  chemin 
et  qui  enclôt  le  jardin;  je  n'osai  pas  m'arrêter  même  à  l'ombre  de 
sept  à  huit  platanes  et  de  la  tonnelle  de  charmilles  qui  penchent 
leurs  feuilles  jaunes  sur  le  ciiemin.  J'entendais  des  voix  dans  l'en- 
clos :  je  savais  que  c'étaient  les  voix  d'étrangers  venus  de  loin  pour 
acheter  le  domaine,  qui  arpentaient  les  allées  encore  empreintes  de 
nos  pas,  qui  sondaient  les  murs  encore  chauds  de  nos  tendresses 
de  famille,  et  qui  appréciaient  les  arbres  nos  contemporains  et  nos 
amis ,  dont  l'ombre  et  les  fruits  allaient  désormais  verdir  et  mûrir 
pour  d'autres  que  pour  nous  !. ... 

Je  baissai  le  front  pour  ne  pas  être  aperçu  par  dessus  le  mur,  et 
je  gravis  sans  me  retourner  la  montagne  de  bruyères  et  de  buis  qui 
domine  ce  village.  Je  tournai  un  cap  de  roche  grise  où  se  plaisent 
les  aigles,  où  se  brise  toujours  le  vent  même  en  temps  calme;  il  me 
cacha  Milly,  et  je  m'enfonçai  dans  d'autres  gorges  où  le  son  même 
de  sa  cloche  ne  venait  plus  me  frapper  au  cœur. 
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Après  avoir  marché ,  ou  plutôt  gravi  environ  une  heure  dans  des 
ravins  de  sable  rouge,  à  travers  des  bruyères  et  sous  les  racines 
d'immenses  châtaigniers  qui  s'entrelacent  comme  des  serpents  en- 
dormis au  soleil,  j'arrivai  au  faite  de  la  chaîne  de  ces  montagnes.  Il 
y  a  là,  au  point  étroit  et  culminant  de  ce  col  ou  de  ce  pertuis,  comme 
on  dit  dans  le  Valais  et  dans  les  Pyrénées  ,  une  arête  de  quelques 
pas  détendue.  On  ne  monte  plus  et  l'on  ne  descend  pas  encore;  on 
plonge  à  son  gré  ses  regards  ,  selon  qu'on  se  retourne  au  levant  ou 
au  couchant,  sur  l'immense  plaine  du  Maçonnais,  de  la  Bresse  et  de 
la  Saône,  ou  sur  les  noires  et  profondes  vallées  de  Saint-Point ,  sur 
les  cimes  entre-croisées,  les  pentes  ardues  et  les  défilés  rocheux, 
arides  ou  boisés,  qui  s'amoncellent  ou  glissent  vers  le  creux  du  pays. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  arrivé  à  ce  sommet,  le  passant  essouftlé  fait 
une  courte  halle  et  ne  peut  retenir  un  cri  d'admiration.  L'âne,  le 
mulet  et  le  cheval  eux-mêmes  connaissent  ce  panorama  de  Dieu.  Us 
y  ralentissent  le  pas  sans  qu'on  relire  la  bride,  et  baissenl  la  tête 
pour  flairer  la  vallée  et  pour  brouter  quelques  toulTes  d'herbe  brûlée 
par  le  vent  sur  le  bord  du  ravin. 

Ma  jument  se  souvint  de  la  place  et  de  la  halte  ;  elle  me  laissa  un 
moment  regarder  en  arrière,  II  y  aurait  de  quoi  regarder  tout  le 
jour.  Les  cônes  aigus  des  moiUagnes  pelées  du  Maçonnais  et  du 
Beaujolais^  groupés  à  droite  et  a  gauche  comme  des  vagues  de  pierre 
sous  un  coup  de  vent  du  chaos;  sur  leurs  flancs,  de  nombreux 
villages  ;  à  leurs  pieds  une  immense  plaine  de  prairies  semées 
d'innombrables  ti"i)ui)eaiix  de  vaches  lilanches  et  traversées  par  une 
large  ligne  aussi  bleue  (|ue  le  ciel,  lit  per|)entant  de  la  Saône  sur 
lequel  flotte,  de  distance  en  dislance,  la  fumée  des  navires  à  va- 
peur; au-delà,  une  terre  fertile,  la  Bresse,  semblable  à  une  large 
forêt;  plus  loin,  un  premier  (;adre  régulier  de  montagnes  grises, 
muraille  du  Jura  qui  cache  le  lac  Léman;  enlin,  derrière,  ce  con- 
trefort des  monlagnes  du  Jura,  qxû  ressemblent  d'ici  au  premier 
degré  d'un  escalier  dressé  contre  le  ciel,  toute  la  chaîne  des  Alpes 
depuis  Nice  jusqu'à  Bàle  ,  et  au  milieu  le  dôme  blanc  et  roise  du 
Mont-Blanc,  cathédrale  sublime  au  toit  de  neige  qui  semble  rougir 
et  se  fondre  dans  l'éther  et  devenir  transparente  comme  du  sable 
vitrifié  sous  le  foyer  du  soleil,  pour  laisser  entrevoir  à  travers  ses 
flancs  diaphanes  les  plaines,  les  villes,  les  fleuves,  les  mers  et  les 
îles  d'Italie. 

Après  avoir  effleuré  et  touché  cela  d'un  long  coup  d'œ.il ,  envoyé 
du  cœur  une  pensée,  un  souvenir,  une  adoration  à  chaque  lieu  et  à 
(•ha(pie  pan  de  ce  firmament,  je  descendis  par  un  sentier  rapide  et 
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sombre,  bordé  d'un  côté  de  forêts,  de  l'autre  de  prés  ruisselants  de 
sources  le  revers  de  la  chaîne  que  je  venais  de  franchir.  On  n'a  pen- 
dant longtemps  devant  les  yeux  d'autre  horizon  que  des  croupes  de 
montagnes  confuses,  noires  de  sapins,  ici  ébrechées,  là  amoindries  et 
comme  usées  par  le  frôlement. des  vents  et  des  pluies.  Ce  sont  les 
montagnes  du  Charollais  qui  séparent  l'Auvergne  des  Alpes.  Ces  col- 
lines, par  leur  engencement,  leur  élagement,  la  mobilité  des  ombres 
qu'elles  se  renvoient  les  unes  les  autres  sur  leurs  flancs ,  du  jour 
qu'elles  se  reflètent,  parleur  transparence  au  sommet, et  les  couches 
d'or  que  les  rayons  glissants  du  soleil  y  mêlent  à  la  fleur  déjà  dorée 
des  genêts,  m'ont  toujours  rappelé  les  montagnes  de  la  Sabine,  près 
de  Rome  qu'aimait  tant  Horace  ;  depuis  que  j'ai  vu  la  Grèce  ,  elles 
me  représentent  davantage  les  cimes  rondes  et  à  grandes  échancrnres 
des  montagnes  de  la  Laconieet  de  YArcadie.  Quelquefois  je  m'arrête 
pour  écouter  si  les  vagues  de  la  mer  d'Argos  ne  bruissent  pas  à  leurs 
pieds. 

A  mesure  que  je  descendais,  la  petite  vallée  dont  je  suivais  le  lit  se 
creusait  plus  profondément  devant  moi,  se  cachait  sous  plus  de  hêtres 
et  de  châtaigniers,  murmurait  de  plus  de  ruisseaux  dans  ses  ravines, 
et  s'ouvrant  davantage  sur  ses  deux  flancs,  me  laissait  déjà  apercevoir 
une  plus  large  étendue  et  une  plus  creuse  profondeur  de  la  vallée 
de  Samt-Point,  dans  laquelle  elle  vient  aboutir.  A  l'endroit  où  ce  ra- 
vin s'ouvre  enfin  tout  à  fait,  et  où  on  le  quitte  pour  descendre  en  ser- 
pentant les  flancs  de  la  vallée  principale  ,  il  y  a  un  tournant  du 
chemin  qui  serre  le  cœur  et  qui  fait  toujours  jeter  un  cri  de  joie  ou 
d'admiration.  A  la  droite,  on  compte  neuf  ou  dix  châtaigniers  aussi 
vieux  et  aussi  vénérés  que  ceux  de  Sicile;  ils  rampent  plutôt 
qu'ils  ne  se  dressent  sur  une  pente  tellement  rapide  de  mousse  et  de 
gazon  que  leurs  feuilles  et  leurs  fruits  en  tombant,  roulent  loin  de 
leurs  racines  au  moindre  vent  jusqu'au  fond  d'un  torrent.  On  ne 
voit  pas  ce  torrent,  on  l'entend  seulement  à  cinq  ou  six  cents  pas 
sous  leur  nuit  de  verdure.  A  la  gauche,  on  descend  du  regard  de 
châlcts  en  chalets  et  de  bocage  en  chaume ,  jusqu'au  fond  d'une 
vallée  un  peu  sinueuse,  au  milieu  de  laquelle  on  aperçoit  sur  un  ma- 
melon entouré  de  prés,  voilées  d'ombres,  adossées  à  des  bois,  isolées 
des  villages,  baignées  d'un  ruisseau,  deux  tours  jaunâtres,  dorées  du 
soleil  :  c'est  mon  toit. 

11  y  a  entre  l'homme  et  les  murs  qu'il  a  longtemps  habités  mille 
secrètes  intimités  à  se  dire,  qui  ne  permettent  jamais  de  se  revoir 
après  de  longues  absences  sans  qu'une  conversation  qui  semble 
véritablement  animée  et  réciproque,  ne  s'établisse  aussitôt  entre  eux. 
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Les  murs  semblent  reconnaître  et  appeler  l'homme,  comme  l'homme 
reconnaît  et  embrasse  les  murs.  Les  anciens  avaient  senti  et  exprimé 
ce  mystère  avant  moi.  Ils  disaient:  Genius  loci,  l'âme  du  lieu;  ils 
avaient  les  dieux  /are5,  la  divinité  du  foyer.  Cette  divinité  s'est 
réfugiée  aujourd'hui  dans  le  coeur  ;  mais  elle  y  est,  elle  y  parle,  elle 
y  pleure,  elle  y  chante,  elle  s'y  réjouit,  elle  s'y  plaint,  elle  s'y  con- 
sole. Je  ne  l'ai  jamais  mieux  entendu  et  senti  que  ce  matin. 

Cette  divinité  du  foyer  les  animaux  eux-mêmes  l'entendent  et  la 
sentent,  car  au  moment  où  ma  vieille  jument  aperçut  quoique  de  si 
haut  et  de  si  loin  les  tours  du  château  et  les  grands  prés  à  droite  où 
elle  avait  galopé  et  pâturé  tant  de  fois  dans  sa  jeunesse  ,  un  frisson 
courut  en  petits  plis  de  soie  sur  son  encolure,  elle  tourna  ses  na- 
seaux à  droite  et  â  gauche  en  flairant  le  vent,  elle  rongea  du  pied 
le  rocher  de  granit  sur  lequel  je  l'avais  arrêtée,  elle  hennit  à  ses 
souvenirs  d'enfance ,  et  lançant  deux  ou  trois  ruades  de  gaîté  à  mes 
chiens,  sans  les  atteindre  ,  elle  bondit  sous  moi  en  essayant  de  me 
forcer  la  main  pour  s'élancer  vers  ses  chères  images. 

Je  descendis ,  je  l'attachais  par  la  bride  Jâche  à  une  branche 
pliante  de  houx  couverte  de  ses  graines  de  pourpre  pour  qu'elle  pût 
brouter  à  l'aise  au  pied  du  buisson,  et  je  m'assis  un  moment  sur  la 
racine  du  châtaignier,  le  visage  tourné  vers  ma  demeure  vide. 

Le  vent  du  midi  avait  redoublé  d'haleine  à  mesure  que  le  soleil  était 
monté  sous  le  ciel;  il  avait  pris  les  bouffées  et  les  raffales  d'une  tem- 
pête sèche  ;  depuis  que  le  soleil  avait  commencé  à  redescendre  vers  le 
couchant ,  il  avait  balayé  comme  un  cristal  le  firmament  ;  il  faisait 
rendre  aux  bois,  aux  rochers,  et  même  aux  herbes  des  harmonies 
qui  semblaient  mêlées  de  notes  joyeuses  et  de  notes  tristes,  d'em- 
brassements  et  d'adieux,  de  terreur  et  de  volupté  ;  il  amoncelait  en 
tourbillons  les  feuilles  mortes  et  puis  il  les  laissait  retomber  et  dormir 
en  monceaux  miroitants  au  soleil  ;  ce  vent  avait  dans  les  haleines 
des  caresses,  des  tiédeurs,  des  amours,  des  mélancolies  et  des  par- 
fums qui  dilataient  la  poitrine,  qui  enivraient  les  oreilles,  qui  fai- 
saient boire  par  tous  les  pores  la  force,  la  vie,  la  jeunesse  d'un  incor- 
ruptible élément.  On  eût  dit  qu'il  sortait  du  ciel,  de  la  terre,  des 
bois,  des  plantes,  des  fenêtres  de  la  maison  visible  là-bas,  du  foyer 
d'enfance ,  des  lèvres  de  mes  sœurs  ,  de  la  mâle  poitrine  de  mon 
père,  du  cœur  encore  chaud  de  ma  mère  pour  m'accueiUir  à  ce  re- 
tour et  pour  me  toucher  des  lèvres  sur  la  joue  et  au  front.  Il  faisait 
battre  les  mèches  humides  de  mes  cheveux  sur  mes  tempes  sous 
le  rebord  de  mon  chapeau  avec  des  frissons  aussi  délicieux  qu'il 
avait  jamais  fouetté  mes  boucles  blondes  dans  ces  mêmes  prés  sur 
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mes  joues  de  seize  ans  !  Je  l'aspirais  comme  des  lèvres  qui  se  collent 
à  l'embouchure  d'une  fontaine  d'eau  pure;  je  lui  tendais  mes  deux 
mains  ouvertes,  mes  doigts  élargis  comme  un  mendiant  qu'on  a  fait 
entrer  au  foyer  d'hiver,  et  qui  prend,  comme  on  dit  ici,  un  air  de  feu. 
J'ouvrais  ma  veste  et  ma  chemise  sur  ma  poitrine  pour  qu'il  pénétrât 
jusqu'à  mon  sang. 

Mais  cette  première  impression  toute  sensuelle  épuisée,  je  glissai 
bien  vite  dans  les  impressions  plus  intimes  et  plus  pénétrantes  de 
la  mémoire  et  du  cœur  ;  elles  me  poignirent,  et  je  ne  pus  les  sup- 
porter à  visage  découvert,  bien  qu'il  n'y  eût  là  et  bien  loin  tout  à 
l'entour  que  mes  chiens,  ma  jument,  les  arbres,  les  herbes,  le  ciel, 
le  soleil  et  le  vent;  c'était  trop  encore  pour  (jue  je  leur  dévoilasse 
sans  ombre  l'abîme  de  pensées,  de  mémoires,  d'images,  de  délices 
et  de  mélancoiie,  de  vie  et  de  mort  dans  lequel  la  vue  de  cette  vallée 
et  de  cette  demeure  submergeait  mon  front.  Je  cachais  mon  visage 
dans  mes  deux  mains;  je  regardais  furtivement  entre  mes  doigts  les 
tours,  le  balcon,  le  jardin,  le  verger,  la  fumée  sur  le  toit,  les  bois 
derrière  bordés  de  chaumières  connues  ,  la  prairie  ,  la  rivière  ,  les 
saules  sur  le  bord  de  l'étang,  et  recevant  de  chacun  de  ces  objets  un 
souvenir,  une  image,  un  sou  de  voix,  une  personne,  une  voix  à  l'o- 
reille, une  vision  dans  les  yeux,  un  coup  au  cœur  ,  je  fondis  en  eau 

et  je  m'abîmai  dans  l'impossible  passion  de  ce  qui  n'est  j)!us  î 

Vouloir  ressusciter  le  passé,  ce  n'est  pas  d'un  homme ,  c'est  d'un 
Dieu  ;  l'homme  ne  peiitcjue  le  revoir  et  le  pleurer.  Les  im;jginations 
puissantes  sont  les  plus  malheureuses,  parce  qu'elles  ont  la  faculté 
de  revoir  sans  avoir  le  don  de  ranimer.  Le  génie  n'est  qu'une  grande 
douleur  ! 

Je  jetais  entin ,  comme  l'àme  fait  toujours  quand  elle  est  trop 
chargée ,  mon  fardeau  dans  le  sein  de  Dieu  ;  il  reçoit  tout,  il  porte 
tout,  et  il  rend  tout.  Je  me  mis  à  genoux  dans  l'herbe,  le  visage  tourné 
vers  cette  vallée  principale  de  ma  vie  ,  non  ma  vallée  de  larmes , 
mais  ma  vallée  de  pai.\.  Je  priai  longtemps  je  crois,  si  j'en  juge 
par  l'innomhrable  revue  de  choses,  de  jours,  d'heures  douces  ou 
ameres.  de  visions  apparues,  embrassées  et  perdues  qui  passèrent 
devant  mon  esprit.  Le  soleil  avait  baissé  sans  que  je  m'en  aperçusse 
pendant  celle  halte  dans  mes  souvenirs  :  il  touchait  presque  aux 
petites  tètes  du  bois  de  sapin  que  vous  connaissez,  et  qui  dentellent 
le  ciel  au  sommet  de  la  montagne,  eu  face  de  moi,  en  se  découpant 
sur  le  bleu  du  ciel  comme  les  mâts  d'une  flotte  a  l'ancre  dans  un 
golfe  d'eau  limpide  de  la  mer  dionie. 

Je  fus  réveillé  comme  en  sursaut  de  ma  contemplation  par  le  ga- 
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lop  d'un  cheval,  par  le  braiemenl  d'un  âne,  et  par  les  cris  d'un 
homme  eflrayé.  Tout  ce  bruit  et  tout  ce  mouvement  s'entendaient  à 
quelques  pas  de  moi  derrere  le  buisson  qui  séparait  le  sentier 
battu  de  la  montagne  du  petit  tertre  de  mousse  enclos  de  pierres 
sèches  où  j'étais  vent  chercher  le  dossier  du  vieux  châtaignier.  Je 
m'élançai,  je  franchis  le  mur,  et  je  me  retrouvai  dans  le  sentier; 
mais  je  n'y  retrn  ivai  plus  ma  jument:  elle  avait  été  effrayée  par  les 
pierres  qu'un  une  paissant  au-dessus  du  sentier  sur  une  pente  de 
bruyère  gr  aitique,  avait  fait  rouler  sous  ses  pieds.  Elle  avait  rompu 
d'une  S'  oade  de  tête  les  tiges  de  houx  auxquelles  j'avais  enroulé 
la  briiiO  ;  elle  galopait,  allant  et  revenant  sur  elle-même  dans  le 
chemm  creux,  arrêtée  par  les  cris  et  par  les  gestes  épouvantés  d'un 
rieillard  qui  levait  et  agitait  comme  à  tâtons  d'une  main  tremblante 
un  grand  bâton  dont  il  semblait  se  couvrir  contre  le  danger. 

J'appelai  Saphyr,  c'est  le  nom  de  la  jument;  elle  se  calma  à  ma  voix, 
et  revint  me  lécher  les  mains  et  me  remettre  les  rênes.  Je  criai  au 
vieillard  de  se  rassurer,  et  je  me  rapprochai  de  lui  la  bride  sous  le 
bras. 

Dans  ce  pauvre  homme  je  venais  de  reconnaître  un  des  plus  vieux 
coquetiers  de  ces  montagnes  qui  louait  à  notre  mère  des  ânesses  au 
printemps  pour  donner  leur  lait  à  ses  pauvres  femmes  malades,  qui 
lui  servait  de  guide,  d'écuyer  pour  promener  ses  enfants  avec  elle 
sur  ces  solitudes  élevées  où  elle  voyait  la  nature  de  plus  haut  et  où 
elle  adorait  Dieu  de  plus  prés. 

On  appelle  ici  coquetier  un  homme  qui  va  de  chaumière  en 
chaumière  et  de  verger  en  verger  acheter  des  œufs,  des  prunes, 
des  pommes,  des  petites  poires  sauvages,  des  châtaignes;  qui  en  rem- 
plit les  paniers  de  ses  ânes,  et  qui  va  les  revendre  avec  un  petit  bé- 
néfice aux  portes  des  églises,  après  vêpres,  dans  les  villages  voisins. 

Ce  coquetier  des  montagnes  était  déjà  vieux  et  cassé  dans  mon 
enfance.  Je  le  croyais  couché  depuis  longues  années  sous  une  de  ces 
pierres  de  granit  couverte  de  mousse  qui  parsemaient  comme  des 
tombes  son  petit  champ  d'orge  et  de  folle  avoine  autour  de  son  haut 
chalet.  11  avait  dès  ce  temps-là  les  yeux  chassieux  ;  ma  mère  lui  don- 
nait, pour  se  fortifier  la  vue,  de  petites  fioles  où  elle  recueillait  les 
pleurs  de  la  vigne,  sève  du  cep  qui  sue  au  printemps  une  sueur  bal- 
samique ayant  dit-on  la  vertu  sans  avoir  les  vices  du  vin.  Maintenant 
presque  centenaire  il  paraissait  tout  à  fait  aveugle ,  car  il  tenait  une 
de  ses  mains  en  entonnoir  sur  ses  yeux  fixés  vers  le  soleil  comme  pour 
y  concentrer  quelque  sentiment  de  ses  rayons  ;  de  l'autre  main  il 
palpait  une  à  une  les  pierres  amoncelées  du  petit  mur  a  hauteur 
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d'appui  qui  bordait  le  sentier  comme  pour  reconnaître  la  place  où  il 

se  trouvait  sur  le  chemin. 

—  «  Rassurez-vous,  père  Dutemps,  lui  criai-je  en  me  rapprochant  de 
»  lui  ;  j'ai  repris  le  cheval ,  il  ne  fera  ni  peur  à  votre  âne,  ni  mal  à 
»  vous.  •  Et  je  m'arrêtai  à  l'ombre  d'un  poirier  sauvage,  devant  le 
pauvre  homme. 

—  «  Vous  me  connaissez  donc,  puisque  vou.  avez  dit  mon 
»  nom,  murmura  l'aveugle  ?  Mais  moi.  je  ne  vous  con.^'ais  pas  :  c'est 
»  qu'il  y  a  bien  longtemps,  continua-t-il  comme  poui  s'excuser, 
»  que  je  ne  puis  plus  connaître  les  hommes  qu'à  leur  voix  ;  is"^  arbres 
»  et  les  murs,  oui,  cela  ne  change  pas  de  place;  mais  les  hommes,  non, 
»  cela  va,  cela  vient,  aujourd'hui  ici,  demain  là,  cela  court  comme 
»  de  l'eau,  cela  change  comme  le  vent;  à  moins  de  les  voir  on  ne 
»  sait  pas  à  qui  on  parle,  et  je  ne  les  vois  plus.  Par  exemple,  quand 
»  ils  m'ont  une  fois  parlé,  je  les  reconnais  toujours  au  son  de  leur 
»  voix  :  la  voix,  c'est  comme  une  personne  dans  mon  oreille,  mais 
»  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  entendu  la  vôtre.  Qui  êtes- 
»  vous  donc,  si  cela  ne  vous  offense  pas  ? 

—  »  Hélas  !  père  Dutemps,  lui  dis-je,  cela  prouve  que  ma  voix 
»  a  bien  changé,  comme  mon  visage,  car  vous  l'avez  entendue 
»  bien  souvent  sous  le  vieux  sorbier  de  votre  cour,  quand  nous  ra- 
»  massions  au  pied  de  l'arbre  les  sorbes  que  la  Madelaine  votre 
»  femme,  faisait  mûrir  sur  la  paille,  ou  quand  je  rappelais  les  chiens 
»  courants  de  mon  père  au  bord  du  grand  bois  au-dessus  de  votre 
»  champ  de  blé  noir.  » 

Il  renversa  sa  tète  en  arriére,  ôta  son  bonnet,  d'où  roulèrent  sur 
ses  joues  des  écheveaux  de  cheveux  blancs  et  fins  comme  une  toison, 
et  il  recula  machinalement  en  arrière,  à  deux  pas. 

—  «  Vous  êtes  donc  monsieur  Alphonse  !  s'écria-t-il  (les  paysans  de 
»  ces  contrées  ne  connaissent  de  mes  noms  que  celui-là).  Il  n'y  a  que 
»  lui  qui  ait  connu  Madelaine,  qui  ait  secoué  le  sorbier  de  la  cour,  qui 
»  ait  rappelé  les  chiens  des  chasseurs  pour  leur  rompre  le  pain  de  sei- 
»  gle  devant  la  maison!  Hélas!  que  Madelaine  aurait  donc  de  plaisir  a 
»  le  revoir,  si  elle  vivait!  ajouta-t-il  avec  un  accent  de  regret  attendri.  » 
—  «  Oui,  c'est  moi,  père  Dutemps,  lui  dis-je  ;  donnez -moi  votre 
»  main ,  que  je  la  serre  encore  en  reconnaissance  des  bons  services 
»  que  vous  nous  avez  rendus,  des  bons  fagots,  que  vous  nous  avez 
»  brûlés  ,  des  bonnes  galettes  de  sarrazin  que  vous  nous  avez  cuites 
»  à  votre  feu,  et  de  l'amitié  que  Madelaine  ses  filles  et  vous,  vous 
»  aviez  pour  notre  mère  et  pour  ses  enfants;  il  y  a  bien  longtemps  de 
»  cela,  mais,  voyez-vous,  la  mémoire  dans  les  cœurs  d'enfants,  c'est 
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•  comme  la  braise  du  foyer  éteint  pendant  le  jour  dans  la  maison, 
»  cela  tient  la  cendre  chaude,  et  quand  la  nuit  vient,  cela  se  rallume 
»  dés  qu'on  la  remue  ! 

—  »  Est-ce  possible?  Quoi,  c'est  bien  vous,  reprit-il  avec  unéton- 
»  ncment  qui  commençait  à  s'apaiser.  Ah  !  oui ,  il  y  a  bien  long- 
»  temps  que  vous  n'étiez  venu  au  pays,  qu'on  ne  regardait  plus 
»  fumer  le   château ,  qu'on  n'entendait  plus  aboyer  les   chiens  là- 
»  bas  dans  le  grand  jardin  sous  les  tours,  qu'on  ne  voyait  plus  passer 
»  les  chevaux  blancs  qui  portaient  des  dames  et   des  messieurs 
»  dans  les  chemins  à  travers  les  prés  !  Ma  fille  me  disait  :  Le  pays 
»  est  mort;  il  semble  que  la  cloche  pleure  au  lieu  de  carillonner, 
»  on  disait  aussi  que  vous  ne  reviendriez  jamais  ;    qu'il  y  avait  eu 
»  du  bruit  là-bas  ;  qu'on  vous  avait  nommé  un  des  rois  de  la  Répu- 
»  blique;  et  puis  ,  qu'on  avait  voulu  vous  mettre  en  prison  ou  en 
»  exil  comme  sous  la  terreur.   11  est  venu  au  printemps  un  colpor- 
»  leur  qui  vendait  des  images  de  vous  dans  le  pays  ,  comme  celles 
n  d'un  grand  de  la  République  ;  et  puis  ,  il  en  est  venu  en  automne 
0  qui  vendaient  des  chansons  contre  vous  ,  comme  celles  de  Man- 
drin !  J'ai  bien  pleuré  quand  ma  fille  m'a  raconté  cela  un  diman- 
che, en  revenant  de  la  messe  ;  est-ce  bien  possible ,  ai-je  dit ,  que 
ce  monsieur  ait  fait  tous  ces  crimes,  et  que  lui  qui  n'aurait  pas 
fait  de  mal  à  une  bête  quand  il  était  petit,  il  ail  fait  couler  le  sang 
des  hommes  dans  Paris  par  malice?  Et  puis,  quelques  mois  plus 
tard,  on  dit  que  ce  n'était  pas  vrai  ;  et  puis,  on  n'a  plus  rien  dit  du 
tout! 

—  »Hélas!  père  Dutemps  lui  ai-je  répondu,  il  y  a  du  vrai  et  du  faux 
dansions  ces  bruits  de  nos  agitations  lointaines  qui  sont  montés 
jusqu'à  ces  déserts,  comme  le  bruit  du  canon  de  Lyon  y  monte 
quand  c'est  le  vent  du  midi,  sans  que  l'on  puisse  savoir  d'ici  si 
c'est  le  canon  d'alarme ,  ou  le  canon  de  fêle.  On  ne  sait  de 
même  que  longtemps  après  les  révolutions,  si  les  hommes  qui  y 
ont  été  jetés  sont  dignes  d'excuses  ou  de  blâme.  N'en  parlons 
pas  à  présent.  Je  viens  ici  pour  les  oubher  pendant  quelques 
jours  à  ce  beau  soleil  que  le  sang  et  les  larmes  des  Peuples  ne 
ternissent  pas  !  Je  ne  serai  que  trop  tôt  obligé,  par  mon  devoir, 
de  retourner  où  s'agite  le  sq^^  des  empires,  et  de  me  faire  encore 
des  misères  et  des  inimitiés  ici-bas,  pour  me  faire  un  juge  indul- 
gent et  compatissant  là-haut.  Car,  voyez-vous,  chacun  a  son  tra- 
vail dans  ce  monde,  et  il  faut  l'accomplir  à  tout  prix.  Je  suis  bien 
las,  mais  je  n'ai  pas  encore  le  droit  de  m'asseoir  comme  vous 
tout  le  jour  au  soleil  contre  un  mur,  et  qui  sait  s'il  y  aura  un 
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>  mur?...  Mais  vous,  père  Dwiewjps,  parlons  de  vous;  demeurez- 

p  vous  toujours  seul  là-haut   dans  celte    petite  chaumière  à  une 

■  lieue  de  tout  voisin,  dans  la  bruyère,  au  bord  du  bois  des  hêtres  ? 
»  Quel  âge  avez-vous  ?  Qui  est-ce  qui  pioche  pour  vous  la  colline 
p  de  sable?  Qui  est-ce  qui  bat  les  châtaignes?  Qui  est-ce  qui  soigne 
»  vos  ânesses  et  vos  chàvres  ?  Depuis  quand  avez-vous  perdu   tout 

■  à  fait  la  vue?  Et  comment  passez-vous  le  temps  que  Dieu  vous  a 
»  mesuré  plus  large  qu'aux  autres  hommes,  car  je  crois  que  vous 
f>  êtes  le  plus  vieux  de  la  vallée  ? 

—  »  J'ai  quatre-vingts  ans,  me  répondit  le  vieillard,  ma  femme, 
»  la  Madeleine,  est  morte  il  y  a  sept  ans  ;  elle  était  bien  plus  jeune 
»  que  moi;  tous  mes  enfants  sont  morts  ,  excepté  la  Marguerite, 
»  qui  était  la  dernière  de  mes  filles,  et  que  vous  appeliez  la  Pervenche 
»  des  bois,  parce  qu* elle  avait  des  yeux  bleus  comme  ces  fleurs  qui 

■  croissent  à  l'ombre  ,  vers  la  source  ;  elle  a  été  veuve  à  vingt-huit 
D  ans,  et  elle  a  refusé  de  se  remarier  pour  venir  me  soigner  et  me 
p  nourrir  dans  la  petite  cabane  là-haut  où  elle  est  née  et  où  elle  res- 
D  tera  jusqu'à  ma  mort;  elle  a  une  petite  fille  et  un  petit  garçon  qui 
»  mènent  les  bètes  au  champ,  et  qui  continuent  à  servir  mes  pratiques 
»  d'œufs  et  de  pommes.  Ce  petit  commerce,  dont  nous  leur  laissons 
»  les  sous  pour  eux,  servira  pour  leur  acheter  des  habits,  du  linge, 
»  et  une  armoire  quand  ils  seront  en  âge  et  en  idée  de  se  marier.  Mar- 
»  guérite  pioche  le  champ  de  pommes  de  terre  et  de  sarrazin,  ramasse 
»  le  bois  mort  pour  l'hiver,  elle  fait  le  pain  de  seigle;  et  moi  je  ne 
»  fais  rien  que  ce  que  vous  voyez,  ajouta-l-il ,  en  laissant  tomber 
»  ses  deux  mains  sur  ses  genoux  comme  un  homme  oisif.  Je  garde 
»  l'âne  ou  plutôt  l'âne  me  garde  quand  les  enfants  n'y  sont  pas  ;  car 
»  il  est  vieux  pour  un  animal  presque  autant  que  je  suis  vieux  pour 
»  nu  homme;  il  sait  que  je  n'y  vois  pas,  il  ne  s'écarte  jamais  trop 
»  des  chemins,  et  quand  il  veut  s'en  aller  il  se  met  à  braire  ,  ou 
•  bien  il  vient  frotter  sa  tête  contre  moi,  tout  comme  un  chien, 
»  jusqu'à  ce  que  nous  revenions  ensemble  à  la  cabane, 

—  »  Mais  le  jour  ne  vous  paraît-il  pas  bien  long  ainsi ,  tout  seul 
p  dans  les  sentiers  de  la  montagne?  lui  demandais-je. 

—  »  Oh  !  non,  jamais,  dit-il;  jamais  le  temps  ne  me  dure.  Quand  il 
p  fait  beau,  hors  de  la  maison,  je  m'asseois  à  une  bonne  place  au  so- 
p  leil,  contre  un  mur,  contre  une  roche,  contre  un  châtaignier,  et  je 
p  vois  en  idée  la  vallée,  le  château,  le  clocher,  les  maisons  qui  fument, 
p  les  bœufs  qui  pâturent,  les  voyageurs  qui  passent  et  qui  devisent 
»  en  passant  sur  la  route,  comme  je  les  voyais  autrefois  des  yeux.  Je 
p  connais  les  saisons,  tout  comme  dans  le  temps  où  je  voyais  verdir  les 
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■  avoines,  faucher  les  prés,  mûrir  les  froments,  jaunir  les  feuilles  du 
»  châtaignier,  et  rougir  les  plumes  des  oiseaux  sur  les  buissons.  J'ai 
»  des  yeux  dans  les  oreilles,  continua-t-il  en  souriant;  j'en  ai  sur  les 
»  mains,  j'en  ai  sous  les  pieds.  Je  passe  des  heures  entières  à  écou- 
»  ter  prés  des  ruches  les  mouches  à  miel  qui  commencent  à  bour- 
»  donner  sous  la  paille,  et  qui  sortent  une  à  une  en  s'éveillant  par 
»  leur  porte,  pour  savoir  si  le  vent  est  doux  et  si  le  trèfle  commence 
»  à  fleurir.  J'entends  les  lézards  glisser  dans  les  pierres  sèches,  je 
»  connais  le  vol  de  toutes  les  mouches  et  de  tous  les  papillons  dans 
»  l'air  autour  de  moi  ;  la  rnnrche  de  toutes  les  petites  bêtes  du  bon 
•  Dieu  sur  les  herbes  ou  sur  les  feuilles  sèches  au  soleil.  C'est  mon 
»  horloge  et  mon  almanach  à  moi,  voyez-vous.  Je  me  dis  voilà  le 
»  coucou  qui  chante  :  c'est  le  mois  de  mars,  et  nous  allons  avoir 
»  du  chaud;  voilà  le  merle  qui  siffle?  c'est  le  mois  d'avril;  voilà 
»  le  rossignol?  c'est  le  mois  de  mai;  voilà  le  hanneton  ?  c'est  la 
»  Saint- Jean;  voilà  la  cigale?  c'est  le  mois  d'août;  voilà  la  grive? 
»  c'est  la  vendange,  le  raisin  est  mûr;  voilà  la  bergeronnette,  voilà  les 
»  corneilltts?  c'est  l'hiver  i  II  en  est  de  même  pour  les  heures  du 
»  jour.  Je  me  dis  parfaitement  l'heure  qu'il  est  à  l'observation  des 
»  chants  d'oiseaux,  du  bourdonnement  des  insectes  et  des  bruits  de 
»  feuilles  qui  s'élèvent  ou  qui  s'éteignent  dans  la  campagne,  selon 
»  que  le  soleil  monte,  s'arrête  ou  descend  dans  le  cieL  Le  matin,  tout 
»  est  vif  et  gai;  à  midi,  tout  baisse;  au  soir,  tout  recommence  un 
»  moment,  mais  plus  triste  et  plus  court,  puis  tout  tombe  et  tout  fî- 
»  nit.  Oh  !  jamais  je  ne  m'ennuie,  et  puis  quand  je  commence  à  m'en- 
»  nuyer,  n'ai-je  pas  cela,  me  dit-il  en  fouillant  dans  sa  poche  et  en 
»  tirant  à  moitié  son  chapelet.  ■  Je  prie  le  bon  Dieu  jusqu'à  ce  que 
»  mes  lèvres  se  fatiguent  sur  son  saint  nom  et  mes  doigts  sur  les 
»  grains.  Qui  est-ce  qui  s'ennuierait  en  parlant  tout  le  jour  à  son 
»  roi  qui  ne  se  lasse  pas  de  l'écouter,  dit-il  avec  une  physionomie 
»  de  saint  enthousiasme?  Et  puis  la  cloche  de  Saint-Point  ne 
»  monle-t-elle  pas  cinq  fois  par  jour  jusqu'ici  ?  Elle  me  dit  que  Dieu 
»  aussi  pense  à  moi. 

»  —  Mais  l'hiver,  lui  dis-je,  comme  si  j'avais  voulu  m'instruire 
»  pour  moi-même  de  tous  ces  mystères  de  la  solitude  de  la  cécité 

■  et  de  la  vieillesse? 

»  —  Oh  !  l'hiver  me  répondit-il,  il  y  a  le  feu  dans  le  foyer,  le  bruit 
»  des  sabots  des  enfants  dans  la  maison,  les  châtaignes  qu'on  écorce, 
»  les  pois  qu'on  écosse,  le  maïs  qu'on  égrène,  le  chanvre  qu'on 
»  tille;  tous  ces  travaux  n'ont  pas  besoin  des  yeux.  Je  travaille 
»  tout  l'hiver  au  coin  du  feu  en  jasant  avec  les  enfants,  ou  avec  les 
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■  chèrres  et  les  poules  qui  vivent  a'oc  nous,  et  je  me  repose  tout 
»  l'été.  Oh!  non!  le  temps  ne  me  dure  pas:  seulement,  quelquefois 
•  je  voudrais  bien,  comme  à  présent,  revoir  le  visage  de  ceux  qui  me 
»  rencontrent  sur  le  chemin,  et  que  j'ai  connus  dans  les  vieux  temps. 

>  Par  exemple,  dites-moi  donc.  Monsieur,  poursuivit-il  timidement, 

>  si  vous  avez  toujours  ces  longs  cheveux  chàîains  qui  sortaient  de 
»  dessous  votre  chapeau,  et  qui  balayaient  vos  joues  fraîches  comme 
»  les  joues  d'une  jeune  fille  quand  vous  accompagniez  votre  père  à  la 
»  chasse,  et  que  vous  buviez  une  goutte  de  lait  en  passant  dans  le 
»  cellier  de  sapin  de  ma  fille? 

»  —  Hélas  !  père  Dutems,  il  a  neigé  sur  ces  cheveux-là  depuis;  le 
»  visage  de  l'enfant,  du  jeune  homme  et  de  l'homme  mûr  se  ressem- 
»  blent  comme  l'arbre  que  vous  avez  planté  il  y  a  trente  ans  res- 
»  semble  à  l'arbre  qui  vous  donne  aujourd'hui  ses  fruits  en  automne; 
p  c'est  le  même  bois  ,  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  feuilles. 

»  —  Et  avez-vous  toujours  ces  beaux  chevaux  blancs  qui  galo- 
»  paient  dans  le  grand  pré  ,  auprès  du  château  ,  et  qu'on  disait  que 
»  vous  aviez   ramenés   après   vos  voyages  du  pays  de  notre  père 

>  Abraham? 

»  —  Ils  sont  morts  de  tristesse  et  de  vieillesse  loin  de  leur  soleil  et 
»  loin  de  moi. 

»  —  Mais  ,  est-il  bien  vrai  que  vous  allezvendre ces  prés,  ces  vi- 
»  gnes ,  ces  bois ,  cette  bonne  maison  que  le  soleil  faisait  reluire 
M  comme  les  murs  d'une  église,  au  fond  du  pays? 

»  —  Ne  parlons  pas  de  cela,  père  Dutemps.  Dieu  est  Dieu,  les  prés, 
»  les  terres  et  les  maisons  sont  à  lui,  et  il  les  change  de  maître  quand 
»  il  veut  !  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  ordonnera  de  nous,  mais  souvenez- 
»  vous  toujours  de  mon  père,  de  ma  mère,  de  mes  sœurs,  de  ma 
»  femme  et  de  moi,  et,  quand  vous  direz  vos  prières  sur  votre  cha- 
B  pelet,  réservez  toujours  sept  ou  huit  grains  en  mémoire  d'eux.  » 

.le  serrai  de  nouveau  la  main  du  coquetier,  et  je  continuai  mon 
chemin. 

J'étais  heureux  d'avoir  retrouvé  ce  vieillard  comme  un  homme 
se  réjouit  après  un  demi-siècle  de  retrouver  dans  une  bruyère  les 
traces  d'un  sentier  où  il  a  passé  dans  ses  beaux  jours,  et  qu'il 
croyait  effacées  pour  jamais.  Chaque  pas  de  mon  cheval,  en  descen- 
dant des  montagnes,  me  découvrait  un  pan  de  plus  de  la  vallée,  du 
village  ,  des  hameaux  enfouis  sous  les  noyers  ,  de  mes  jardins  ,  de 
mes  vergers,  de  ma  maison;  mon  œil  séhlouissait  et  s'humectait 
de  reconnaissance  en  reconnaissance.  De  chaque  site,  de  chaque 
toit,  de  chacpic  arbre,  de  chaque  repli  du  sol,  de  chaque  golfe  de 
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verdure,  de  chaque  clairière  illuminée  par  les  rayons  rasants  du 
soleil  couchant ,  un  éclair,  une  mémoire  ,  un  bonheur,  un  regret, 
une  ligure  jaillissaient  de  mes  yeux  et  de  mon  cœnr  comme  s'ils 
eussent  jailli  du  pays  lui-même.  Je  me  rappelais  père,  mère,  sœnrs, 
enfance,  jeunesse,  amis  de  la  maison,  conlemporains  de  mes 
jours  de  joie  et  de  fête ,  arbres  d'affection  ,  sources  ahrMées,  ani- 
maux chéris,  tout  ce  qui  avait  jadis  peuplé,  animé,  vivifié,  en- 
chanté pour  moi  ce  vallon ,  ces  prairies  ,  ces  bois,  ces  demeures.  Je 
secouais  comme  un  fardeau  importun  derrière  moi  les  années  in- 
termédiaires entre  le  départ  et  le  retour  ;  je  rejetais  plus  loin  encore 
l'idée  de  m'en  séparer  pour  jamais.  J'avais  douze  ans,  j'en  avais 
vingt,  j'en  avais  trente;  regards  de  ma  mère,  voix  de  mon  père, 
jeux  de  mes  sœurs,  entretiens  de  mes  amis,  premières  ivresses  de 
ma  vie,  aboiements  de  mes  chiens,  hennissements  de  mes  chevaux, 
expansions  ou  recueillements  de  mon  âme  tour  à  tour  répandue  ou 
enfermée  dans  ses  extases,  matinées  de  printemps,  journées  à 
l'ombre  ,  soirées  d'automne  au  foyer  de  famille ,  premières  lectures, 
bégaiements  poétiques,  vagues  mélodies,  précoces  amours,  tout  se 
levait  de  nouveau,  tout  rayonnait,  tout  murmurait,  tout  chantait 
en  moi  comme  ce  chant  de  résurrection,  comme l'alleluia  trompeur 
qu'entend  Marguerite  à  l'église,  le  jour  de  Pâques,  dans  le  drame 
de  Goethe  !  Mon  âme  n'était  qu'un  cantique  d'illusions .' 

Je  croyais  retrouver,  en  entrant  dans  la  cour  et  en  passant  .e 
seuil  tout  ce  que  le  temps  était  venu  en  arracher!  Si  ce  chant  eût 
été  noté  dans  des  vers,  il  serait  resté  l'hymne  delà  félicité  humaine, 
l'holocauste  du  bonheur  terrestre  rallumé  dans  le  cœur  de  l'homme 
par  la  vue  des  lieux  où  il  fut  heureux  ! 

Ce  chant  intérieur  tombait  peu  à  peu  en  approchant  davantage. 
Ma  vieille  jument  pressait  le  pas  ;  elle  gravissait  le  chemin  creux  qui 
monte  du  ruisseau  vers  le  tertre  du  château;  les  jeunes  étalons,  les 
mères  et  les  poulains  qui  paissaient  dans  les  prés  voisins  accou- 
raient au  bruit  de  ses  pas  sur  les  pierres;  ils  passaient  leurs  tètes 
au-dessus  des  haies  qui  bordent  le  sentier,  ils  la  saluaient  de  leurs 
hennissements  et  la  suivaient  derrière  les  buissons  en  galopant 
comme  pour  faire  fête  à  leur  ancienne  compagne  de  prairies. 

Hélas?  personne  n'apparaissait  au-devant  de  moi;  les  feuilles 
mortes  du  jardin  que  le  vent  et  les  torrents  balayaient  seuls  jon- 
chaient les  pelouses  autrefois  si  vertes,  et  couvraient  le  seuil  de  la 
barrière  entr'ouverte  par  laquelle  on  entre  dans  l'enclos.  Un  seul 
vieux  chien  invalide  se  traîna  péniblement  à  ma  rencontre  et  poussa 
quelques  tendres  gémissements  en  léchant  les  mains  de  son  maître. 
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Une  petite  fille  de  douze  ans  qui  garde  les  vaches  dans  l'enclos  en- 
tr'ouvrit  la  porte  au  bruit  des  pas  de  mon  cheval.  Elle  courut  dire  à 
la  vieille  servante,  qui  filait  sa  quenouille  dans  une  chambre  haute, 
que  j'étais  arrivé.  La  bonne  fille  descendit,  en  boitant,  l'escalier  en 
spirale  et  m'accueilUt  avec  une  triste  et  tendre  familiarité  dans  la 
cuisine  basse,  où  la  cendre  froide  recouvrait  le  îoyer.  J'ôtai  la  selle 
et  la  bride  à  la  jument;  la  petite  bergère  lui  ouvrit  la  barrière  et  la 
lança  dans  le  verger. 

Après  avoir  commandé  quelques  herbages  et  quelques  fruits  pour 
mon  repas,  je  montai  dans  le»  appartements,  et  j'ouvris  les  volets 
fermés  depuis  trois  ans.  Mais  il  n'y  entra  que  plus  de  tristesse  avec 
plus  de  jour,  car  la  lumière,  en  les  remplissant,  ne  faisait  que  m'en 
montrer  davantage  le  vide?  Il  n'y  eut  que  quelques  oiseaux  familiers, 
ces  beaux  paons  nourris  par  nos  mains  qui  parurent  se  réjouir  en 
voyant  se  rouvrir  les  fenêtres  ;  ils  regardèrent,  ils  volèrent  lourde- 
ment un  à  un  comme  en  hésitant  du  gazon  sur  le  rebord  de  la 
galerie  gothique  où  nous  avions  l'habitude  de  leur  égrener  des 
miettes  de  pain;  ils  me  suivirent  comme  autrefois  jusque  dans  les 
chambres  en  cherchant  de  l'œil  les  femmes  et  en  frappant  du  bec 
les  parquets  retentissants.  La  fidélité  de  ces  pauvres  oiseaux  m'at- 
tendrit. Je  me  hâtai  de  descendre  dans  l'enclos  pour  échapper  à  la 
solitude  inanimée  des  murs.  Mes  chiens  seuls  me  suivaient,  et  je 
pensais  au  jour  où  il  faudrait  aussi  les  congédier. 

Pour  un  homme  qui  a  longtemps  habité  en  famille  un  site  de  pré- 
dilection le  jardin  est  une  prolongation  de  l'habitation,  c'est  une 
maison  sans  toit;  il  a  les  mêmes  intimités,  les  mêmes  empreintes, 
les  mêmes  souvenirs;  les  arbres,  les  pelouses,  les  allées  désertes  se 
souviennent,  racontent,  retracent,  causent  ou  pleurent  comme  les 
murs.  C'est  un  abrégé  de  notre  passé.  J'y  retrouvais  toutes  les 
heures  au  soleil  ou  à  l'ombre  que  j'y  avais  passées,  toutes  les  poé- 
sies de  mes  livres  et  de  mon  cœur  que  j'y  avais  senties,  écrites,  ou 
seulement  rêvées  pendant  les  plus  fécondes  et  les  plus  splendides 
années  de  mon  été  d'homme.  Chaque  source  balbutiait  comme  autre- 
fois sa  note  que  j'avais  reproduite,  chaque  rayon  sur  l'herbe  son 
image  que  j'avais  repeinte,  chaque  arbre  son  ombre,  ses  nids,  ses 
brises  dans  ses  feuilles  vertes  ou  ses  frissons  dans  ses  feuilles 
mortes  que  j'avais  goûtés,  recueillis  et  répercutés  dans  mes  propres 
harmonies  ;  tout  y  était  encore,  excepté  l'écho  mort  et  le  miroir 
terni  eti  moi. 

J'arrivai  ainsi  traînant  mes  pas  sous  les  branches  jaunies  et  sur 
les  sables  humides  jusqu'à  une  petite  porte  percée  dans  un  vieux 
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mur  tapissé  delierre  et  de  buis.  Vous  savez  que  le  mur  de  l'église  pro- 
jette son  ombre  sur  cette  partie  du  jardin,  et  que  l'on  communique 
par  cette  porte  dérobée  de  l'enclos  dans  le  cimetière  du  village.  Vous 
savez  que  j'ai  ajouté  à  ce  cimetière  ombragé  de  vieux  noyers  un  petit 
coin  de  terre  retranché  au  jardin,  afin  que  ce  petit  coin  de  terre, 
dont  j'ai  fait  don  à  la  commune  fiit  à  la  fois  la  propriété  de  la  mort 
et  la  propriété  de  la  famille,  et  que  si  la  nécessité  nous  dépouillait 
un  jour  de  l'habitation  et  du  domaine  de  Saijit-Point,  cette  nécessité 
ne  fit  pas  du  moins  passer  ce  domaine  des  morts  dans  les  mains  d'une 
famille  étrangère  ou  d'un  propriétaire  indifférent. 

C'est  sur  celle  frontière  neutre  entre  le  cimetière  et  le  jardin  que 
j'ai  bâti  (le  seul  édifice  que  j'aie  bâti  ici-bas)  un  petit  monument 
funèbre  ,  une  chapelle  d'architecture  gothique  entourée  d'un 
cloître  surbaissé  en  pierres  sculptées  qui  protègent  quelques  fleurs 
tristes  et  qui  s'élèvent  sur  un  caveau.  C'est  là  que  j'ai  recueilli  et  rap- 
porté de  loin  près  de  mon  cœur  les  cercueils  de  ma  mère  et  de  tout 
ce  que  j'ai  perdu  sur  la  route  de  plus  aimé  et  de  plus  regretté  ici-bas. 

Toutes  les  fois  que  j'arrive  à  Saint-Point  ou  toutes  les  fois  que  j'en 
pars  pour  une  longue  absence,  je  vais  seul,  à  la  chute  du  jour  dire 
à  genoux  un  salut  ou  un  adieu  à  ces  chers  hôtes  de  l'éternelle  paix, 
sur  ce  seuil  intermédiaire  entre  leur  exil  et  leur  félicité.  Je  colle 
mon  front  contre  la  pierre  qui  me  sépare  seule  de  leurs  cendres,  je 
m'entretiens  à  voix  basse  avec  elles,  je  leur  demande  de  nous  enve- 
lopper dans  nos  aridités  d'un  rayon  de  leur  amour,  dans  nos  trou- 
bles d'un  rayon  de  leur  paix ,  dans  nos  obscurités  d'un  rayon  de 
leur  vérité.  J'y  suis  resté  plus  longtemps  aujourd'hui  et  plus  absorbé 
dans  le  passé  et  dans  l'avenir  qu'à  aucun  autre  de  mes  retours  ici. 
J'ai  relu  pour  ainsi  dire  ma  vie  tout  entière  sur  ce  livre  de  pierre  de 
trois  sépulcres  :  enfance ,  jeunesse,  aubes  de  la  pensée,  années  en 
fleurs,  années  en  fruits,  années  en  chaume  ou  en  cendres,  joies  inno- 
centes, piétés  saintes,  attachements  naturels  ,  éludes  ardentes,  éga- 
rements pardonnes  d'adolescence,  passions  naissantes,  attachements 
sérieux,  voyages, fautes,  repentirs, bonheurs  ensevelis,  chaînes  bri- 
sées, chaînes  renouées  de  la  vie,  peines,  efforts,  labeurs,  agitations, 
périls,  combats,  victoires,  élévations  et  écroulements  de  l'âge  mùr  sur 
les  grandes  vagues  de  l'Océan  des  révolutions  pour  faire  avancer 
d'un  degré  de  plus  l'esprit  humain  dans  sa  navigation  vers  l'infini!  Puis 
les  refroidissements  de  foi,  les  déchirements  de  destinée,  les  mar- 
tyres d'esprit ,  les  pertes  de  cœur ,  les  dépouillements  obligés  des 
choses  ou  des  lieux  dans  lesquels  on  s'était  enraciné,  les  transplan- 
talions  plus  pénibles  pour  l'homme  que  pour  l'arbre,  les  injustices, 
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les  ingratitudes  ,  les  persécutions ,  les  exils  ,  les  lassitudes  de 
corps  avant  celles  de  l'âme,  la  mort  enfin  toujours  à  moitié  chemin 
de  quelque  chose. 

Tous  cela  a  roulé  en  bruissant  pendant  je  ne  sais  combien  de 
temps  dans  ma  tête,  comme  le  torrent  de  ma  vie  qui  serait  redes- 
cendu tout  à  coup  après  une  pluie  d'orage  de  toutes  les  montagnes, 
et  qui  serait  revenu  prendre  possession  de  son  lit  desséché.  Le 
tombeau  était  pour  moi  la  pierre  de  Moïse  d'où  coulaient  toutes  les 
eaux;  j'ouvris  mon  cœur  comme  une  écluse  et  la  prière  en  sortit  à 
grands  flots  avec  la  douleur  ,  la  résignation  et  l'espérance  ;  et  mes 
larmes  aussi  coulaient  ;  et  quand  je  retirai  mes  mains  de  mes  yeux  et 
que  je  les  posai  contre  le  seuil  pour  le  bénir,  elles  firent  une  marque 
humide  sur  la  pierre  blanche..... 

Un  bruit  m'avait  fait  lever  en  sursaut 

C'était  une  sourde  et  monotone  psalmodie  qui  sortait  d'une  petite 
fenêtre  grillée  au  flanc  de  l'église,  tout  prés  de  moi.  Je  m'essuyai 
le  front  et  les  genoux  pour  faire  le  tour  de  l'édifice,  et  pour  y  entrer 
par  la  petite  porte  qui  ouvre  au  midi  sur  le  côté  opposé.  Je  fus  arrêté 
sur  la  première  marche  par  un  petit  cercueil  recouvert  d'un  drap 
blanc  et  de  deux  bouquets  de  roses  blanches  aussi,  que  portaient 
quatre  jeunes  filles  d'un  hameau  des  montagnes.  Le  vieux  curé  les 
suivait  en  récitant  quelques  versets  de  liturgie  latine  sur  la  briè- 
veté de  la  vie;  un  père  et  une  mère  pleuraient,  en  chancelant,  der- 
rière lui.  Je  marchai  vers  la  fosse  avec  eux,  je  jetai  à  mon  tour  les 
gouttes  d'eau  image  des  gouttes  de  larmes  sur  le  cercueil  delà  jeune 
fille,  et  je  rentrai,  sans  avoir  osé  regarder  le  pauvre  père! 

J'ai  passé  la  soirée  à  vous  écrire  ;  ce  cœur  a  besoin  décrier  quand 
il  est  frappé.  Je  remercie  Dieu  de  m'avoir  laissé  dans  le  vôtre  un 
écho  qui  me  renvoie  jusqu'au  bruit  de  mes  larmes  sur  mon  papier. 
Adieu  ! 


Pust-seriptum. 


Toute  réflexion  faite  ,  j'avais  à  écrire  demain  un  entretien  pour 
expliquer  à  mes  lecteurs  ce  que  c'étaient  que  les  harmonies.  Je  vais 
copier  cette  lettre,  en  relraiichaiit  ce  qui  est  trop  intime;  rien  ne 
peut  mieux  expliquer  ce  que  c'est  qu'une  harmonie  :  la  jeunesse 
qui  s'éveille,  l'amour  qui  rêve,  l'œil  qui  contemple,  l'âme  qui  s'élève, 
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la  prière  qui  invoque,  le  deuil  qui  pleure,  le  Dieu  qui  console,  l'ex- 
tase (jui  chante ,  la  raison  qui  pense,  la  passion  qui  se  brise ,  la 
tombe  qui  se  ferme,  tous  les  bruits  de  la  vie  dans  un  cœur  sonore,  ce 
sont  ces  harmonies.  Il  y  en  a  autant  qu'il  y  a  de  palpitations  sur  la 
fibre  infinie  de  l'émotion  humaine.  J'en  ai  écrit  quelques-unes  en 
vers,  d'autres  en  prose,  des  milliers  d'autres  n'ont  jamais  re- 
leiiti  que  dans  mon  sein.  Que  le  lecteur  s'écoute  lui-même  sentir 
ft  vivre,  il  en  noiera  de  plus  mélodieuses  et  de  plus  vraies  que 
celles-ci  ;  la  vie  est  un  cantique  dont  toute  àme  est  une  voix. 


LA.MAi4Th\E. 


bi  nm  Lcclcurs  accunillenl  ce  imr.xa»  avec  ii!l.;ivi,,  tiotii  croyons  pouvoir  leur 
proniellre  (JVnt;ager  M.  <!e  LamaiCne  à  mêler  de  temps  en  temps  à  ses  C-ms^its 
poliliqiies  .l'.ielqiies  eiilrelioiis  li!léraires  île  celle  nature. 
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Bciixicinc   Ip^tvlie 


ALMANACÏI  POLSTIQiE. 


Dm  1"  octobre  au  1"  novembre. 


I  - 


'afpairk  de  Rome,  arrivée  à  son  terme  d'épuisement 
et  d'impuissance,  et  fatigant  l'opinion  publique  d'une 
dernière  agitation  de  paroles  ;  une  panique  de  crise 
y  ministérielle  heureusement  calmée  à  son  premier  symp- 
^j£^.^lônie;  le  guerre  suspendue  un  moment  sur  l'Europe 
])ar-dt;ssus  la  tête  de  quelques  proscrits,  puis  écartée  par  la  seule 
lorce  de  la  justice  et  du  droit  des  suppliants  ;  la  Hongrie  suppli- 
ciée dans  la  tète  et  dégradée  dans  l'épée  héroïque  de  sa  nationa- 
lité; tel  est  le  sommaire  des  événements,  des  préoccupations  et 
des  émotions  de  ces  derniers  jours. 

Les  nouvelles  étrangères  ont  absorbé  dans  notre  dernier  bulletin 
le  compte-rendu  des  premières  séances  de  l'Assemblée  législative. 
Nous  reprendrons  ,  en  les  résumant  rapidement,  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  discussions. 

Le  1"  octobre,  l'Assemblée  a  repris  le  cours  de  sa  session,  après 
une  interruption  de  six  semaines.  Plusieurs  projets  de  lois  concer- 
nant les  dépenses  de  l'expédition  romaine  sont  déposés  i)ar  les  mi- 
nistres. Les  divers  crédits  demandés  s'élèvent  à  près  de  huit  millions. 
C'est  peu  pour  une  campagne,  c'est  beaucoup  pour  une  faute.  Les 
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frais  d'une  humiliation  pèsent  autant  sur  le  sentiment  que  sur  le 
budget  d'une  nation.  Le  lendemain  l'Assemblée  renouvelle  son  bu- 
reau. M.  Dupin,  le  vétéran  de  Tordre  et  de  la  discipline  parlementaire, 
est  réélu  président  à  la  majorité  de  559  voix. 

Le  projet  d'achèvement  du  Louvre  conçu  par  le  gouvernement 
provisoire  occupe  la  séance  du  A  octobre.  Ce  projet  qui  attachait  le 
nom  et  la  main  de  la  République  au  couronnement  du  palais  de  la 
royauté  devenu  palais  de  la  France,  ouvrait  à  toute  une  population 
d'ouvriers,  au  milieu  d'une  crise  de  chômages,  un  immense  refuge  de 
vie  et  de  salaire.  Cette  restauration  n'était  pas  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement une  vaine  inauguration  monumentale;  c'étaient  les  lar- 
gesses de  l'avènement  de  la  République  au  travail.  Le  rapport  de  la 
commission  présenté  par  M.  \itet  rétrécit  ce  large  plan  sans  le  dé- 
truire. Il  consiste  à  dégager  le  Louvre  et  les  Tuileries  des  échoppes  et 
des  rues  parasites  qui  les  encombrent,  et  de  prolonger  la  rue  de  Rivoli 
jusqu'à  la  rue  de  la  Bibliothèque.  L'Etat  et  la  ville  de  Paris  se  parta- 
geront les  frais  de  ce  vaste  déblaiement,  qui  doit  coûter  9,000,000  fr. 
Ce  projet  est  voté  par  510  voix  contre  259. 

M.  Napoléon  Bonaparte  avait,  dès  le  1«^  octobre,  présenté  à  l'As- 
semblée la  proposition  d'un  décret  ainsi  conçu  ; 

«  1°  Sont  abrogées  les  lois  du  iO  avril  1852  et  iu  26  mai  1848, 
•  qui  exilent  la  famille  des  Bourbons  ; 

»  2*  Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante,  le  27  juin 
»  1848  est  rapporté; 

»  Les  insurgés  de  juin,  déportés  sans  jugement,  seront  mis  en 
')  liberté.  » 

La  commission  d'examen  proteste  contre  le  scandale  de  rédaction 
de  ce  décret  qui  ferait  rentrer  en  France,  par  la  même  amnistie,  les 
proscrits  du  malheur,  et  les  procrits  de  la  sédition.  Napoléon  Bona- 
parte désavoue,  du  reste  par  lui-même,  l'antithèse  odieuse  de  ce 
contraste.  Il  retire  le  lendemain  —  6  octobre  —  sa  proposition  en  se 
réservant  de  la  diviser  en  trois  propositions  distinctes. 

L'ordre  du  jour  du  15  octobre  appelait  la  discussion  du  projet  de 
loi  qui  autorise  l'Etat  à  payer  à  madame  la  duchesse  d'Orléans  la 
somme  de  500,000  fr.  à  titre  de  douaire  pour  l'année  1849.  Ce  débat 
occupe  deux  séances  d'interprétations  ,  de  récriminations  et  de  ran- 
cunes. Nous  les  regrettons  pour  la  magnanimité  de  la  République. 
C'était  au  cœur  dune  nation  et  non  à  la^'lettre  d'un  contrat  de  valider 
cette  dette  du  malheur.  Un  vote  unanime  et  silencieux  aurait  suffi. 

Combattu  par  MM.  Pascal  Duprat,  Ch.  Lagrange  et  Michel  de 
Bourges  ;  défendu  par  MM.  Passy  et  Yictoi-  Lefranc,  le  projet  de 
loi  a  été  adopté  par  l'Assemblée  à  une  majorité  de  421  voix 
contre  175. 

—  11  - 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 
destinés  à  solder  les  dépenses  de  l'expédition  d'Italie  a  ramené  de- 
vant l'Assemblée  l'affaire  de  Rome.  Le  pape  vient  de  promulguer  la 
Charte  de  sa  restauration  ,  Charte  de  ressentiment  et  de  défiance 
dont  l'amnistie  proscrit ,  et  qui  octroie  au  lieu  de  libertés  politiques. 
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ces  franchises  municipales  du  moyen-âge  (|ui  sont  les  hochets  et  les 
puérilités  de  la  liberté.  La  question  était  tout  entière  dans  l'accep- 
tation ou  dans  le  refus  de  ce  dernier  mot  de  la  papauté.  Le  rapport 
delà  commission,  rédigé  par  M.  Thiers ,  concluait  à  l'acceplalion 
pure  et  simple  du  motu  proprio.  Il  reniait,  en  la  passant  sous  si- 
lence ,  la  lettre  du  président  de  la  République  à  M.  Edgard  ÎN'ey. 
Des  bruits  de  scission  et  do  rupture  intestine  dans  le  gouvernement 
avaient  couru  à  ce  sujet.  On  disait  que  le  Président  rejetait  le  rap- 
port de  M.  Thiers  comme  un  démenîi  jeté  a  sa  politique,  et  qu'il 
déclarerait  ouvertement  la  guerre  à  la  majorité,  si  elle  se  refusait  à 
contre-signerde  son  vote  la  lettre  napoléonienne  du  18  août.  M.  de 
Fallonx  se  retirait  devant  cette  resolution,  emportant  avec  lui  de 
l'Elysée  les  sympathies  et  les  voix  de  la  droite  ;  six  de  ses  collègues 
le  suivaient  dans  sa  retraite.  Enfin,  M.  Dufaure  était  chargé  de  re- 
cruter un  ministère  présidentiel  arme  contre  la  résistance  de  l'As- 
semblée, de  la  popularité  du  Président  et  du  patriotisme  de  sa 
politique. 

Les  premiers  mots  de  la  discussion  ont  mis  fin  à  cette  alarme  ;  le 
ministère  ne  désavoue  })as  la  lettre  du  Président,  mais  il  s'en  ré- 
serve l'interprétation.  Nous  applaudissons  à  ce  dénouement  de  conci- 
liation et  d'entente,  car  nous  aurions  profondément  regretté  de  voir 
s'engager  nn  conflit  si  grave  sur  une  question  sans  terrain,  et  sur- 
tout sans  vérité. 

La  vérité  n'est  en  effet,  selon  nous,  ni  dans  l'opinion  qui  veut 
confirmer  la  papauté  par  l'investiture  armée  de  la  France  dans  l'ab- 
solutisme et  la  théocratie  du  moyen-âge,  ni  dans  celle  qui  prétend 
lui  imposer  à  genoux  et  sous  l'étendard  d'une  croisade  des  institu- 
tions qu'elle  repousse.  La  vérité  était  dans  la  neutralité  de  la 
France  commandant  la  neutralité  de  l'Europe,  et  laissant  le  Peuple 
romain  dans  son  droit  et  le  pape  dans  son  pouvoir  yider  entre  eux 
leur  querelle. 

18  octobre. —  M.  de  Tocqueville,  ministre  des  affaires  étrangères, 
ouvre  les  débats  par  un  exposé  conciliant  et  habile  de  la  question. 
Il  lit  à  l'Assemblée  des  notes  qui  const<itrnt  sinon  la  fermeté  ,  du 
moins  la  persévérance  des  demandes  dinslitntions  libérales  que  la 
France  n'a  cessé  d'adresser  à  Pie  IX.  Mais  la  pensée  de  contraindre 
on  de  violenter  la  volonté  du  Saint-I*ere  n'a  jamais  approché  du  gou- 
vei'iiemt'nt.  Le  ministre  ne  renie  pas  la  lettre  du  Presidenf.il  la  con- 
fronte avec  ses  dépêches,  et  il  y  voit  la  traduction  libre  et  familière 
de  leur  langage  diplomatique;  il  avoue  qu(!  le  riiolu  proprio  a  déçu 
ses  espérances;  mais  le  gouvernement  ne  regarde  pas  celte  conces- 
sion comme  définitive,  et  il  se  réserve  d'en  appeler  à  la  sagesse  et  à 
la  cordialité  de  Pie  IX. 

M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  répond  à  M.  de  Tocqueville.  Son  dis- 
cours est  traversé  par  nn  incident  dramatique  qui,  commencé  par 
un  échange  de  démentis  en  pleine  Assemblée,  est  allé  se  dénouer, 
séance  tenante,  par  (li^ux  coups  de  pistolet  dans  une  allée  du  bois 
de  Boulogne.  M.  Mathieu  (de  la  Diônie)  avait  rappelé  cette  parole 
attribuée  à  M.  Thiers  :  l'élection  de  Louis  Bonaparte  serait  une 
honte  pour  la  France.    M.    Thiers,  mis  en  demeure  de   s'expli- 
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quer,  répond  :  je  déments  formellement  ce  propos.  M.  Bixio  s'écrie 
de  son  banc  :  je  l'ai  entendu.  L'assemblée  s'abrite  ;  M.  Thiers  en- 
voie MM.  Piscatory  et  lïeeckeren  demander  satisfaction  à  M.  Bixio  ; 
M.  Bixio  répond  qu'il  est  prêt  et  choisit  pour  seconds  MM.  Jules 
Favreau  et  Victor  Lefranc.  Les  quatre  témoins  tombent  d'accord 
sans  discussion  sur  la  nécessité  d'une  réparation  par  les  armes.  On 
se  rend  immédiatement  sur  le  lieu  choisi  pour  le  combat,  au  bois  de 
Boulogne.  Placés  à  vingt  pas,  les  deux  adversaires  échangent  cha- 
cun un  coup  de  pistolet  :  aucun  d'eux  n'est  atteint.  Les  témoins 
déclarent  l'honneur  satisfait,  et  à  six  heures  MM.  Thiers  et  Bixio 
rentraient  à  l'Assemblée. 

L'événement  de  la  séance  suivante  ,  est  un  discours  de  M.  Victor 
Hugo,  puissant  de  pensée,  éclatant  de  parole,  lyrique  «l'inspiration, 
qui  élève  le  débat  à  la  hauteur  d'une  philosophie  politique.  La  con- 
clusion parlementaire  de  M.  Victor  Hugo  est  le  rejet  du  moin  pro- 
prio,  et  la  reconnaissance  de  la  lettre  du  Président  par  l'Assemblée 
comme  point  de  départ  des  négociations.  Nous  avons  dit  les  raisons 
de  sang-froid  et  de  réflexion  qui  nous  paraissent  contredire  cette 
politique,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pai,  rendre  hommage  à 
cette  magnifique  protestation.  L'affaire  de  Rome  n'aura  jamais  reçu 
un  plus  sévère  châtiment  do  logique  et  d'éloquence.  Nous  citerons 
pour  ceux  qui  affectent  de  voir  dans  la  théocratie  l'idéal  de  la  société, 
le  saisissant  tableau  que  l'orateur  a  tracé  par  grands  traits  de  la 
Rome  cléricale  : 

«J'entre  plus  avant  dans  la  question.  Messieurs,  réconcilierRome 
avec  la  papauté,  faire  rentrer  avec  l'adhésion  populaire  la  papauté 
dans  Piome,  rendre  cette  grande  àme  à  ce  grand  corps,  ce  doit  être 
là  désormais  dans  l'état  où  les  faits  accomplis  ont  amené  la  ques- 
tion, l'œuvre  de  luitre  gouvernement,  œuvre  dilflcile,  sans  nul  doute, 
à  cause  des  irritations  et  des  malentendus  ,  mais  possible  et  utile  à 
la  paix  du  monde;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  papauté,  de  son 
côté,  nous  aideet  s'aide  elle-même.  Voilà  trop  longtemps  déjà  qu'elle 
s'isole  de  la  marche  de  l'esprit  humain  et  de  tous  les  progrès  du 
continenL  H  faut  qu'elle  comprenne  son  Peuple  et  son  siècle... 
(  Murmures  à  droite.  —  Longue  interruption.  ) 

»  M.  Victor  Hugo  :  Vous  murmurez!  vous  m'interrompez 

»  A  droite  :  Oui!  oui!  nous  nions  ce  que  vous  dites. 

»  M.  Victor  Hugo  :  Eh  bien  !  je  vais  dire  ce  que  je  voulais  taire  !  à 
vous  la  faute!  (Frémissement  d'attention  dans  l'Assemblée.)  Com- 
ment? mais,  Mes.^ieurs,  dans  Rome,  dans  cette  Rome  qui  a  si  long- 
temps guidé  les  peuples  lumineusement ,  savez-vous  où  en  est  la  ci- 
vilisation? Pas  de  législation,  ou,  pour  mieux  dire,  pour  toute 
législation  ,  je  ne  sais  quel  chaos  de  lois  féodales  et  niDuacales  qui 
produisent  fatalement  la  barbarie  des  juges  criminels  et  la  vénalité 
des  juges  civils.  Pour  Bome  seulement,  quatorze  tribunaux  d'excep- 
tion. Devant  ces  tribunaux,  aucune  garantie  d'aucun  genre  pour  qui 
que  ce  soit;  les  débats  sont  secrets  ,  la  défense  orale  est  interdite  ; 
des  juges  ecclésiastiques  jugent  les  causes  laïques  et  les  personnes 
laïques.  (Mouvement  prolongé.) 

»  Je  continue  :  La  haine  du  progrès  en  toute  chose  !  Pie  VII  avait 
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créé  une  commission  de  vaccine  ;  Léon  XII  l'a  abolie  ;  que  vous  di- 
rais-je  ?  La  confiscation  est  la  loi  de  l'Etat,  le  droit  d'asile  en  vigueur, 
les  juifs  parqués  et  enfermés  tous  les  soirs  comme  au  quinzième 
siècle  ,  une  confusion  inouïe  ,  le  clergé  mêlé  à  tout  !  Les  curés  font 
des  rapports  de  police  ;  les  comptables  des  deniers  publics,  c'est 
leur  règle,  ne  doivent  pas  de  compte  au  Trésor,  mais  à  Dieu  seul. 
(Rires.)  Je  continue  ! 

»  Deux  censures  pèsent  sur  la  pensée  :  la  censure  politique  et  la 
censure  cléricale;  l'une  garotte  l'opinion,  l'autre  bâillonne  la  cons- 
cience. (Profonde  sensation.)  On  vient  de  rétablir  l'inquisition.  Je 
sais  bien  qu'on  me  dira  que  l'inquisition  n'est  plus  qu'un  nom  ;  mais 
c'est  un  nom  borrible,  et  je  m'en  délie,  car  à  l'ombre  d'un  mauvais 
nom,  il  ne  peut  y  avoir  que  de  mauvaises  choses!  (Explosion  d'ap- 
plaudissements.) Voilà  la  situation  de  Rome.  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
là  un  état  de  choses  monstrueux?  (Oui  !  oui!) 

»  Messieurs,  si  vous  voulez  que  la  réconciliation  si  désirable  de 
Rome  avec  la  papauté  se  fasse,  il  faut  que  cet  état  de  choses  finisse; 
il  faut  que  le  ponlitical,  je  le  répète,  comprenne  son  Peuple,  com- 
prenne son  siècle  ;  il  faut  que  l'esprit  vivant  de  l'Evangile  pénètre 
et  brise  la  lettre  morte  de  toutes  ces  institutions  devenues  barbares. 
(Applaudissements.)  il  faut  que  la  papauté  arbore  ce  double  dra- 
peau cher  à  l'Italie:  sécularisation  et  nationaiilé. 

»  11  faut  que  la  papauté,  je  ne  dis  pas  prépare  dès  à  présent,  mais 
du  moins  ne  se  comporte  pas  de  façon  à  repousser  à  jamais  les 
hautes  destinées  qui  l'attendent,  le  jour  inévitable  de  l'affranchis- 
sement et  de  l'unité  de  l'Italie.  (Explosion  de  bravos.)  Il  faut  enfin 
qu'elle  se  garde  de  son  ))ire  ennemi;  or,  son  pire  ennemi,  ce  n'est 
pas  l'esprit  r.volutionnaire,  c'est  l'esprit  clérical.  L'esprit  révolu- 
tionnaire ne  peut  que  la  rudoyer,  l'esprit  clérical  peut  la  tuer. 
(Applaudissements.)  » 

M.  de  Montalembert  répond  à  M.  Victor  Hugo  par  un  discours  où 
la  passion  enflamme  le  sophisme.  L'orateur  catholique  a  la  foi  de 
l'anachronisme  ;  il  semble  prendre  le  drapeau  de  la  France  pour  une 
bannière  de  sacristie. 

Un  grand  discours  de  M.  Odilon  Barrot,  habile  mais  embarrassé 
comme  la  loyauté  prise  dans  l'erreur,  conclut  le  lendemain  ces  longs 
débats.  D'après  ce  discours,  le  dernier  mot  de  l'affaire  de  Rome 
est  l'acceptation  par  la  France  du  molu  proprio,  agrandi  et  trans- 
formé par  des  concessions  plus  larges  et  plus  libérales.  L'Assem- 
blée consultée  adopte,  à  la  majorité  de  470  voix,  les  trois  projets  de 
lois  des  crédits  supplémentaires  destinés  à  solder  les  dépenses  de 
l'armée  d'Italie  jusqu'au  1"  janvier  prochain. 

—  111  — 

22  octobre.  —  La  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte  sur  l'a- 
brogation des  lois  d'exil  qui  frappent  les  princes  des  familles  de 
Bourbon  et  d'Orléans  ne  sera  pas  rapportée  devant  l'Assemblée.  Elle 
donne  la  préférence  de  sa  discussion  à  une  proposition  analogue  et 
antérieure  de  M.  Creton ,  qu'un  vote  d'ajournement  retenait  depuis 
longtemps  dans  les  bureaux. 
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L'ordre  du  jour  de  celle  séance  appelait  les  interpellalions  de 
M.  Pierre  Leroux  sur  l'arroslalion  prcveulivc  de  M.  Luc-Desages,  son 
gendre,  el  de  M.  Desmoulins,  son  ami,  lous  deux  prévenus  de  com- 
plicité dans  l'insurrection  du  13  juin.  Sur  les  explications  du  mi- 
nistre de  la  justice,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  le  surlendemain  même  que  l'Assemblée  discute  la  proposi- 
tion de  M.  Creton,  relative  au  rappel  des  deux  branches  de  la  famille 
des  Bourbons.  Ce  rappel  qui  dans  l'avenir  est  une  justice ,  mais 
qui  dans  le  présent  est  un  péril,  est  combattu  des  deux  côtés  par  le 
représentant  même  du  parti  de  la  royauté  légitime  et  par  la  sollici- 
tude républicaine  du  ministre  de  l'intérieur.  M.  Berryer  bannit  la 
royauté  de  la  République,  mais  en  la  couronnant  de  droit,  de  pres- 
tige, d'hérédité  et  d'espérances  ;  il  l'éloigné  pour  la  grandir,  il  la 
chasse  pour  la  rapprocher.  Pour  la  dignité  des  principes,  ou  plutôt 
des  dogmes  de  son  parti,  nous  aurions  trouvé  plus  magnanime  d'oser 
mesurer  le  droit  royal  avec  le  grand  droit  populaire,  et  d'avoir  assez 
foi  dans  sa  majesté  pour  ne  pas  craindre  de  le  présenter  à  la  France 
découronné  du  prestige  de  la  peiséculion  et  de  l'exil. 

M.  Dul'aure  se  place,  pour  envisager  le  rappel,  au  point  de  vue 
plus  large  et  plus  haut  de  la  République.  Son  discours  est  la  vérité, 
la  loyauté  et  la  prudence  même  de  la  question.  11  reconnaît  haute- 
ment le  droit  de  patrie  que  tous  les  fils  de  la  royauté  ont  sur  le  sol 
même  de  la  République,  mais  il  i'écarie  momentanément  dans  un 
grand  intérêt  de  vie  et  de  sécurité,  en  appelant  de  tous  ses  vœux  le 
jour  où  elle  pourra  les  porter  sans  secousses  et  sans  convulsions  ci- 
viles. L'Assemblée  rejette  la  prise  en  considération  à  la  majorité  de 
487  voix. 

_  lY  — 

Les  bulletins  de  notre  ej^pédition  de  Rome  sont  monotones  comme 
l'attente  et  l'inceriitude.  L'armée  française,  oisive,  impopulaire,  fié- 
vreuse, s'ennuie  de  cette  longue  faction  de  police  politique  dans  une 
ville  hostile  qui  se  change  pour  elle  en  désert. 

Pie  IX  est  rentré  à  Gaëte,  VAvignoJi  de  ce  schisme  politique  de  la 
papauté  moderne.  On  croit  qu'il  y  passera  l'hiver.  La  diplomatie 
française  s'use  de  patience  et  de  paroles  contre  la  lente  et  inflexible 
ténacité  de  la  politique  cléricale  représentée  par  le  cardinal  Anto- 
nelli.  Cependant  M.  de  Corcelles  a  déjà  obtenu  quelques  change- 
ments à  celle  amnistie  dnînoiuproprio  dont  la  rédaction  menaçante 
et  vague  semblait  une  ironie  ;i€  '.'inquisition.  Ainsi,  l'article  qui  ex- 
cluait de  l'amnistie  les  membres  du  gouvernement  de  la  République 
ne  s'appliquera  qu'aux  ministres;  il  n'y  aura  point  de  détention 
préventive  pour  délits  politiques.  Enfin,  ou  espère  que  l'ostracisme 
collectif  de  l'ancienne  Assemblée  constituante  recevra  des  excep- 
tions nombreuses. 

Une  terreur  de  police  régne  à  Naples.  Le  gouvernement  vient 
d'y  lancer  quatre  ou  cinq  procès  de  politique  rétrospective  qui  équi- 
valent à  l'arrestation  en  masse  du  parti  libéral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  libéral  presque  tout  entier  est  en  pri- 
son ou  en  fuite.  MM.  Conforti,  Imbriani,  Scialaja,  Dragonelli,  an- 
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ciens  ministres,  les  députés  Marina,  Adossa,  Antona  ,  de  Luca, 
Gaétan,  André  Zir,  sont  arrêtés.  MM.  Lanza,  médecin  céléhre  , 
Francisco  Rugiriero,  Mancini,  Pisanelli ,  ex-députés  ,  le  prince  de 
Kasso  ,  le  duc  Donato  de  San-Biase,  Giordano  ,  décrétés  d'arresta- 
tion ,  ont  pris  la  fuite. 

L'étrange  intrusion  du  nom  de  M.  Ruggiero  ,  ex-ministre  ultrà- 
monarchique,  sur  cette  liste  de  proscription  libérale,  est  un  mystère 
de  plus  dans  celle  mystérieuse  persécution. 

En  Piémont,  le  courageux  et  patriotique  ministère  de  M.  Dazéglio 
lutte  dans  le  parlement  avec  le  sang-froid  et  la  sérénité  de  la  raison 
contre  la  malveillance  systématique  d'une  opposition  d'embarras  et 
d'entraves.  Le  corps  de  Charles-Albert  est  arrivé  le  12  octobre  à 
Turin.  La  population  lui  a  fait  de  triomphales  funérailles. 

La  Lombardie  est  calme.  L'Autriche  a  le  projet  de  punir  Milan 
d'une  déchéance  politique  ,  en  transportant  le  siège  du  gouverne- 
ment du  royaume  lombardo-vénitien  dans  la  place  forte  de  Vérone. 

Les  dernières  correspondances  d'Espagne  nous  apportent  à  la  fois 
la  crise  et  le  dénouement  d'une  révolution  ministérielle  de  palais, 
frivole  et  passagère  comme  le  caprice  d'une  jeune  reine.  Le  paissant 
ministère  du  général  Narvaez  a  été  un  moment  renversé  sous  un 
geste  d'impatience  de  sa  souveraine. 

Le  19  octobre  au  soir,  la  reine  montre  à  son  premier  majordome 
une  lettre  du  roi,  don  François  d'Assises,  qui  l'engageait  énergique- 
ment  à  échapper  à  la  tutelle  de  Narvaoz.  Elle  lui  ordonna  de  trans- 
mettre cette  lettre  au  président  du  conseil.  Le  général  Narvaez  con- 
voque sur-le-champ  ses  collègues,  et  les  décide  à  présenter  leur 
démission  collective  à  la  reine,  attendu  que  le  cabinet  ne  possédait 
plus  la  confiance  de  la  couronne.  La  reine  l'accepte,  et  improvise  un 
ministère  subalterne  présidé  par  le  général  comte  Clèonard. 

L'Espagne  nous  a  habitués  à  ces  comédies  de  cape  et  d'épée  poli- 
tiques répétées  dans  les  coulisses  d'une  camarilla  et  soufflées  par 
une  intrigue  de  cour  :  celle-ci  n'a  eu  qu'une  journée.  Le  21  octobre 
le  général  Narvaez  reprenait  la  direction  des  affaires. 


L'Europe  indignée  assiste  depuis  un  mois  au  hideux  spectacle  d'un 
gouvernement  qui  se  venge.  Les  généraux  de  l'Autriche  prolongent 
la  guerre  de  Hongrie  par  le  supplice  des  vaincus.  Chaque  jour  nous 
apporte  un  nouveau  bulletin  de  cette  campagne  à  froid  de  fusillades 
et  d'exécutions. 

On  comprend,  tout  en  la  détestant ,  la  vengeance  d'un  souverain 
irrité  contre  une  rébellion  intestine,  contre  une  sédition  de  sujets 
dans  la(jn(-'lle  il  peut  voir  la  trahison  ,  le  sacrilège  et  la  lèse-majestè 
de  son  trône  ;  mais  réagir  par  des  potences  et  ])ar  des  supplices  contre 
une  nation  confédérée,  combattant  à  armes  égales  pour  une  cause  de 
race,  de  langue,  de  drapeau  et  de  j)atrie,  c'est  attenter  au  droit  des 
gens  autant  (pi'à  la  nature,  c'est  déshniiorer  son  ai'mée,  c'est  achever 
des  blessés  sur  le  champ  de  batailh;  après  la  victoire. 

Les  meuitricrs  militaires  de  la  monarchie  autrichienne  valent  les 
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assassins  de  la  démagogie  ;  l'histoire  les  rejoindra  à  travers  les  temps 
elles  causes  par  un  parallèle  d'exécration  etd'anathéme. 

C'est  le  comte  Louis  Batlhyany,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, (jui  ouvre  cette  longue  marche  au  supplice  d'une  nation.  Le 
comte  IJatthyany  était  le  nom  le  plus  ilhislre  et  la  popularité  la  plus 
haute  de  la  Hongrie.  Il  suivit  la  Révolution  de  son  pays  sans  se  lais- 
ser entraîner  par  elle;  il  s'en  sépara  quand  il  crut  la  voir  se  mé- 
sallier à  des  causes  d'aventure  et  d'anarchie.  C'est  ce  crime  de 
dévouement  et  de  patriotisme  que  le  conseil  de  guérie  de  Pesth, 
punissait  le  G  octohre  de  la  mort  par  strmiyutalion. 

Le  comte  Batthyany  voulut  échapper  au  gibet  par  le  suicide.  Il  se 
piqua  le  cou  d'une  aiguille  qui  le  blessa  sans  le  tuer,  mais  cette 
blessure  lui  valut  du  moins  une  mort  de  soldat.  Le  même  soir,  à 
6  heures,  il  descendait  appuyé  sur  les  épaules  d'un  prêtre  et  d'un 
médecin,  l'escalier  de  sa  prison.  Eljen  a  hoza  !  {vive  la  patrie),  s'é- 
cria-t-il,  et  il  tomba  sous  les  balles  des  chasseurs  autrichiens.  Quel- 
ques dames  de  Pesth  s'approchaient  pour  tremper  leurs  mouchoirs 
dans  le  sang  du  martyr,  elles  furent  repoussées  parles  sentinelles. 

Le  même  jour  neuf  de  ces  chefs  héroïques  dontl'épée  héroïque  a 
ébloui  l'Europe  étaient  pendus  à  Arad.  Ce  sont  :  Knesich,  le  comte 
Vecsey,Linange,  Faeltenberg,  Nagy  Sandor,  Lanner,  Aulich,  Taerek 
et  Damjanich.  Quatre  autres:  Schweidl ,  le  comte  Lazar,  Ernest 
Kiss  et  Deseffy  ont  été  fusillés  par  privilège  ;  car  les  conseils  de 
guerre  de  l'Aiitriche  prolongent  les  catégories  et  les  exceptions  jus- 
que dans  la  mort.  Aulich  est  monté  au  gibet  comme  à  une  dernière 
brèche.  Damjanich,  exécuté  le  dernier,  s'estécrié  :  «  Faut-il  que  moi, 
qui  partout  marchais  à  l'avant-garde,  je  figure  ici  au  dernier  rang  !  » 
Tous  sont  morts  avec  l'intrépidité  du  soldat  et  l'exaltation  du  mar- 
tyr. Le  père  du  jeune  comte  de  Linange,  un  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  feld-maréchal,  lieutenant  et  lieutenant-colonel  dans  la 
garde  impériale,  est  mort  de  douleur  en  apprenantl'horrible  supplice 
de  son  fils.  On  dit  que  l'ordre  de  surseoir  aux  exécutions  est  enfin 
arrivé  de  Vienne.  Est-ce  assouvissement,  est-ce  remords  ? 

Les  dernières  nouvelles  annoncent  la  démission  du  général  Hay- 
nau,  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  du  terrorisme  militaire  de  l'Au- 
triche en  Italie  et  en  Hongrie.  Ce  serait  pour  la  Hongrie  une  trêve 
dans  ces  supplices,  car  le  général  Haynau  n'est  pas  seulement  l'in- 
strument de  ce  système  d'extermination,  il  en  est  encore  la  pensée 
et  le  fanatisme  ;  mais  l'empereur  refuse  de  l'accepter.  On  ditqu'Hay- 
nau  a  répondu  aux  réprésentations  du  ministère  autrichien  ,  qui 
s'effraye  de  cette  responsabilité  de  sang,  que  l'empereur  lui  avait  mis 
en  mnni  des  pouvoirs  illimités,  qu'il  comptait  s'en  servir  en  maître, 
qu'il  ne  changerait  rien  à  ses  résolutions,  qu'il  renoncerait  plutôt 
au  poste  de  généralissime,  et  quitterait  même  l'Autriche. 

La  forteresse  de  Comorn ,  ce  dernier  retranchement  de  la  Hon- 
grie, vient  de  se  rendre.  Elle  a  obtenu  la  même  capitulation  que  Ve- 
nise, c'est-à-dire  la  vie  sauve  et  la  liberté  de  l'exiL  Les  résolutions 
du  désespoir  sont  parfois  des  inspirations  de  la  fortune;  la  petite 
armée  de  Comorn  a  imposé  au  gouvernement  autrichien,  parlexcés 
même  de  sa  résistance,  le  pardon  qu'il  a  si  cruellement  refusé  à 
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ses  compagnons  d'armes.  La  proclamation  de  son  commandant,  le 
général  Klapka,  respire  dans  sa  rude  résignation  l'orgueil  de  cette 
retraite  triomphale  : 

«  Soldats,  le  sort  a  voulu  que  nous  cessions  nos  combats.  Nous  y 
»  sommes  forcés  par  le  bon  sens  qui  nous  fait  voir  combien  la  con- 
»  tinuation  de  cette  lutte  serait  inutile,  par  notre  compassion  pour 
»  la  population  du  pays  de  Comorn  qu'il  serait  criminel  d'affliger  plus 
»  longtemps  d'une  guerre  désespérée,  et  enfin  par  la  conscience 
»  poignante  que  noussommes  les  derniers  défenseurs  de  la  Hongrie. 

»  La  capitulation  de  la  forteresse  de  Comorn  a  donc  été  arrêtée 
»  par  suite  de  négociations,  mais  la  reddition  n'aura  lieu  qu'après 
»  le  retour  des  courriers  envoyés  à  Peterwardin  et  lorsqu'ils  nous 
»  auront  annoncé,  après  l'avoir  vu  de  leurs  propres  yeux,  que  cette 
»  puissante  forteresse  s'est  soumise  aux  arrêts  du  destin. 

»  Les  conditions  auxquelles  Comorn  se  rend  sont  si  honorables. 
»  et  notre  sort  est  si  avantageux,  en  comparaison  de  celui  du  reste 
»  de  l'armée  hongroise,  que  nous  avons  lieu  d'en  être  fiers;  d'au- 
»  tant  plus  que  nous  le  devons  à  notre  conduite  ferme,  énergique  et 
»  virile 

»  Restons  fidèles  au  devoir,  à  l'ordre  et  à  la  discipline,  jusqu'au 
»  dernier  moment.  » 

Les  officiers  de  la  garnison  insurgée  de  Peterwardin  qui  se  sont 
rendus  sans  conditions  ont  été  compris,  par  décret  impérial,  dans 
la  capitulation  accordée  à  la  garnison  de  Comorn. 

Pendant  que  l'armée  hongroise  est  décimée  à  Pesth  par  les  exé- 
cutions quotidiennes  des  conseils  de  guerre,  la  petite  troupe  de  ses 
chefs  et  de  ses  soldats  qui  a  réussi  à  franchir  le  territoire  turc  campe 
tranquillement  à  Viddin,  sous  la  sauvegarde  de  l'hospitalité  musul- 
mane, cette  vertu  et  cette  piété  de  l'Orient.  Notre  dernier  bulletin 
rapportait  une  lettre  de  Kossuth  à  lord  Palmerston,  qui  accusait  le 
divan  de  mettre  cette  hospitalité  au  prix  d'une  apostasie  en  masse  du 
christianisme,  M.  Kossuth  doit  amèrement  regretter  cette  calomnie 
involontaire.  La  religieuse  nation  qui  s'expose  à  la  colère  et  aux  ar- 
mes de  deux  grands  empires  pour  défendre  du  nom  et  de  la  protec- 
tion de  son  Dieu  un  groupe  de  suppliants  étrangers  ,  ne  leur  mar- 
chande pas  son  droit  d'asile.  C'est  ce  qu'atteste  une  lettre  officielle 
de  Dembinski,  qui  éclate  de  reconnaissance  et  de  louanges  Bem  a, 
il  est  vrai,  embrassé  l'islamisme,  mais  avec  la  spontanéité  du  coup 
de  tête  et  de  l'aventure.  Son  abjuration  est  d'ailleurs  un  changement 
de  costume  plutôt  que  de  foi.  ^j  a  ceint  le  turban  comme  l'uniforme 
d'une  nouvelle  patrie  et  d'un  nouveau  grade  militaire.  Les  généraux 
Kmelz,  Slaen  et  une  trentaine  d'officiers,  on  dit,  l'ont  suivi  dans  son 
abjuration.  Le  nom  musulman  de  Bem  est  Murad-Pacha. 

Les  complications  survenues  entre  la  Porte  et  les  gouvernements 
de  Russie  et  d'Autriche  en  sont  toujours  au  même  point.  Le  divan 
persiste  dans  son  refus  d'honneur  et  de  magnanimité,  les  deux  ca- 
binets alliés  dans  la  sommation  de  violence  et  d'oppression.  Le 
sultan  a  envoyé  à  Saint-Pétersbourg  Fuad-EITendi ,  un  de  ces  hom- 
mes d'Etat  (h;  la  Turquie  régénérée  dont  s'honorerait  la  diplomatie 
européenne.  Il  était  chargé  de  remettre  au  czar  une  lettre  autogra- 
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phe  du  sultan  et  une  note  d'explications  au  comte  de  Nesselrode.  La 
Porle-Ottomaney  meison  droit  sous  l'invocation  du  Coran,  qui  com- 
mande l'hospitalité  et  qui  maudit  la  trahison  des  hôtes,  et  sous  celle 
des  traités  violés  tant  de  fois  par  les  puissances  mêuios  qui  en  tra- 
duisent aujourd'hui  si  despotiquement  la  lettre.  Fuad-Eiïi.-ndi  est  ar- 
rivé à  Saint-Pëtershourg,  mais  le  résultat  de  ses  conférences  avec  le 
comte  de  Nesselrode  est  encore  un  mystère. 

La  guerre  sortira-t-elie  de  cet  odieux  procès  de  restitution  M. -ven- 
geance ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  Turquie,  assistée  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  forte  de  la  sympathie  européenne,  grandie  par  la 
sainteté  même  du  principe  qu'elle  exerce  et  qu'elle  défen'l,  est  in- 
violable comme  le  droit  et  comrp.e  l'humanité.  D'un  paragraphe  à 
l'autre  les  dangers  se  dissipent  et  les  difficultés  se  dénouent.  Le 
gouvernement  vient  de  recevoir  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Le  général  de  Lamoricière  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

»  St-Pélersboiirg,  le  18  octobre. 
n  Le  comtfc  de  Nesselrode  a  notifié  hier  à  l'envoyé  ottoman  que 
»  l'empereur,  prenant  en  considération  la  lettre  du  sultan,  se  bor- 
»  nait  à  demander  que  les  réfugiés  fussent  chassés  de  la  Turquie. 
»  Fuad-Effendi  regarde  l'afTaire  comme  terminée.  » 

Le  plus  important  événement  de  la  politique  intérieure  de  l'Alle- 
magne, pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  est  la  démission  du 
vicaire  de  l'empire,  l'archiduc  Jean.  Il  se  retire  devant  la  conven- 
tion de  formation  d'un  nouveau  pouvoir  central  provisoire,  signée  à 
Vienne,  le  30  septembre,  par  la  Prusse  et  l'Autriche.  Cette  conven- 
tion efface  d'un  trait  de  plume  le  plan  de  l'empire  d'Allemagne  res- 
tauré. Finis  Germaniœ,  c'est  la  fin  de  la  Germanie  unitaire  rêvée  par 
l'Assemblée  de  Francfort,  c'est  l'évanouisseuient  d'un  fantôme,  c'est 
l'abdication  d'une  chimère  entre  les  mains  impérieuses  de  la  réalité. 

-  VI  - 

La  haute  Cour  de  justice,  séant  à  Versailles,  juge  en  ce  moment 
le  procès  de  l'affaire  du  13  juin.  11  n'est  qu'une  manière  de  rappor- 
ter les  débats  d'un  procès  encore  en  litige,  dans  lequel  on  n'est  ni 
juge,  ni  partie,  c'est  de  l'écrire  sous  la  dictée  de  tous  les  accusés, 
juges,  défenseurs,  avec  la  plurne  froide  et  mécanique  du  sténogra- 
phe. Un  compte  rendu  partial  ou  inexact  serait  une  prévarication 
ou  un  faux  témoignage  de  publicité.  Notre  analyse,  resserrée  par  le 
cadre  même  de  ce  bulletin,  ne  peut  donc  être  qu'un  sommaire  suc- 
cessif et  rapide  des  grands  .épisodes  des  débats.  Nos  lecteurs  com- 
prendront et  apprécieront  cette  réserve  d'impartialité. 

La  haute  Cour  est  composée  ,  comme  elle  l'était  à  Courges,  de 
membres  de  la  Cour  de  cassation  tirés  au  sort.  Ce  sont  :  M.  Bérei- 
ger,  président  ;  MM.  Rocher,  Hardoin,  Ilello,  de  Boissieu,  conseil- 
lers, et  MM.  Pataille  etDelapalme,  conseillers  suppléants. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  M.  Baroche, 
procureur-général,  MM.  de  Royer,  Suin  et  Lévêque,  avocats-géné- 
raux, et  Devallée,  substitut  du  procureur  de  la  République  prés  le 
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tribunal  de  la  Seine.  Quatre-vingt-un  jurés  sur  quatre-vingt-cinq 
répondent  à  l'appel. 

Les  trois  premières  séances  de  la  haute  Cour  ont  été  remplies  pa- 
un  appendice  du  procès  du  15  mai.  On  sait  quTIuber,  un  d(^s  accur 
ses  de  ce  procès,  fut  arrêté,  puis  relâché  par  surprise  le  soir  même 
de  cette  journée.  Il  avait  lui  en  Angleterre,  et  la  haute  Cour  de  Bour- 
ges allait  le  juger  par  contumace,  lorsqu'une  déposition  de  M.  Mon- 
nier,  ancien  secrétaire  de  la  préfecture  de  pdice,  vint  le  dénoncer  à 
sou  parti  comme  un  délateur  des  secrets  et  des  complots  de  la  dé- 
mocratie sous  la  monarchie.  Hubcr,  blessé  dans  son  honneur  de 
sectaire,  vint  pour  se  justifier  se  livn  r  spontanément  à  la  haute  Cour 
de  Bourges,  qui  renvoya  sou  jugement  à  sa  prochaine  convocation. 

Huber,  accusé  d'avoir  été  un  des  recruteurs  et  des  chefs  de  l'inva- 
sion du  15  mai,  d'en  avoir  jeté  le  cri  et  consommé  la  violation  en 
proclamant  à  la  tribune  la  dissolution  de  la  représentation  nationale 
et  le  gouvernement  révolutionnaire,  avoue  son  attentat,  qu'il  explique 
à  sa  manière,  par  le  vertige  de  l'heure  et  de  la  crise.  Les  témoins, 
qui  pour  la  plupart  ont  figure  à  Bourges,  sont  d'ailleurs  unanimes 
dans  leur  déposition.  Mais  c'est  contre  Raspail  et  Blanqui  qu'il  tourne 
toute  l'éneigie,  toute  la  passion  et  toute  la  colère  de  sa  défense.  Il  les 
accuse  d'avoir  voulu,  dans  un  intérêt  de  rivalité,  le  déshonorer  de- 
vant son  parti  en  lui  tendant,  par  la  police  de  Caussidière,  unguet- 
apens  de  calomnie.  A  entendre  les  invectives  et  les  récriminations 
de  celte  querelle  de  complices,  on  se  croirait  plutôt  devant  le  tribunal 
d'une  vente  ou  d'une  sainte  vœlime  que  devant  une  haute  Cour  poli- 
tique. Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  cette  altercation;  à 
notn-e  avis,  la  meilleure  juslilication  d'Huber  est  dans  le  mouvement 
spontané  qui  l'a  poussé  à  livrer  sa  liberté  en  échange  de  son  honneur. 

Le  12  octobre,  Iluber  reconnu  coupable  à  la  majorité  de  plus  de 
vingt-trois  voix,  est  condamné  à  la  déportation.  Il  sort  delà  salle  en 
criant  :  Vive  la  République  ! 

Le  lendemain,  15  octobre,  la  haute  Cour  lient  sa  première  au- 
dience sur  l'attentat  du  13  juin.  L'acte  d'accusation  comprend 
soixante-huit  accusés.  Les  trente  accusés  présents  sont  :  MM.  Com- 
missaire, Suchet,  Maigne,  Fargin-Fayolle  ,  Victor  Filhes,  Leraa- 
zières,  Charles  Roch,  Vautbier,  Deville,  Gambon,  Louriou,  repré- 
.sentants  du  Peuple;  Chipron,  André,  Dufelix ,  Napoléon  Lebon, 
Lemaître,  Baune,  Langlois,  Paya,  Bureau,  Guinard,  ex-colonel  de 
la  légion  d'artillerie  de  la  Seine  ;  Forestier,  colonel  de  la  6'  légion, 
Achintre,  Delahaye,  Meriliot,  Maubé,  Fraboulet,  Vernon,  Angelot, 
Schniitz,  ex-officier  de  la  légion  d'artillerie. 

Les  absents  sont  :  MM.  Ledru-Iîollin,  Considérant,  Boichot,  Ral- 
lier ,  Boyer,  Pllieger.  Avril,  Martin  Bernard,  Koenig,  Rougeot,  Me- 
nand,  Landolphe,  lîoffer,  Kojjp,  Anstelt,  Rolland,  Cantagrel,  Hilz- 
matm,  Luchet,  Jannot,  Félix  Piat,  représentants  du  Peuple;  Servien, 
Songeon,  Madier  de  IMontjau ,  Tessier-Dumotay,  Pardigon,  Bonnet- 
du-Verdicr,  Maillard,  Cœur-de-Roy,  Kersausie,  Villain,  ttienne 
Arago,  P  irier  ;  enfin,  MM.  Thoré,  Langlois,  J.  Lechevalier,  Deles- 
cluze,  Riberollcs,  membres  du  comité  de  la  presse.  Ils  sont  prévenus 
d'avoir,  les  uns  participé  à  un  complot,  les  autres  ,  commis  un  at- 
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tentai,  ayant  pour  but  :  1°  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
ment ;  2°  d"exciter  à  la  guerre  civile. 

L'acte  d'accusation,  immense  comme  l'horison  d'agitation  de  la 
manilestalion  du  15  juii;,  va  en  chercher  le  complot  et  le  mot  d'or- 
dre dans  le  comité  des  élections  el  de  la  presse  socialiste  ;  il  la  suit 
pas  à  pas  dans  son  rassemblement  au  Chàteaii-d'Eau,  dans  son  dé- 
lilé  sur  le  boulevard,  dans  la  réunion  des  artilleurs  eldes  représen- 
tants inculpés  au  Palais-National,  dans  leur  marche  sur  le  Conser- 
vatoire des  Arts-el-Meliers  ,  dans  leur  envaliissement  armé  de  cet 
édifice,  enfin  dans  leurs  appels  aux  armes  et  dans  leurs  tentatives 
de  barricades  el  d'insurrection,  en  comptant  la  part  (rins{iiration, 
de  conseil,  de  complicité,  d'action,  d'armes  ou  de  paroles,  de  main 
ou  de  tète  que  chacun  des  accusés  est  prévenu  d'y  avoir  prise. 

La  majorité  des  accusés  a  décliné  l'interrogatoire  du  président 
et  a  refuse  de  répondre  avant  l'audition  des  témoins,  f]iii  se  poursuit 
encore  et  qui  a  déjà  rempli  dix  séances.  Cette  longue  tile  de  témoi- 
gnages recrutés  dans  la  presse,  dans  l'armée,  dans  la  garde  na- 
tionale, dans  la  rue,  partout  où  la  manifestation  a  été  vue,  surprise, 
reconnue,  combattue  ou  arrêtée,  suit  l'acte  d'accusation  tantôt  pour 
le  confirmer,  tantôt  pour  le  contredire,  dans  les  circonvolutions  de 
lieux,  de  groupes,  d'épi-odes,  d'actes  et  de  personnes  de  sa  procédure. 

Quelques  incidents  dramatiques  ont  passionné  jusqu'à  la  colère 
la  monotonie  des  débats.  Dans  la  séance  du  IG  octobre,  M.  E.  de  Gi- 
rardin,  appelé  à  déposer  sur  une  réimion  du  comité  de  la  presse, 
tenue  le  11  juin  dans  la  ruf  Coq-Iléron,  rejjroduit  l'opinion  qu'il  y 
a  émise.  Son  avis  était  qu'il  fallait  user  d'abord  des  moyens  cons- 
titutionnels :  la  liberté  de  la  presse  et  le  suffrage  universel,  et 
qu'avec  de  la  patience  on  était  sûr  de  triompher  de  tous  les  obs- 
tacles. Il  déclare  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  ne  pas  compro- 
mettre ces  deux  armes.  Si  l'on  ne  voulait  pas  i  ttendre  les  élections 
de  1852  pour  mettre  le  pays  en  mesure  de  se  prononcer,  il  n'y 
avait,  selon  lui  qu'un  parti  à  prendre;  il  ne  faisait  courir  aucun  pé- 
ril: c'était  que  1  opposition  se  déclarât  en  permanence,  quelle  pro- 
clamât que  la  majorité  s'et;iit  mise  hors  de  la  Constitution,  que 
l'opposition  seule  représentait  dorénavant  la  pensée  du  pays  légal. 
Cet  avis,  dit-il,  fut  adopté  à  Tunanimité  par  le  comité. 

M.  de  Girardin  est  invité  par  l'un  des  défenseurs  à  s'expliquer  sur 
la  légalité  constitutionnelle  de  ces  moyens  de  résistance.  Le  prési- 
dent s'y  oppose,  le  témoin  insiste,  le  procureur-général  le  menace 
de  requérir  contre  lui  s'il  persiste  à  parler  conîre  la  volonté  prési- 
dentielle. M.  de  Girardin  réplique  par  une  protestation  véhémente, 
les  accusés  protestent  aussi  de  leurs  bancs.  L'agitation  de  l'audi- 
toire irrite  encore  cette  lutte  de  paroles. 

Une  autre  scène  de  passion  et  de  violence  émeut  encore  la  séance 
du  lendemain.  M.  Petit,  lieutenant  de  gendarmerie  mobile,  avoue 
dans  sa  déposition  qu'il  a  répondu  par  un  coup  de  sabre  à  la  provo- 
cation d'un  insurgé.  Un  avocat,  M.  Thouret ,  se  lève  et  s'écrie  : 
«  Vous  êtes  indigue  de  porter  l'uniforme  français!  »  L'officier  se 
retourne  du  côté  du  défenseur,  et,  dans  un  premier  mouvement 
de  colère,  lui  jette  à  la  face  une  injure  de  bivouac. 


456  LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE 

Une  explosion  de  tumulte  éclate  dans  la  salie  ;  les  accusés  inter- 
pellent le  témoin  du  geste  et  du  cri,  le  procureur-général  requiert 
l'expulsion  des  débats  de  tous  les  accusés.  Ils  se  lèvent  en  masse 
pour  quitter  l'audience,  leurs  avocats  les  suivent  en  demandant  à 
la  haute  Cour  une  répression  exemplaire  de  l'msuite  faite  à  un 
avocat  La  Cour  se  relire  pour  délibérer  et  rend  un  arrêt  qui,  com- 
ppnsant  les  torts  respectifs,  ordonne  qu'il  sera  passe  outre  aux  dé- 
bats Le  lendemain,  un  duel  à  l'épée  où  heureusement  le  sang  n  a 
pas  coulé,  dénoua  entre  les  deux  adversaires  ce  triste  incident,  et 
M.  Crémieux  donne  lecture  à  la  Cour  d'une  protestation  signée  par 
tous  les  avocats  de  la  cause. 

La  déposition  de  M.  Valois,  l'un  des  témoins,  séance  du  lu  octo- 
bre, a  encore  excité  une  polémique   d'interpellations  et  d'injures. 

La  haute  Cour  siège  tous  les  jours,  cependant  il  est  probable 
que  les  débats  ne  seront  pas  fermés  avant  la  fin  de  novembre. 
La  journée  du  51  octobre  a  été  marcfuée  par  un  brusque  revire- 
ment ministériel,  et  surtout  par  un  message  du  Président  qu'on  a  pu 
prendre  d'abord  pour  un  changement  de  politique.  Le  Moniteur  du 
matin  avait  annoncé  à  la  partie  non-officielle  que  la  démission  du 
cabinet  avait  été  acceptée,  et  que  le  Président  avait  choisi  un  minis- 
tère ainsi  composé  : 

Ministère  de  la  guerre,  M.  le  général  d'Hautpoul  ;  —  Finances, 
M.  Achille  Fould  ;  — Justice,  M.  Rouher  ;—  Intérieur,  M.  Ferdinand 
Barrot;  —  Affaires  étrangères,  M.  A.  de  Rayneval,  aujourd'hui 
ministre  plénipotentiaire  à  Naples  (absent);  M.  le  général  d'Haut- 
poul chargé  de  Yintérim;  —  Commerce,  M.  Dumas  ; —  Instruction 
publique  et  cultes,  M.  de  Parrieu  ;  —  Marine  et  colonies,  M.  l'amiral 
Romain-Desfossés  ;  —  Travaux  publics,  M.  Bineau. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  Moniteur,  M.  Dupin 
avait  donné  lecture  du  message  qui  lui  avait  été  adressé  par  le 
président  de  la  République.  Le  chef  de  l'Etat  y  déclarait  que  les  ten- 
tatives de  conciliation  qu'il  avait  pratiquées  n'avaient  abouti  qu'à 
une  neutralisation  de  forces,  et  qu'il  fallait  que  la  France  sortît  enfin 
de  cet  état  d'indécision. 

Ce  document,  interprété  par  les  uns  comme  le  précurseur  d'un 
coup  d'Etat,  par  les  autres  comme  la  prise  de  possession  du  gou- 
vernement par  le  Président,  comme  une  entrée  à  la  Louis  XIV  dans 
les  afiaires  du  pays,  a  été  singulièrement  atténué  par  le  discours 
ministériellement  parlementaire  prononcé  le  lendemain  par  M.  le  gé- 
néral d'Hautpoul.  On  s'attendait  à  une  tempête  ;  on  a  le  calme  plat. 
Tout  cela  est  encore  trop  récent  pour  être  apprécié  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Le  temps  est  un  flambeau  nécessaire  pour 
éclairer  certaines  obscurités. 

/'.  S.  Quelques  journaux  ont  annoncé  le  prochain  départ  de 
M.  de  Lamartine  pour  l'Orient;  M.  de  Lamartine  ne  songe  pas  à 
quitter  la  France. 


LE 
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ONZIÈME    CONSEIL    AU    PEUPLE. 


DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


—  I  — 


EPUis  quelques  jours  les  rumeurs 
sourdes  si  souvent  démenties  sur 
des  coups  d'Etat,  sur  des  révolu- 
tions de  palais,  sur  des  conspi- 
rations de  majorité,  qui  menace- 
raient la  République,  se  renou- 
vellent. On  dirait  qu'on  veut  fami- 
liariser peu  à  peu  le  Peuple  avec 
l'idée  du  renversement  de  ses  institutions ,  en  la  lui  pré- 
sentant souvent,  surtout  aux  moments  où  il  se  tranquillise 
et  où  il  travaille,  comme  on  tire  de  temps  en  temps  un 
CQup  de  feu  à  poudre  à  l'oreille  du  cheval  de  guerre,  pour 
l'accoutumer  à  ne  pas  se  cabrer  quand  on  tirera  véritable- 
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ment  sur  lui.  On  dirait  que  le  Peuple  veut  s'y  familiariser 
lui-même  en  parlant  souvent  de  la  possibilité,  de  la  pro- 
babilité de  ces  révolutions ,  et  en  diminuant  ainsi  l'effroi 
et  le  scandale  que  de  telles  tentatives  sont  de  nature  à 
inspirer  à  l'opinion. 


II 


Disons  d'abord  ce  qui  a  donné  naissance  à  ces  bruits 
dans  ces  derniers  jours.  Nous  dirons  en  second  lieu  ce 
qu'il  faut  penser  de  ces  atteintes  si  souvent  renouvelées  et 
si  imprudentes  à  la  confiance  dans  l'existence  et  dans  le 
droit  d'exister  de  la  République. 


—  III  — 

Ce  qui  a  donné  naissance,  occasion  ou  prétexte  à  ces 
bruits,  le  voici  : 

Le  président  de  la  République  a  jugé  à  propos  de  chan- 
ger ses  ministres. 

Pourquoi  a-t-il  changé  ses  ministres? 

Est-ce  que  M.  Barrot,  M.  Dufaure  et  leurs  collègues, 
aussi  heureux  que  fermes  et  modérés  dans  leur  difficile 
ministère,  avaient  perdu  la  confiance  de  cette  immense 
majorité  de  l'Assemblée,  composée  à  droite,  au  milieu,  et 
môme  très-haut  vers  la  gauche,  de  tout  ce  qui  veut  en 
France  consolider,  développer  et  régulariser  à  la  fois  le 
gouvernement?  Non,  la  veille  de  sa  chute,  ce  ministère 
d'honnêtes  gens  devenus  républicains  par  patriotisme 
comptait  la  plus  nombreuse  majorité  sur  laquelle  jamais 
cabinet  se  soit  appuyé,  cinq  cent-soixante  et  souvent  six 
cent-quarante  voix  conlrL'  cent-dix  ' 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE  459 

Est-ce  que  ce  ministère  manquait  de  talent  pour  sou- 
tenir à  la  tribune  les  doubles  assauts  de  parole  des  partis 
extrêmes  et  pour  défendre  sa  pensée  et  la  pensée  du  pré- 
sident ?  Non,  M.  Barrot,  déjà  illustre  depuis  vingt  ans  comme 
orateur,  mais  suspect  quelquefois  de  complaisan-ce  pour 
la  popularité,  a  montré  qu'il  y  avait  un  cœur  de  citoyen, 
stoïque ,  intrépide ,  redoutable  aux  factions  sous  cette 
éloquence;  il  s'est  découvert,  désarmé  et  dévoué  à  pleine 
poitrine  dans  l'Assemblée,  il  s'est  jeté  entre  les  factions  et 
sa  patrie.  Ces  dix  mois  de  gouvernement  ont  plus  fait  pour 
sa  mémoire  que  ses  quinze  années  de  facile  et  populaire 
opposition.  M.  Dufaure  a  grandi  dans  la  même  proportion 
en  lucidité,  eu  franchise,  en  énergie  de  discussion  devant 
la  France.  La  République  a  porté  bonheur  à  ces  talents 
qui  viennent  du  cœur.  M.  de  Falloux,  dont  nous  respectons 
sans  les  partager  les  opinions,  parce  que  ces  opinions 
tiennent  à  sa  foi,  et  que  toute  foi  est  inviolable  tant 
qu'elle  ne  devient  pas  intolérante,  a  fait  surgir  un  homme 
nouveau  dans  l'éloquence  parlementaire,  un  Casalès  de  la 
papauté.  Nous  ne  croyons  point  aux  arrière-pensées  contre 
la  République  dans  un  jeune  homme  qui  ne  cache  pas  sa 
conscience  et  qui  dit  si  hardiment  ce  qu'il  est.  Nous 
croyons  qu'on  n'est  jamais  traître  que  par  faiblesse,  et 
M.  de  Falloux  n'est  pas  faible;  d'ailleurs  nous  l'avons  vu, 
au  15  mai  et  au  15  avril,  défendre  obscurément  la  Répu- 
blique de  sa  baïonnette,  confondu  et  inconnu  dans  les  rangs 
des  hommes  courageux  qui  venaient  sans  être  appelés  au 
danger.  Il  n'est  pas  né  d'un  sang  républicain,  sans  doute, 
mais  la  République  intelligente,  sans  népotisme  exclusif, 
a  des  adoptions  qui  font  entrer  dans  la  famille  de  la  vraie 
démocratie  tout  ce  qui  veut  servir  la  patrie  sous  toutes  ses 
formes.  Un  tel  homme  doit  aimer  maintenant  la  Répu- 
blique, car  elle  a  été  l'épreuve  de  son  courage  et  l'occasion 
de  son  talent.  M.  Passy,  M.  Lanjuinais,  M.  de  Tracy,  M.  de 
Tocqueville  et  les  collègues  de  ces  ministres,  avaient,  cha- 
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cun  dans  leur  sphère,  l'estime  et  la  confiance  de  la  partie 

raisonnable  et  impartiale  du  pays. 


—  IV  — 

Ces  ministres  ont-ils  refusé  leur  concours  au  président 
dans  quelques-unes  de  ces  grandes  mesures  de  gouverne- 
ment qui  commandent  de  se  séparer,  si  on  ne  se  sent  pas 
en  accord  complet  pour  agir?  Je  Hgnore,  mais  rien  ne 
l'indique,  puisque  ces  hommes  d'honneur  ignoraient,  dit- 
on,  la  veille,  la  dissolution  du  cabinet  dont  ils  faisaient 
partie. 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  cette  brusque  séparation, 
ce  message,  cette  formation  soudaine  d'un  autre  cabinet 
pris  sur  les  mêmes  bancs  de  l'Assemblée? 

Pour  tout  cela  on  en  est  réduit  aux  conjectures.  Voici 
celles  qui  ont  eu  cours  dans  mon  esprit  et  dans  l'imagina- 
tion du  Peuple. 


—  V  — 

On  s'est  dit  et  je  me  suis  dit  :  «  Peut-être  le  président 
»  de  la  République,  obsédé  des  embarras,  des  inconsé- 
»  quences  et  des  humiliations  de  l'affaire  de  Rome,  rejail- 
»  lissant  en  impopularité  sur  lui,  a-t-il  pris  témérairement 
»  dans  cette  affaire  un  rôle  isolé,  personnel,  tardivement 
»  populaire,  mais  embarrassant  en  diplomatie  pratique, 
j»  rôle  que  ses  ministres  n'ont  pas  pu  ou  pas  voulu  prendre 
•  tout  à  fait  sous  leur  responsabilité  d'hommes  d'Etat 
»  devant  l'Europe. 

»  Peut-être  qu'au  moment  où  cette  lettre  personnelle  et 
»  officieuse  du  président  sur  l'affaire  de  Rome  a  dû  éclater 
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»  à  la  tribune  et  être  adoptée  ou  répudiée  par  le  cabinet, 
"  le  Président  a  été  contrislé  de  voir  sa  diplomatie  indi- 
»  viduelle  plutôt  expliquée  et  excusée  qu'avouée  par  son 
p  ministère.  »  Aqui  la  faute?  A  la  Constitution,  qui  rend  le 
président  responsable  et  les  ministres  responsables  aussi, 
et  qui  les  oblige  ainsi  à  accorder  d'avance  leur  deux  res- 
ponsabilités, sous  peine  de  condamner  les  ministres  pour 
la  faute  du  président,  ou  de  condamner  le  président  pour 
la  faute  des  ministres.  {Erratum  à  corriger  dans  la  ré- 
vision future  de  la  Constitution.  ) 


—  VI  — 

On  a  dit  :  «  Peut-être  que  les  exigences  impérieuses  de 
»  cette  partie  de  la  majorité,  composée  principalement 
»  d'hommes  politiques  des  anciennes  dates  et  des  dynasties 
»  déchues,  ont  trouvé  trop  de  crédit  ou  trop  de  complai- 
»  sance  dans  le  conseil,  et  que  le  président,  justement  in- 
»  quiet  de  voir  son  gouvernement  en  tutelle  sous  une  réu- 
»  nion  extra-parlementaire  comme  la  Convention  sous  la 
»  réunion  des  Jacobins ,  a  voulu  échapper  par  un  soubre- 
»  saut  énergique  à  une  tutelle  et  à  des  tuteurs  qui  pou- 
»  vaient  avoir  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  République.  » 


—  VII  — 

On  a  dit  encore  :  «  Peut-être  que  le  président,  voulant 
»  être  actif  parce  qu'il  est  responsable,  et  calquant  le  gou- 
»  vernement  américain,  où  les  ministres  ne  sont  que  des 
»  agents  administratifs  et  non  des  hommes  d'Etat,  a  voulu 
»  prendre  l'administration  lui-même  et  lui  seul  dans  ses 
»  propres  mains,  comme  Louis  XIV  quand  la  mort  congé- 
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»  dia  Mazaiiii.  »  Il  en  a  le  droit,  mais  alors  un  second  erra- 
tum à  la  Constitution  !  Effacez  la  responsabilité  ou  du  moins 
effacez  l'importance  parlementaire  des  ministres. 


—  VIII  — 

On  a  dit  enfin  —  je  demande  pardon  au  bon  sens  pu- 
blic et  à  la  loyauté  du  président  de  le  redire  —  on  a  dit  : 
«  Le  président  est  un  Bonaparte,  il  croit  à  son  nom,  il  a 
»  la  superstition  de  sa  naissance,  il  a  l'étoile  de  sa  gloire; 
»  il  veut  renverser,  il  veut  usurper,  il  veut  éblouir  et  fas- 
»  ciner  la  République;  il  rêve  un  perpétuel  attentat  contre 
»  la  grandeur  modeste  de  son  rôle  actuel  et  contre  la  pro- 
»  bité  de  son  caractère  dans  l'bistoire  ;  il  va  balayer  la  re- 
»  présentation  souveraine  et  mettre  la  prétention  d'un 
»  homme  à  la  place  du  droit  d'un  pays.  Ses  ministres  ont 
■  entrevu  sa  pensée,  et  en  honnêtes  gens,  ils  n'ont  pas 
»  voulu  la  préparer  ou  la  servir  :  il  a  congédié  ses  ministres 
»  pour  se  donner  des  complices.  Le  ministère  n'est  plus 
»  qu'une  conspiration  vivante  et  contresignée  contre  la 
»  Constitution  ;  le  18  brumaire  campe  en  permanence  der- 
»  riére  le  ridpau  de  l'Elysée;  la  République  n'est  plus  que 
»  la  pierre  d'attente  de  l'empire.  Que  les  Lépide  et  que 
»  les  Antoine  du  bonapartisme  se  montrent  en  armes,  et 
»  qu'ils  proscrivent  Cicéron!  Octave  est  là  !  » 


—  IX  — 


A  tout  cela  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  :  Je  n'en  crois 
rien,  je  ne  dois  pas  le  croire,  je  ne  veux  pas  le  croire;  je 
suis  incrédule  aux  trahisons.  Caton  disait,  dans  une  circon- 
stance toute  pareille,  à  ceux  qui  lui   reprochaient  de  ne 
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pas  croire  à  l'attentat  prémédité  de  César  alors  dans  leB^ 
Gaules,  et  qui  demandait  deux  légions  au  sénat  :  «  Je  les 
»  lui  donne,  car  je  me  croirais  aussi  criminel  que  lui  si  je 
»  croyais  à  son  dessein  :  c'est  un  crime  que  de  soupçonner 
»  seulement  certains  crimes.  » 

Ici  c'est  bien  pis,  car  le  crime  qu'on  attribue  à  ce  parti 
serait  en  outre  une  absurdité. 

Cherchons  donc  ailleurs  les  causes  des  revirements  po- 
litiques dont  nous  sommes  témoins,  et  cherchons  ces 
causes  dans  des  motifs  honnêtes  et  dignes  et  non  dans  des 
petitesses  ou  dans  des  perfidies.  Si  on  se  trompe  ainsi,  ou 
se  trompe  du  moins  honorabîement. 


—  X  - 

Voici  ce  que  je  crois  et  ce  que  la  France  a  cru  assez  gé- 
néralement en  apprenant  le  changement  de  ministère. 
L'espèce  de  frémissement,  de  fierté  et  de  satisfaction  ir- 
réfléchie qui  a  parcouru  à  ce  moment  la  grande  majorité 
des  masses  du  Peuple  semble  prouver  que  j'interprète  bien 
le  sentiment  de  la  majorité  du  pays.  .Daignez  me  suivre 
dans  cette  analyse  de  la  situation. 


XI 


L'Assemblée  nationale  venait  de  s'absenter  de  Paris 
pendant  six  semaines  ;  la  cessation  de  ces  discussions  in- 
cessantes et  de  ces  orages  parlementaires,  qui  donnent  la 
fièvre  continue  aux  imaginations,  avait  calmé  les  esprits. 
Un  grand  ordre  avait  régné  ;  les  affaires,  ce  thermomètre 
du  Peuple,  avaient  repris  un  peu  d'élasticité.  Les  Conseils 
généraux,  ces  assemblées  nationales  de  dépar^tement,  qui 
représentent  non  les  ambitions  dépaysées,  mais  les  opi- 
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nions  et  I  es  intérêts  sur  place,  avaient  siégé.  On  avait  an- 
noncé dej  )iHs  six  mois  que  ces  Conseils  généraux  allaient 
protester  contre  la  Constitution  et  pétitionner  contre  la 
Républiq  ue.  Il  y  avait  un  certain  doute  habilement  fo- 
menté pa.r  les  journaux  dynastiques  à  cet  égard;  une  in- 
quiétude vague  préoccupait  l'opinion.  Si  les  Conseils  gé- 
néraux av  aient  eu  l'attitude  anti-républicaine  qu'on  leur 
prêtait  d';  ivance,  c'eût  été  un  symptôme  de  désaffection 
aux  institi  ations  populaires,  de  scission  entre  les  départe- 
ments et  Paris,  de  fédération  des  rayons  contre  le  centre 
qui  aurait  rappelé  la  Gironde  et  ses  déchirements.  On  at- 
tendait do  ne  avec  anxiété. 

On  n'a  pas  attendu  longtemps,  il  n'y  a  qu'une  France  en 
France;  loi  même  acceptation  de  la  République,  la  même 
résolution   prudente  de  l'asseoir  et  de  la  maintenir,  la 
même  sagei^se  à  l'inspirer  et  à  la  fortifier  contre  toutes  les 
natures  de  factions,  se  sont  manifestées  dans  l'immense 
majorité  des  Conseils  généraux.  Deux  ou  trois  seulement, 
où  le  vieil  esprit  turbulent  et  imprévoyant  de  la  Gironde 
a  ti'ouvé  deux  ou  trois  voix  sur  deux  ou  trois  mille,  ont 
essayé  de  balbutier  une  protestation.  La  masse  a  senti  par- 
tout que  demander  la  transformation  de  la  démocratie  en 
royauté  à  présent,  c'était  demar^ier  d'abord  une  première 
révolution  pour  sortir  de  la  République,  puis  une  série  de 
révolutions  pour  donner  cette  royauté  à   telle  ou  telle 
branche  de  prétendants,  puis  une  tyrannie  pour  maintenir 
cette  royauté  victorieuse  des  autres,  puis  une  explosion 
successive  de  révolutions  et  de  convulsions  démocratiques, 
pour  secouer  ces  royautés  et  pour  reprendre  la  souverai- 
neté régulière  du  Peuple. 

Les  Conseils  généraux  ont  pensé  comme  le  Gouverne- 
ment provisoire  le  lendemain  de  février,  comme  le  suf- 
frage universel  le  27  avril  1848,  comme  l'Assemblée  na- 
tionale le  8  mai,  comme  les  électeurs  le  10  décembre, 
comme  l'Assemblée  législative  le  13  mai  i849,  comme  la 
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nécessité,  comme  la  politique,  comme  le  sens  commun, 
comme  la  Providence.  Ils  ont  dit  :  La  République  ou  la 
guerre  civile!  la  République  ou  Fanarcbie!  la  République 
ou  la  tyrannie!  la  République  ou  des  convulsions  inces- 
santes! Voilà  le  cercle  dans  lequel  Dieu  a  enfermé  en  ce 
moment  la  France  :  tenons-nous-y,  et  organisons  la  société 
dans  la  République  ou  exposons-la  à  périr! 


—  XII  — 

Mais  pendant  que  les  Conseils  généraux,  organes  sincères 
et  partout  inspirés  par  l'âme  du  sol,  parlaient  et  agissaient 
ainsi,  pendant  que  la  France  se  calmait  et  administrait 
sous  leur  inspiration,  les  partis,  ou  plutôt  les  salons  (car 
ces  partis  se  réduisent  à  la  proportion  de  quatre  murs),  les 
salons  et  les  réunions  des  partis  ennemis  naturellement  an- 
tipathiques à  la  République,  parce  que  la  République  pèse 
sur  leur  souvenir  et  accuse  leur  imprévoyance,  ces  partis, 
disons-nous,  se  trompaient  au  calme  du  pays  et  à  l'attitude 
du  Peuple.  Ils  se  flattaient  que  ce  calme  signifiait  indiffé- 
rence et  disposition  à  accepter  tout  nouveau  joug  qu'on  lui 
préparerait  pour  le  débarrasser  de  sa  liberté.  Ils  se  disaient  : 
«  Osons  beaucoup  au  retour  de  l'Assemblée  :  la  France,  le 
»  président,  l'Assemblée  nationale  subiront  tout  ce  que 
»  nous  aurons  osé!  Nous  ne  sommes  pas  forts,  mais  soyons 
»  hardis  et  entreprenants,  on  nous  croira  forts  !  Que  nos 
»  journaux  à  Bordeaux  et  à  Paris  sonnent  tous  les  jours  la 
»  charge  contre  les  gouvernements  que  nous  appellerons 
»  populaires  parce  qu'ils  sont  nationaux  !  qu'ils  vilipendent 
»  les  idées  philosophiques  d'où  le  monde  moderne  est 
»  éclos!  qu'ils  bafouent  la  souveraineté  régulière  des  ci- 
»  toyens  comme  une  invention  de  la  barbarie!  qu'ils  dci- 
»  fient  la  souveraineté  du  hasard  comme  le  chef-d'œuvre 
»  de  la  sagesse  humaine!  qu'ils  invectivent  les  rcvol niions 
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'»  les  plus  involontaires  elles  plus  innocentes,  non  pas  seu- 
»  lement  comme  des  malheurs,  mais  comme  des  calamités 
»  des  Peuples  !  qu'ils  présentent  sans  cesse  à  ce  Peuple  sa 
»  propre  image,  non  pas  dans  le  miroir  des  belles  Ré- 
"»  publiques  de  l'antiquité  ou  des  grandes  démocraties 
»  d'Amérique,  mais  dans  le  miroir  sanglant  des  tyrannies, 
»  des  convulsions,  des  anarchies  de  1793!  et  qu'ils  lui  fas- 
.  sent  ainsi  dégoût  de  lui-même  et  horreur  de  sa  propre  sou- 
»  veraineté!  qu'ils  lui  persuadent  ainsi  d'abdiquer  entre 
»  les  mains  de  ses  maîtres  de  1830,  ces  premiers  démolis- 
»  seurs  du  trône  à  qui  seuls  il  est  permis  de  renverser  des 
»  dynasties!  » 


—  XIII  >- 

«  Ensuite,  formons  une  ligue  parlementaire,  à  la  fois 
»  en  dehors  et  en  dedans  de  l'Assemblée  nationale,  que 
»  nous  appellerons  tantôt  du  nom  de  telle  rue,  tantôt  du 
»  nom  de  tel  palais!  Concertons-y  nos  plans,  comptons-y 
»  nos  forces,  préparons-y  nos  propositions,  nos  délibéra- 
»  lions,  nos  majorités;  faisons-y  comme  au  théâtre  les  ré- 
»  pétitions  de  nos  discours  et  de  nos  applaudissements! 
»  Ayons-y  les  coulisses  et  les  machines  cachées  de  l'Assem- 

•  blée  nationale  !  Organisons-y  nos  ministères,  imposons- 
»  les  à  leur  heure  au  pouvoir  exécutif  sans  prendre  la  peine 
»  de  le  consulter  !  Soyons-y  ce  gouvernement  occulte  dont 
»  nous  avons  tant  parlé  pour  effrayer  la  Nation  pendant 
»  que  nous  soufflions  sur  les  charbons  ardents  des  révolu- 

■  lions ,  gouvernement  qu'il  était  réservé  à  la  République 

*  de  nous  voir  pratiquer  à  nous-mêmes!  En  un  mot,  fai- 

■  sons  exactement  ce  que  fit  une  société  fameuse  sous  la 
»  première  révolution  :  un  gouvernement  sous  le  gouver- 
»  nement,  une  Assemblée  sous  une  Représentation,  une 
»  mine  toujours  chargée  sous  l'édifice  de  la  Constitution 
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»  et  dont  la  mèche  sera  dans  nos  mains  !  Soyons  les  Jaco- 
»  bins  de  la  contre-révolution  !  »> 


—  XIV  — 

«  Ce  n'est  pas  assez  :  sortons  de  temps  en  temps  de  nos 
»  réunions  extra-parlementaires,  tâtons  le  terrain,  tentons 
»  l'aventure,  essayons  la  température  de  l'Assemblée, 
»  montons  à  la  tribune,  lançons-y  nos  amis  ou  nos  alliés  ! 
»  jouons-y  sous  jambe  la  Représentation  nationale,  le  suf- 
»  frage  universel,  la  Constitution,  le  pouvoir  exécutif;  fai- 
»  sons-y  assaut  de  sifflets,  de  sarcasmes,  de  bravades  ou 
»  d'imprécations  contre  tout  ce  qui  prend  la  République 
»  au  sérieux!  que  la  pire  injure  sous  la  République  soit  la 
»  qualification  de  Républicain!  Confondons  à  dessein  les 
"  Républicains  de  toutes  couleurs  et  de  toute  conduite 
»  dans  la  même  réprobation,  les  démocrates  et  les  déma- 
»  gogues,  le  Peuple  et  la  populace,  les  défenseurs  et  les 
)•  démolisseurs  de  la  société,  les  hommes  qui  tiraient  les 
»  balles  de  juin  et  ceux  qui  les  recevaient  dans  leur  poi- 
»  trine!  les  terroristes  de  mars  et  d'avril  et  ceux  qui  leur 
»  arrachaient  le  glaive  des  mains!  les  incendiaires  de  l'Eu- 
»  rope  et  ceux  qui  éteignaient  leurs  torches  !  L'opinion  s'y 
»  trompera  tant  que  nous  voudrons  qu'elle  s'y  trompe;  elle 
»  confondra  aussi  dans  la  même  exécration  les  fous  et  les 
»  sages,  les  factieux  et  les  hommes  de  bien,  les  modérés  et 
»  les  furieux,  les  anarchistes  et  les  républicains  de  raison, 
»  le  crime  et  la  vertu  !  Le  mot  de  République  sera  l'éponge 
»  à  laquelle  nous  ferons  boire  toutes  les  immondices,  toutes 
»  les  souillures,  toutes  les  impuretés,  toutes  les  sottises  du 
»  temps,  et  que  nous  presserons  dans  nos  pamphlets  quo- 
»  tidiens  et  à  la  tribune  pour  en  faire  ruisseler,  au  regard 
»  du  Peuple,  la  honte,  la  boue  et  le  sang! 

»  Une  fois  ce  mot  sali  dans  l'esprit  du  Peuple,  nous 
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»  aurons  bon  marché  de  sa  souveraineté,  ii  en  rougira  ;  et 
»  quand  on  rougit  de  son  nom  en  France,  pays  de  vanité, 
r>  on  est  bien  près  d'en  changer.  Le  Peuple  nous  dira  :  Al- 
»  Ions!  faites-nous  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  encore  de 
»  la  monarchie,  mais  qui  ne  soit  plus  la  République.  Et 
»  nous  lui  ferons  un  simulacre,  une  fantasmagorie  mili- 
y>  taire  que  nous  appellerons  d'un  nom  quelconque.  Puis 
»  nous  soufflerons  sur  ce  simulacre  et  nous  laisserons  ap- 
»  paraître  —  quoi?...  Nous  et  les  nôtres  dans  le  fond  du 
»  tableau.  Deus  ex  machina!  » 


XV 


Tout  cela  est  licite  sous  la  liberté;  il  est  permis  à  des 
cœurs  affectionnés  d'avoir  des  souvenirs  honorables  et  chers 
dans  les  familles  exilées  du  trône;  il  est  permis  à  des  esprits 
politiques  variés,  divers,  convaincus,  d'avoir  des  préfé- 
rences ou  des  antipathies  de  formes  de  gouvernement;  il 
est  permis  à  des  journalistes  d'avoir  des  opinious  opposées 
aux  nôtres  et  de  les  exprimer  avec  esprit,  sarcasme,  éner- 
gie, talent;  il  est  permis,  enfin,  à  des  hommes  parlemen- 
taires d'avoir  des  alliances,  des  partis,  des  salons,  des  réu- 
nions de  représentants  associés  et  d'y  faire  prévaloir  leurs 
idées  par  la  parole  ou  par  la  tactique.  Nous  ne  préten-/ 
dons  rien  incriminer  de  tout  cela.  Nous  en  ferions  autant  si 
nous  avions  un  parti.  C'est  le  jeu  loyal  des  gouvernements 
libres,  et  nous  voulons  que  la  République  soit  cela  ou 
rien. 

Seulement  il  est  permis  au  président  d'une  République 
de  s'apercevoir  de  ce  qui  se  passe  ainsi  à  quelques  pas 
de  lui,  de  se  retourner  s'il  voit  qu'on  serre  de  trop  prés 
la  République,  et  de  dire  par  un  geste  à  ceux  qui  la 
talonnent:  Prenez  garde,  je  suis  encore  là  ,  et  la  France 
aussi  y  est  derrière  moi  ! 
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—  XVI 


Eh  bien!  je  le  demande  à  vous  tous,  hommes  impartiaux, 
qui  voyez  et  qui  entendez  depuis  deux  mois  ce  qui  se 
passe  et  ce  qui  se  dit  dans  les  journaux  de  la  dynastie  de 
Juillet,  dans  les  conférences  parlementaires  composées  sur- 
tout des  hommes  de  cette  dynastie,  et  enfin  à  la  tribune  de 
l'Assemblée,  dans  la  discussion  des  affaires  de  Rome,  ne 
vous  paraissait-il  pas  temps  pour  le  président  d'une  Répu- 
blique de  se  retourner  et  de  dire  :  «  Prenez  garde ,  vous 
»  allez  trop  loin,  je  suis  là,  et  la  République  est  là  aussi, 
»  j'en  réponds  au  Peuple.  » 

Oui,  il  était  temps,  plus  que  temps,  sous  peine  de  laisser 
avilir,  dépouiller  et  exposer  la  Réj.ublique  au  pilori  de  la 
royauté  de  Juillet  par  ces  orateurs!  orateurs  bien  du  len- 
demain, ceux-là!  je  vous  le  jure  :  car  pendant  la  tempête 
je  ne  les  ai  pas  entendus. 

Que  disent-ils  maintenant  que  le  flot  est  retiré,  et  que 
la  République  sans  ressentiment  les  a  pris  par  la  main  (je 
le  dis  sans  métaphore,  par  la  main),  pour  les  replacer  dans 
la  représentation  et  à  la  tribune?  Vous  le  lisez  tous  les 
jours;  ils  disent:  que  la  République  est  une  surprise,  que 
la  démocratie  est  un  escamotage,  que  la  souveraineté  calme 
et  triomphante  de  la  Nation  n  a  été  qu'un  accès  de  dé- 
mence, que  le  gouvernement  issu  d'une  telle  convulsion 
des  éléments  n'est  qu'une  violence  faite  à  la  volonté  du 
Peuple;  qu'on  ne  l'a  consenti  que  sous  l'empire  de  la  ter- 
reur semée  par  les  sicaires  de  l'Hôtel-de-Ville!  que  des 
institutions  tachées  d'une  telle  honte  seraient  l'ignominie 
du  Peuple  qui  les  perpétuerait;  qu'en  un  mot,  la  Nation 
doit  rougir  de  la  révolution  qui  lui  a  décerné  sa  propre 
souveraineté. 
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—  XVII  — 


Avant  d'examiner  avec  vous  ce  que  le  président  a  dû 
penser  de  ce  langage,  je  veux  vous  dire  à  vous-mêmes  ce 
que  vous  devez  en  conscience  en  penser,  car  il  n'y  a  rien 
de  si  dangereux  pour  un  Peuple  que  d'avoir  honte  de  soi- 
même.  La  honte  affaiblit.  Quand  un  Peuple  a  fait  un  crime, 
il  est  beau  et  saint  à  lui  de  l'avouer  et  de  se  repentir  à  la 
face  du  ciel.  Mais,  quand  un  Peuple  a  fait  ce  que  la  France 
a  fait  dans  sa  dernière  transformation ,  quand  il  a  été  ce 
que  vous  avez  été,  je  vous  le  dis  sans  flatterie,  il  aurait  le 
droit  de  faire  baisser  la  tête,  si  cela  était  généreux,  à  ceux 
qui  calomnient  sa  République;  mais  ce  Peuple  a  du  moins 
le  droit  de  marcher  la  tète  haute  et  de  dire  à  Dieu  et  aux 
hommes  :  Regardez,  je  su  is  libre,  mais  vous  ne  voyez  ni  tache 
d'injustice,  ni  tache  de  honte,  ni  tache  de  sang  sur  le  dia- 
dème dont  je  me  suis  couronné. 

—  XVIII  — 

Examinons  donc  si  la  République  a  été  une  surprise  et 
un  escamotage  comme  vous  le  dites  aujourd'hui,  vous  qui 
avez  dit  tant  de  fois  à  son  apparition  que  la  Providence 
s'était  révélée,  que  la  soudaineté,  l'irréflexion  et  lirrésis- 
tibilité  même  de  l'événement  attestaient  une  volonté  supé- 
rieure, que  le  doigt  de  Dieu  était  écrit  et  écrit  seul  sur  ces 
premiers  jours,  sur  cet  enfantement  avant  terme  de  la 
démocratie  ! 

-  XIX  ~ 

Quoi!  voilà  tout  un  Peuple  de  trente-six  millions  d'àmes 
en  possession  de  son  gouvernement,  de  sa  royauté  consti- 
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tutionnelle,  de  sa  liberté  de  tribune,  de  sa  liberté  de  la 
presse,  de  ses  lois,  de  ses  armes,  de  ses  Chambres,  de  ses 
Conseils  généraux  dans  les  départements,  de  sa  garde  na- 
tionale, de  son  armée,  de  tout  ce  qui  constitue  la  liberté,  la 
volonté,  la  force  d'une  nation ,  et  cette  nation  se  laisse 
ravir  tout  cela,  sans  le  vouloir,  par  une  poignée  de  sédi- 
tieux sans  but  et  sans  armes?...  Mais  songez-y,  si  ce  ren- 
versement, si  cette  subjugation  de  toute  une  nation  aussi 
fortement  organisée  était  en  effet  une  surprise,  vous  feriez 
du  nom  de  cette  nation  la  pire  injure  qu'on  ait  jamais 
adressée  à  une  race  humaine.  Cette  nation  se  déclarerait 
elle-même  la  plus  vile  et  la  plus  lâche  des  nations,  ou  plu- 
tôt ce  ne  serait  plus  une  nation,  ce  serait  l'écume  des 
Peuples!  jouet  du  premier  aventurier  qui  voudrait  l'ex- 
proprier et  l'asservir! 


XX  - 


Quoi!  voilà  une  royauté  dans  son  palais,  entourée  de  ses 
ministres  choisis  parmi  les  plus  habiles,  les  plus  éloquents 
et  les  plus  dévoués  de  ses  serviteurs  ;  cette  royauté  voit 
venir  depuis  deux  ans  la  désaffection,  elle  voit  monter 
depuis  six  mois  l'agitation  téméraire  et  menaçante  des 
banquets  soulevée  par  l'opposition  coalisée  des  Chambres, 
elle  voit  se  former  sous  ses  yeux  la  ligue  parlementaire  et 
la  ligue  des  journaux,  ligue  qui  allie  pour  sa  ruine  les 
hommes  les  plus  imprévoyants  et  les  plus  contraires  ;  cette 
royauté  prépare  ses  forces,  elle  rassemble  ses  troupes  à  loi- 
sir, elle  choisit  le  terrain  et  l'heure  de  la  bataille ,  elle 
donne  elle-même  le  signal  de  la  lutte,  elle  remplit  les  rues 
de  Paris  de  soldats,  d'armes  et  de  canons  ;  le  combat  s'en- 
gage, elle  est  atterrée  dés  le  second  jour,  elle  se  retire  sans 
pousser  la  lutte  jusqu'à  l'extermination,  elle  désarme  pour 
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épargner  le  sang  (et  je  l'en  honore  dans  son  revers"),  mais 
enfin  elle  s'enfuit  sans  se  retourner  jusqu'à  l'Océan!  et 
aucune  main  ne  se  lève  pour  la  faire  revenir  sur  ses  pas 
et  pour  la  venger  de  cette  poignée  de  prétendus  séditieux 
qui  exproprie  un  Peuple  de  son  trône!...  Mais  songez-y, 
si  vous  appelez  cela  une  surprise,  qu'est-ce  donc  que  cette 
royauté  qui  se  laisse  renverser  et  proscrire  par  une  bande 
d'enfants  à  la  face  de  l'Europe,  de  son  armée  et  de  son 
Peuple?  Si  le  mouvement  de  Février  eût  été  ce  que  vous 
dites,  aujourd'hui  les  quatre  hommes  et  le  caporal  du  maré- 
chal Bugeaud,  d'intrépide  mémoire,  auraient  suffi  pour 
l'étouffer  ;  ou  si  une  sédition  si  partielle  et  si  infime  avait 
fait  sortir  une  nuit  la  royauté  par  une  porte  de  sa  capitale, 
cette  royauté  se  retournant  à  Saint-Cloud  ou  à  Rouen,  ou  à 
Lille,  aurait  frappé  du  pied  comme  Pompée  ce  sol  monar- 
chique et  ce  sol  lui  aurait  rendu  vingt  légions! 


—  XXI  - 

Quoi!  voilà  une  armée  de  quatre  cent  mille  soldats 
commandés  par  des  généraux  dévoués  et  par  des  officiers 
fidèles  dans  Paris,  autour  de  Paris,  à  Vincennes,  dans 
les  forts,  hors  des  forts,  dans  vos  places  de  guerre, 
dans  vos  garnisons,  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
le  25  et  le  26  février;  et  ces  quatre  cent  mille  hommes 
mêlés  au  Peuple,  animés  de  son  esprit,  regardent  len- 
tement s'accomplir  la  destinée  de  cette  royauté  l'arme 
au  bras!  Et  ils  présentent  les  armes  à  la  République!  Et 
ils  accourent,  sans  exception  d'un  seul  régiment  ou  d'un 
seul  officier ,  se  ranger  patriotiquement  sous  l'étendard 
éternel,  celui  de  la  patrie!  Et  ils  passent  en  revue  devant 
les  magistrats  temporaires  de  la  République,  pendant  deux 
jours  et  une  nuit  sous  l'Arc-de-Triomphe  de  l'Etoile,  en 
brandissant  leurs  sabres  et  en  élevant  leurs  cris  au  ciel 
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pour  cette  République!  Et  vous  appelez  cela  une  sur- 
prise?... Mais  songez-y,  vous  déshonorez  ainsi  l'armée  fran- 
çaise :  car,  si  ce  que  vous  dites  était  vrai ,  au  lieu  d'ac- 
complir patriotiquement  un  grand  devoir  militaire,  celui 
de  rester  fidèle  à  la  volonté  nationale,  l'armée  française 
aurait  passé  honteusement  devant  nous  sous  les  fourches 
caudines  d'une  bande  de  brigands! 


—  XXII  — 

Quoi!  voilà  la  garde  nationale  de  Paris,  composée  de 
quatre-vingt  mille  citoyens  armés,  pris  dans  les  rangs  les 
plus  responsables,  les  plus  politiques,  les  plus  éclairés  de 
la  population,  et  ces  janissaires  de  la  Constitution ,  ces 
strélitz  de    l'ordre  public,   ces  soldats  civiques  presque 
tous  électeurs,  abandonnant  d'un  mouvement  unanime  le 
trône  et  la  chambre,  unissent  leur  voix  à  celle  du  Peuple, 
interposent  leurs  baïonnettes  entre  les  canons  de  la  royauté 
et  les  assauts  de  la  multitude,  et  le  surlendemain  de  la 
proclamation  de  la  République,   ces  quatre-vingt   mille 
citoyens  se  rassemblent  en  armes  à  la  voix  des  dictateurs 
improvisés,  sur  la  place  de  la  Bastille,  et  ils  défilent  pen- 
dant trois  heures  devant  le  nouveau  gouvernement,  au  cri 
sans  contre-cri  de  vive  la  République!  et  ils  prolongent 
ce  geste  et  ce  cri  d'adoption  pendant  une  journée   tout 
entière  sur  les  boulevards  et  dans  les  banlieues  de  Paris! 
et  à  Paris  et  dans  les  banlieues,  et  le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain, les  gardes  nationales  de  toute  la  France  leur 
répondent  par  le  même  concours,  par  le  même  geste,  par 
le  même  cri!  Et  vous  appelez  cela  une  surprise?...  Mais 
songez-y,  si  c'est  une  surprise,  qu'est-ce  donc  que  la  garde 
nationale  et  la  classe  moyenne,  propriétaire,  bourgeoise, 
commerciale,   industrielle,  laborieuse,   en  France?  Des 
comparses  d'opeVas  politiques  figurant  sans  signification, 
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sans  intelligence  et  sans  volonté,  dans  toutes  les  scènes  des 
révolutions,  au  sifflet  des  machinistes'....  Vous  déshonorez 
la  garde  nationale  ! 


—  XXIÏI  — 

Quoi!  voilà  le  gouvernement  provisoire  qui  proclame 
sur  les  débris  où  il  est  porté  une  République  provisoire 
comme  lui  (lisez  les  discours  à  l'Hôtel-de-Yille);  le  voilà 
qui  fait  appel,  pour  la  ratifier  ou  pour  la  désavouer,  à  la 
nation,  sans  exception  d'un  seul  homme,  ami,  ennemi, 
royaliste,  républicain,  tous!  Le  voilà  qui  convoque  les 
électeurs,  après  deux  mois  et  demi  de  réflexion  donnés  au 
pays;  le  voilà  qui  se  désarme  volontairement  de  toute 
influence,  de  toute  pression,  de  toute  violence  sur  les  élec- 
teurs (lisez  la  proclamation  du  gouvernement  provisoire 
rédigée  par  moi-même,  le  18  mars,  au  Peuple  français): 
Le  gouvernement  n'imitera  pas  les  régimes  qui  corrom- 
paient ou  achetaient  à  prix  immoral  la  conscience  du 
pavs.  A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  Il  veut  que  la  conscience  publique 
s'exprime;  il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis.  La  Ré- 
publique les  convaincra  si  elle  est  sure  et  juste  pour 
eux.  Donnez  seulement  sûreté,  liberté,  respect  à  tous. 
Assurez  aux  autres  l'indépendance  des  sufi'rages  que 
vous  voulez  pour  vous-mêmes!  Donnez  au  pays  électoral 
la  liberté,  il  vous  renverra  la  République!  » 
A  la  suite  de  cette  proclamation,  qui  donne  aux  sufi'rages 
'indépendance  et  l'inviolabilité  de  chaque  opinion,  voilà 
e  pays  qui  s'assemble  en  ordre  et  en  solennité;  do  chaque 
foyer  sort  un  citoyen,  de  chaque  citoyen  une  voix  !  Ces  voix 
réunies  envoient  à  Paris  l'Assemblée  constituante,  la  repré- 
sentation la  plus  complète,  la  plus  rationnelle  qui  soit  ja- 
mais sortie  du  fond  de  la  volonté  délibérée  d'un  Peuple. 
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Quel  est  son  premier  cri  ?  République  !  Quel  est  son  pre- 
mier vote  après  délibération?  République!  Quel  est  le 
premier  article  de  la  Constitution,  après  sept  mois  de  dis- 
cussion? République  1  Quelle  est  la  voix,  dans  ces  trente- 
six  millions  d'hommes  représentés,  qui  dit  autre  chose? 
Pas  une!  Et  vous  appelez  cela  une  surprise?...  Mais  songez- 
y  encore ,  si  c'est  là  une  surprise,  qu'est-ce  donc  que  la 
nation  française?  Vous  déshonorez  à  tout  jamais  sa  con- 
science, son  caractère  et  son  nom  ! 


—  XXIV  - 

Quoi  encore!  Voilà  les  fatales  journées  de  Juin!  Une 
sédition  cette  fois,  une  sédition  désordonnée  et  sanglante 
se  lève  contre  nous  au  Luxembourg,  et  contre  l'Assemblée 
au  Palais-Bourbon!  Nous  triomphons  après  trois  jours  da 
lutte,  et  le  gouvernement,  les  représentants,  l'armée,  la 
garde  mobile,  la  garde  nationale  de  Paris,  combattent 
avec  l'intrépidité  du  bon  droit;  les  gardes  nationales  de  la 
France  entière  se  lèvent  et  accourent  au  secours,  au  se- 
cours de  quoi?  et  à  quel  cri,  dans  un  moment  où  il  était 
si  facile  et  si  libre  d'en  pousser  un  autre?  Au  secours  de  la 
République,  et  au  cri  de  Vive  la  République  !  Et  vous  ap- 
pelez cela  une  surprise?  Une  surprise  qui  dure  neuf  mois, 
et  qui  se  sanctionne  non-seulement  par  le  vote,  mais  par 
le  sang  volontairement  versé  des  citoyens?  Ah!  songez-y, 
si  c'est  là  une  surprise,  qu'est-ce  donc  que  le  patriotisme 
unanime  du  pays?  Vous  déshonorez  jusqu'au  sang  des 
bons  citoyens  ! 

—  XXV  - 

Et  le  10  décembre?  est-ce  une  surprise  que  ces  huit  mil- 
lions de  votants  se  partageant  en  pleine  liberté  pour  nom- 
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mer  un  chef  (lu  pouvoir  exécutif,  et  irommant  par  leur  six 
millions  Je  suffrages  qui  ?  un  roi  sans  doute,  un  empereur, 
un  consul?  Non,  un  président  temporaire  de  la  Répu- 
blique! 

Quelle  surprise  que  cette  surprise  en  huit  ou  dix  actes 
qui  dure  deux  ans,  qui  commence  par  niveler  un  trône, 
par  interroger  homme  à  homme  tout  un  Peuple,  par  pro- 
clamer une  démocratie,  par  convoquer  une  représentation 
universelle,  par  verser  son  sang  pour  la  défendre,  par  voter 
une  Constitution,  par  délibérer  avec  le  gouvernement,  et 
qui  finit  par  élire  un  magistrat,  pour  personnifier  le  contraire 
de  la  royauté  :  le  pouvoir  national  électif  responsable  et 
temporaire  ! 

En  vérité,  l'histoire  rira  quand  elle  parlera  de  cette  na- 
tion de  fripons  et  de  dupes  (selon  vous)  qui  se  surprend 
ainsi  elle-même,  qui  se  joue  à  elle-même  sa  propre  comé- 
die! Comédie  de  vingt-deux  mois,  comédie  en  plein  soleil, 
comédie  en  dix  actes  aussi  solennels  qu'il  soit  donné  à  des 
hommes  d'en  accomplir  et  dont  le  dernier  acte  (selon  vous 
aussij  serait  de  se  siffler  elle-même  et  de  dire  à  l'avenir  et 
à  l'Europe  secouée  jusque  dans  ses  fondements  :  Ne  faites 
pas  attention ,  car  je  ne  suis  pas  ce  que  je  parais  être  : 
c'est  une  surprise  ! 

Vous  déshonorez  cette  fois  plus  que  la  royauté,  plus 
que  l'armée,  plus  que  la  nation,  plus  que  le  sang  des  ci- 
lovens,  vous  déshonorez  le  sens  commun  ! 


—  XXVI  — 

Et  la  République  surprise  ainsi  à  la  nation  est-elle 
aussi  son  ignominie  et  son  accusation  comme  vous  osez  le 
dire?  La  nation  doit-elle  rougir  de  l'origine  de  son  gouver- 
nement actuel  et  se  laver  promptement  de  cette  préten- 
due houtc  en  répudiant  cette  République,  bâtarde  d'une 
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sédition,  et  souillée  clans  ses  langes  de  tant  de  prétendus 
forfaits? 

Examinons-le  pour  vous  en  deux  mots,  froidement,  l'his- 
toire de  ce  dernier  siècle  à  la  main;  comparons  les  ori- 
gines toutes  révolutionnaires  des  sept  à  huit  gouvernements 
sérieux  qu'a  eus  la  France  depuis  1789,  avec  l'origine  ré- 
volutionnaire aussi  de  la  République. 

Et  partons  d'abord  de  ce  point  malheureusement  incon- 
testable, que  tout  gouvernement  quelconque  a  pour  ori- 
gine une  Révolution.  C'est  la  volonté  de  Dieu,  c'est  la  loi  :  0 
des  choses  humaines,  nous  n'y  pouvons  rien  ni  les  uns  ni 
les  autres  ;  tout  gouvernement  sort  d'une  Révolution,  même 
le  christianisme  !  tout  effet  a  sa  cause  :  la  cause  d'un  gou- 
vernement, c'est  une  Révolution;  une  Révolution,  c'est 
l'enfantement  d'un  Peuple. 


—  XXVII  — 

Cela  admis,  voyons  si  les  gouvernements  que  nous  ou 
nos  pères  nous  venons  de  traverser ,  que  vous  honorez , 
que  vous  regrettez ,  que  vous  offrez  en  image  ou  en  re- 
proche à  ce  Peuple,  ont  plus  ou  moins  à  se  vanter  de  la 
grandeur,  de  l'innocence  ou  de  la  pureté  de  leur  Révolu- 
tion originelle  que  la  République  de  Février?  Comparons 
ces  extraits  de  naissance  de  nos  différents  régimes,  et  sa- 
chons une  fois  si  la  démocratie  régulière  de  Février  doit 
tant  s'humilier  du  sien. 

Commençons  par  la  grande  Révolution  de  1789,  cette 
mère  de  la  liberté;  voyons  les  sources  troubles,  petites, 
sanglantes  d'où  sort  cette  première  liberté,  ce  premier 
gouvernement  du  Peuple. 

Le  14  juillet,  le  Peuple  s'attroupe,  prend  la  Rastille, 
massacre  de  Launay. 

Les  5  et  6  octobre  1791,  le  Peuple  séditieux  s'assemble  à 
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la  voix  des  femmes  sur  la  place  de  Grève,  où  Ton  a  quel- 
ques jours  avant  égorgé  Berthier  et  Foulon.  L'attroupe- 
ment tumultueux  et  armé  de  piques  et  de  lames  de 
faulx  force  Lafayette  à  marcher  avec  lui  à  Versailles;  le 
général  obéit  pour  commander  encore  à  la  sédition  et  pour 
la  contenir.  Il  y  réussit  un  moment,  mais  pendant  la  nuit 
des  brigands  forcent  les  consignes,  décapitent  des  gardes, 
enfoncent  les  portes,  cherchent  la  reine,  plongent  leurs 
sabres  dans  sa  couche  vide,  hurlent  la  mort  aux  oreilles 
du  roi,  ramènent  la  rovauté  dans  Paris  au  milieu  d'un 
cortège  de  têtes  coupées  et  l'enferment  dans  les  Tuileries. 
Voilà  le  prélude  de  la  Constitution,  voilà  la  base  du  gou- 
vernement constitutionnel  en  4791  !  —  Est-ce  Février? 


—  XXVIII  — 

Le  iO  août  1792,  les  clubs  et  les  meneurs  de  la  com- 
mune sonnent  le  tocsin,  en  pleine  Constitution,  en  pleine 
paix;  ils  massent  le  Peuple  contre  les  Suisses,  contre  la 
garde  constitutionnelle,  contre  la  garde  nationale,  contre 
le  palais  du  roi  légal;  ils  Tenfoncent  à  coups  de  canon,  ils 
égorgent  trois  mille  soldats  ou  citoyens  à  leur  poste  ;  la 
royauté  se  réfugie  avec  les  enfants  et  les  femmes  à  TAssem- 
blée  nationale  :  elle  a  droit  d'y  trouver  un  asile,  elle  y 
trouve  une  prison.  Un  mois  après,  les  atroces  journées  de 
Septembre  inondent  Paris  de  sang  sous  les  yeux  des  pou- 
voirs révolutionnaires,  immobiles  et  muets;  trois  mois 
après,  le  bourreau  montre  à  un  Peuple  effréné  et  impi- 
toyable la  tète  de  son  roi,  décapité  pour  sa  couronne  et 
pour  sa  faiblesse!  Le  51  mai  viole  la  représentation  natio- 
nale, proscrit  et  tue  les  Girondins,  ensuite  Danton  cou- 
pable de  pitié,  et  ses  amis.  La  France  pendant  quatorze 
mois  n'est  qu'un  abattoir  au  dedans,  un  champ  de  ba- 
taille héroïque  au  dehors  :  voilà  l'origine  de  la  Constitu- 
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tion  de  1795,  voilà  la  base  du  gouvernement  de  la  Conven- 
tion !  —  Est-ce  Février  ? 


—  XXIX  ~ 

Le  9  thermidor,  la  représentation,  à  la  fin  indignée,  se 
soulève  conti"e  la  tyrannie  populaire  des  Montagnards,  tue 
Robespierre  et  quatre-vingt  seize  membres  des  Jacobins, 
ferme  les  clubs,  crée  un  pouvoir  exécutif  viable  et  guillotine 
à  son  tour  les  guillotineurs  de  la  Convention  :  voilà  l'ori- 
gine de  la  Constitution  républicaine  régularisée,  voilà  la 
base  du  Directoire  !  —  Est-ce  Février  ? 

La  France  respire,  se  calme,  s'administre,  et  triomphe 
partout  au  dehors  par  ses  armées. 


—  XXX  — 

Le  18  brumaire,  Bonaparte  marche  avec  une  poignée 
de  séides  et  quelques  bataillons  sur  la  représentation 
nationale.  Désarmé  à  Saint-Cloud,  il  met  la  baïonnette 
siir  la  poitrine  du  pays  ;  il  jette  par  les  fenêtres  ses  repré- 
sentants légaux,  sans  autre  prétexte  que  son  ambition  et  sa 
gloire  ;  il  emprisonne  les  directeurs  ou  il  les  achète,  il  fait 
du  gouvernement  un  conseil  de  guerre  et  de  la  France  un 
camp!  — Est-ce  exemplaire?  est-ce  légal?  est-ce  innocent? 
est-ce  pur?  est-ce  libre  !  —  Est-ce  Février? 

—  XXXI  — 

Le  13  mars  1814,  les  souverains  étrangers,  l'empereur 
Alexandre,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Schwartzemberg, 
les  états-majors  et  les  diplomates  de  toute  l'Europe  coali- 
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sée,  se  réunissent  en  séance  chez  M.  de  Talleyrand  à  Pans, 
sur  la  place  de  la  Concorde,  et  délibèrent  entre  eux  sur  la 
nature  d'institutions  et  sur  le  choix  de  la  dynastie  qu'il 
convient  à  ses  ennemis  vainqueurs  de  donner  à  la  France. 
La  France  est  désarmée,  les  Cosaques  sont  aux  Champs- 
Elysées;  la  Restauration,  ce  gouvernement  que  nous  avons 
aimé  cependant,  que  nous  avons  soutenu  deux  règnes,  qui 
avait,  dans  le  cœur  d'une  partie  du  pays,  des  droits,  des 
préliminaires,  des  acceptations,  des  préjugés,  des  cultes,  la 
Restauration  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X  sort  de  cette 
séance,  pire  cent  fois  que  celle  où  Octave^  Antoine  et  Lépide 
se  partagent  les  lambeaux  de  la  patrie  romaine,  après  que  le 
poignard  de  Brutus  a  dépossédé  César.  —  Est-ce  bien  glo- 
rieux, bien  national,  bien  français?  Une  invasion  est-elle 
bien  plus  sainte  qu'une  émotion  même  inconsidérée  d'un 
Peuple? —  Est-ce  Février? 

Je  passe  sur  l'origine  du  second  gouvernement  de  Bona- 
parte, après  l'ile  d'Elbe;  grande  émeute  militaire  d'une 
armée  qui  abandonne  son  gouvernement  pour  son  général, 
acclamation  des  soldats  de  Marins  après  son  retour,  où  la 
patrie  n'a  pas  une  voix.  Je  passe  sur  le  second  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  sorti  d'où?  de  Waterloo!  Non 
que  Waterloo  fût  le  fait  de  la  Restauration,  mais  la  se- 
conde Restauration  en  était  le  lendemain  ;  ce  n'était  pas 
son  crime,  c'était  son  malheur! 

—  XXXII  — 

J'arrive  à  votre  gouvernement  à  vous  !  Charles  X,  un  roi 
vieilli  dans  le  préjugé  de  son  infaillibilité  royale,  se  trompe, 
il  signe  quelques  restrictions  à  la  liberté,  quelques  ratures 
à  la  Charte  ;  le  Peuple  de  Paris  fermente  et  combat,  la 
garde  royale  se  retire  dans  son  sang;  le  roi  revient  sur  sa 
faute,  il  nomme  un  ministère  populaire,  il  abdique,  il  fait 
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présenter  au  Peuple  son  petit-fils  innocent,  son  successeur 
naturel,  son  droit  légitime  et  constitutionnel  après  lui.  Vous 
vous  rassemblez  chez  un  parlementaire,  ami  d'une  autre 
race;  vous  dites  :  Il  est  trop  tard  !  Vous  avez  sous  la  main  un 
fils,  vous  envoyez  chercher  un  cousin  du  trône;  le  feu  conti- 
nue, la  République  se  présente  dans  la  personne  de  Lafayette  ; 
vous  la  bercez  de  paroles  et  vous  l'étoufFez  à  l'Hôtel-de- 
Ville  en  l'embrassant;  vous  vous  rassemblez,  combien? 
soixante-dix  députés  concertés  d'avance,  amis  de  la  mai- 
son, rôles  distribués;  vous  chassez  une  dynastie  de  quatorze 
siècles,  vous  proscrivez  vieillesse,  innocence,  malheur, 
droit,  Charte,  hérédité.  Constitution,  tout!  Vous  nommez 
un  roi  au  scrutin  à  moins  de  voix  qu'il  n'en  faut  dans  un 
jury  pour  condamner  un  délit  de  rixe  dans  la  rue!  vous 
n'interrogez  ni  électeurs,  ni  Peuple,  ni  capitale,  ni  Nation, 
ni  suffrage  restreint,  ni  suffrage  universel;  vous  dites  entre 
vous  :  La  Nation,  c'est  nous  !  et  cette  Nation  tient  dans  une 
antichambre  du  Palais  -  Royal  ?  Voilà  \otre  pavois  !  votre 
champ  de  mai  !  votre  titre  !  votre  droit  !  votre  sainteté  d'ori- 
gine, à  vous  !  et  vous  osez  parler  de  surprise,  d'escamotage, 
d'origine  subalterne  et  honteuse  de  la  République!...  Ah! 
souvenez  vous  donc  d'hier  ! 


—  XXXIII  - 

Et  comment  s'asseoit  ce  gouvernement  de  main  gauche 
et  de  supercherie  parlementaire?  Vous  parlez  de  l'admi- 
rable sécurité  qu'il  rendit  à  l'instant,  comme  par  en- 
chantement, à  la  patrie!  A  qui  donc  parlez-vous?  A  des 
enfants  sans  doute  nés  depuis  I80O;  on  peut  les  tromper, 
ceux-là,  mais  nous, —  croyez-vous  donc  que  nous  ayons 
oublié? 

Que  nous  ayons  oublié  les  flots  de  sang  versé  dans  Pa- 
ris, pour  que  la  révolution  de  Juillet,  qui  n'était  qu'un 
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accès  de  colère,  ne  s'arrêtât  pas  à  un  enfant  légitime  et  se 

continuât  jusqu'à  une  illégitimité  de  famille? 

Que  nous  ayons  oublié  les  tremblements  de  terre  de 
Paris,  perpétués  des  mois  entiers  par  les  procès  et  les 
emprisonnements  des  ministres,  après  que  le  roi  avait  em- 
[)orté  la  faute  et  l'expiation? 

Que  nous  ayons  oublié  les  deux  soulèvements  de  Lyon 
lin  an  et  quatre  ans  après,  la  seconde  ville  de  l'empire 
inondée  de  sang,  en  possession  pendant  huit  jours  de  l'in- 
surrection, et  le  maréchal  Soult  marchant  avec  vingt  mille 
hommes  pour  reconquérir  à  coups  de  canon  la  capitale  de 
notre  industrie  et  le  boulevard  de  nos  frontières? 

Que  nous  ayons  oublié  les  trente-deux  émeutes  de  Pa- 
ris, se  succédant  pendant  trois  ans,  arrêtant  le  travail, 
amenant  la  disette,  miOtivant  l'état  de  siège  et  faisant  dis- 
paraître le  numéraire  mille  fois  plus  longtemps  qu'au- 
jourd'hui? 

Que  nous  ayons  oublié  les  conspirations  et  les  débarque- 
ments du  Midi?  la  guerre  civile  soulevée  contre  vous  tout 
un  hiver  dans  l'Ouest?  les  rencontres  à  main  armée,  les 
coups  de  feu,  les  arrestations  en  masse,  les  maisons  fouil- 
lées et  brûlées  dans  ces  fatales  dissensions  des  deux 
branches  qui  se  disputaient  le  trône?  et  cette  femme,  et 
cette  mère,  et  cette  princesse,  et  cette  parente  achetée  à 
la  trahison  d'un  espion,  emprisonnée,  persécutée,  affichée 
au  Moniteur  par  des  mains  si  respectueuses  aujourd'hui, 
mais  tardivement  respectueuses  pour  les  inviolabilités  des 
dynasties? 

Que  nous  ayons  oublié  enfin  ces  séditions,  ces  conjura- 
tions, ces  explosions  des  factions  éclatant  périodiquement 
tous  les  six  mois  dans  les  rues  de  Paris,  sous  les  fenêtres 
du  palais  de  votre  royauté,  sous  les  murs  de  votre  Chambre 
des  députés,  et  se  prolongeant  jusqu'en  mai  1839,  neuf 
ans  après  votre  prétendue  pacification  miraculeuse  de 
Juillet? 
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Que  nous  ayons  oublié  vos  coalitions  parlementaires 
entre  les  amis  mécontents,  les  ambitieux  impatients  et  les 
ennemis  avoués  de  votre  dynastie,  coalitions  immorales,  pu- 
niques, perverses  dans  leur  principe,  divergentes  dans  leur 
but,  nuages  amoncelés  et  chargés  par  aous  sur  votre  propre 
trône,  pour  intimider  votre  propre  roi,  pour  gronder  sur 
votre  propre  dynastie  et  pour  éclater  tôt  ou  tard  en  révo- 
lution plus  forte  que  vous  sur  vos  propres  tètes! 


—  XXXIV  — 

Non,  nous  n'avons  rien  oublié  de  tout  cela;  nous  nous 
rendons  compte  des  difficultés  de  la  fondation  et  de  la  ré- 
gularisation de  la  République;  nous  ne  les  avons  pas  tra- 
mées comme  vous  le  dites;  nous  n'étions  pas  vos  complices 
dans  les  journées  de  Juillet,  sources  de  tout!  Nous  n'é- 
tions pas  vos  compères  dans  ces  coalitions  grosses  de  catas- 
trophes certaines!  Nous  n'agitons  pas  cette  République; 
nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  lui  faciliter  la 
route,  et  pour  porter  les  uns  à  la  justice,  les  autres  à  la 
patience,  tous  à  la  concorde,  dans  l'intérêt  commun  ;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  sourire  de  votre  in- 
conséquence quand  nous  vous  entendons  vous  prévaloir 
des  désastres  que  vous  avez  faits,  et  nier  à  la  République 
le  droit  et  la  force  de  les  réparer  ! 

—  XXXV  — 

Voilà  cependant  l'histoire  de  tous  vos  gouvernements  :  je"^ 
ne  les  invente  pas,  je  les  raconte.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  ; 

pour  origine  une  sédition,  une  émeute  du  Peuple,  un  acci- 
dent politique,  transformé  par  la  fatalité  des  choses  hu- 
maines en  révolution,  du  sang  versé  pendant  la  lutte,  des 
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ébranlements  plus  ou  moins  prolongés  après,  des  droits 
violés,  des  vengeances  de  trône  ou  de  parti,  des  exils,  des 
captivités,  des  proscriptions,  des  spoliations,  des  tyrannies, 
des  échafauds. 

—  XXXVI  — 

Je  me  trompe  :  il  y  a  une  seule  révolution  qui  sort  in- 
attendue et  innocemment  d'une  émotion  imprévue  du 
Peuple,  qui  trouve  un  trône  vide,  un  palais  désert,  une 
armée  fraternisant  avec  la  nation  sans  avoir  ni  trahi  ni 
déserté  son  roi,  qui  arrête  le  sang,  qui  éteint  le  feu,  qui 
calme  le  Peuple,  qui  proclame  la  souveraineté  de  tous 
sans  acception  de  parti  ou  de  sentiment,  qui  abolit  Técha- 
faud,  qui  donne  l'exemple  de  la  magnanimité,  qui  n'in- 
sulte ni  roi  ni  ministre,  qui  protège  leur  fuite,  qui  sauve 
leurs  biens,  qui,  pendant  trois  mois  de  tempêtes  et  d'in- 
terrègne, n'emprisonne  pas  un  seul  citoyen,  ne  tache  pas 
d'une  seule  goutte  de  sangla  seconde  démocratie!  qui  con- 
serve la  paix  à  l'Europe  en  restituant  son  attitude  indépen- 
dante et  son  geste  non  menaçant,  mais  souverain,  à  la  pa- 
trie! qui  fait  appel  à  la  nation  et  qui  lui  remet  religieu- 
sement à  elle-même  sa  souveraineté  et  sa  destinée  dans  les 
mains  ! 

Cette  Révolution,  comme  l'histoire  n'en  a  pas  deux  dans 
les  annales  des  Peuples,  c'est  la  révolution  de  Février! 
C'est  la  vôtre!  C'est  votre  République!  Et  c'est  celle-là 
dont  vous  voulez  faire  rougir  le  Peuple!  Et  c'est  celle-là, 
celle-là  seule  que  vous  appelez  une  surprise,  un  escamo- 
tage et  un  crime! 

—  XXX VU  — 

Ah!  oui,  elle  a  été  un  crime,  je  le  sais  bien,  parce 
qu'elle  vous  a  renversés  sans  le  vouloir  et  sans  penser  à 
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VOUS  !  Mais  elle  est  généreuse  :  remontez  si  vous  voulez,  et  où 
vous  voule2  :  elle  vous  tend  la  main  elle-même,  elle  est 
grande  comme  la  France,  elle  n'a  peur  de  personne,  elle  ne 
proscrit  aucun  service  ,  aucune  opinion,  aucun  talent,  elle 
esta  vous  comme  à  nous,  et  plus  qu'à  nous  !  Nous  ne  nous 
en  plaignons  pas;  nous  ne  la  croirons  bien  nationale  que 
quand  elle  aura  adopté  et  grandi  même  ses  ennemis  ! 

Oui,  elle  est  un  escamotage,  car  elle  a  escamoté  mira- 
culeusement, eu  effet,  les  vengeances,  les  proscriptions,  les 
spoliations,  les  sévices,  les  supplices,  les  échafauds,  le 
sansr  des  citovensî  Ces  calamités  et  ces  crimes  suivent  tou- 
jours  et  partout  les  traces  des  révolutions ,  excepté  la 
nôtre  ! 

Oui,  elle  est  une  surprise,  en  effet,  mais  une  surprise 
de  la  Providence  !  Et  elle  sera  une  surprise  aussi  pour  la 
postérité,  si  nous  avons  le  bonheur  et  la  sagesse  de  la  gou- 
verner dans  l'esprit  avec  lequel  elle  a  été  fondée! 

Insultez-la  sans  péril!  Insultez-la  tant  que  vous  vou- 
drez! Les  révolutions  qui  répondent  à  des  insultes  répon- 
dent par  des  crimes.  Celle-ci  ne  répondra  pas,  et  c'est  son 
honneur.  Derrière  elle  vous  voyez  un  trône!  Et  moi,  je 
vois  un  précipice.  Prenez  garde,  et  n'y  poussez  pas  votre 
pays! 

—  XXXVIII  — 

Eh  bien  !  il  est  possible  que  le  président  de  la  République 
ait  vu  que  ces  défis  à  la  République  allaient  trop  haut , 
et  qu'il  ait  avisé  à  temps  en  faisant  un  geste  de  force  et  de 
respect  aux  partis  trop  audacieux.  J'aurais  préféré  qu'il 
acceptât  le  combat  contre  vous  et  qu'il  fit  ce  geste  par 
la  main  de  ses  anciens  ministres ,  hommes  en  harmo- 
nie déjà  cimentée  avec  la  majorité  patriotique  et  impar- 
tiale de  l'Assemblée;  mais  ces  hommes  sont   trop  bons 
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citoyens  pour  se  tourner  contre  le  pouvoir  parce  que  le 
pouvoir  ne  s'appelle  plus  de  leur  nom  ;  il  s'appelle  la  Répu- 
blique, il  s'appelle  la  France,  et  cela  leur  suffit  comme  à 
nous. 

Faisons  l'épreuve  de  ce  ministère  et  gagnons  du  temps! 
Le  temps  enracine  tout  ce  qu'il  ne  renverse  pas.  La  Répu- 
blique n'a  besoin  que  d'une  chose  en  ce  moment  :  pousser 
des  racines  dans  le  sol  afin  déporter  ensuite  ses  fruits  pour 
le  peuple.  Aidons  au  temps. 


POST-SGRTPTUM. 

Les  actes  du  nouveau  ministère  n'ont  pas  encore  donné 
la  signification  claire  de  l'esprit  dans  lequel  il  veut  gou- 
verner. On  n'a  connu  jusqu'à  présent  que  la  présentation 
du  plan  de  finances  de  M.  Fould.  Ce  plan  n'est  que  sage  : 
nous  l'espérions  à  la  fois  sage  et  hardi.  Tout  consiste  à 
provoquer  héroïquement  le  crédit  et  à  donner  une  impul- 
sion énergique  au  travail.  Un  emprunt  à  vastes  propor- 
tions sans  s'inquiéter  du  taux,  et  une  entreprise  de  travaux 
publics  décisive  pour  la  reprise  des  industries  et  des  sa- 
laires, là  est  le  secret,  là  est  le  tré?or.  On  le  cherchera  en 
vain  ailleurs.  Le  socialisme  financier  n'a  que  des  rêves  à 
offrir,  l'économie  n'a  que  des  centimes  à  épargner.  Les 
grands  emprunts  et  les  grands  travaux  sont  la  caisse  d'é- 
pargne des  grands  Etats. 

En  ce  qui  concerne  l'intérieur,  le  ministère  vient  de 
changer  ou  de  destituer  une  vingtaine  de  préfets.  C'est  une 
expulsion  en  masse  de  tous  les  préfets  des  premiers  temps 
de  la  République.  Nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  Ré- 
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publique  de  Février  donnât  le  monopole  de  Tadmitiistra- 
tion  aux  républicains  de  première  date,  à  l'exclusion  des 
hommes  capables,  fermes  et  modérés  des  autres  régimes. 
Mais  nous  comprendrions  moins  encore,  sous  la  Répu- 
blique, l'exclusion  des  républicains  capables,  fermes  et 
modérés,  pour  cause  de  républicanisme:  il  y  a  évidemment 
affectation  de  puritanisme  contre  les  hommes  qui  ont  une 
tache  originelle  de  Février.  Cela  n'est  ni  juste,  ni  sage, 
ni  habile,  ni  prévoyant.  La  France  ne  leur  doit-elle  rien 
dans  ses  jours  périlleux? 

De  tous  ces  préfets  congédiés,  nous  n'en  connaissons 
qu'un  seul:  c'est  celui  de  Saône-et-Loire,  M.  Cerfbeer, 
magistrat  dont  l'impartialité  et  la  prudence  ont  devancé 
les  années.  Nous  avons  la  douleur  de  dire  au  ministère  qu'il 
s'est  trompé  en  privant  la  République  et  le  Président  d'un 
administrateur  qui  avait  su  faire  accepter  sans  violence  et 
faire  aimer  sans  faiblesse  la  République,  dans  un  pays  fier 
et  sensible  jusqu'à  la  susceptibilité  au  moindre  frein.  Nous 
ne  serons  démentis  dans  l'expression  de  ces  regrets  par 
personne,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne  dans  le  dépar- 
tement. Une  telle  unanimité  n'est-elle  pas  la  contre-épreuve 
la  plus  convaincante  d'une  bonne  administration?  N'est-ce 
pas  là  tout  ce  que  doit  désirer  un  gouvernement  concilia- 
teur? A  l'exception  sans  doute  de  quelques  donneurs  de 
saccades  et  de  quelques  monomanes  d'épurations,  tout  le 
monde,  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  nuances,  dans 
tous  les  états,  s'afflige  de  cette  inutile  commotion  donnée 
aux  esprits  et  aux  cœurs.  Nous  disons  les  cœurs,  parce  que 
le  bon  administrateur  républicain  n'administre  pas  seule- 
ment avec  son  intelligence,  il  administre  aussi  avec  son 
cœur.  M,  Cerfbeer  en  a;  le  département  avait  senti  son 
cœur,  et  il  avait  senti  lui-même  le  cœur  du  département. 
C'est  là  la  communication  électrique,  dans  les  jours  diffi- 
ciles, entre  un  pays  et  un  préfet.  L'attachement  réciproque 
vaut  mieux  que  dix  brigades  de  gendarmerie.  Si  M.  le  nii- 
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nistre  de  l'intérieur  avait  eu  le  temps  de  consulter  les  cinq 
ou  six  cent  maires  et  tous  les  membres  du  Conseil  général 
de  Saône-et-Loire,  il  n'aurait  entendu  qu'une  voix  sur  le 
jeune  magistrat  qu'il  destitue.  Une  seule  voix  sur  un 
homme,  dans  un  temps  d'opinions  si  diverses,  c'est  plus 
qu'un  succès,  c'est  un  miracle  :  M.  Cerfbeer  l'avait  fait: 
qu'il  en  emporte  au  moins  le  souvenir,  il  sera  glorieux 
pour  sa  vie. 

LAMARTINE, 

Ueprésenlant  du  Peuple. 


LE  CONSEILLER  DU  PEUPLE  489 


Nous  cédons  à  un  sentiment  d'admiration  qui  sera  par- 
tagé par  tous  les  lecteurs  du  Conseiller  du  Peuple,  en  re- 
produisant les  beaux  vers  que  Barthélémy  vient  d'adresser 
à  Lamartine.  Nous  leur  chercherions  vainement  un  autre 
titre  que  celui-ci  :  Un  grand  poé'te  à  un  grand  poète 


LE   CONSEILLER  DU   PEUPLE, 

PAR 

BARTHÉLÉMY. 

Je  me  suis  dit  cent  fois  :  Faisons  une  œuvre  utile, 
Honnête  de  pensée,  imposante  de  style. 
Rigoureuse  pour  tous,  bienveillante  à  chacun  • 
Un  livre  intelligible  au  sens  le  plus  commun, 
Attrayant,  quoique  empreint  d'une  profonde  étude, 
Grave,  sans  engendrer  ennui  ni  lassitude  ; 
Assez  long  pour  suffire  aux  sujets  importants, 
Assez  court  pour  ne  pas  emporter  trop  de  temps  ; 
Un  catéchisme  clair  qui,  chaque  mois,  explique 
Les  lois,  la  liberté,  la  morale  publique; 
Un  manuel  qui  trace  au  Peuple,  à  peu  de  frais. 
Ses  besoins,  ses  devoirs,  ses  droits,  ses  intérêts. 

Mais  cent  fois  j'ai  compris  que,  pour  cette  œuvre  immense. 
Pour  changer  en  moisson  cette  riche  semence, 
Pour  convoquer  le  peuple  à  ce  haut  entretien, 
Il  fallait  un  esprit  plus  puissant  que  le  mien. 
C'est  pourquoi  j'ai  battu  des  deux  mains,  sans  envie. 
Sans  regretter  qu'à  moi  la  gloire  en  fut  ravie, 
Quand  j'ai  vu,  tout  à  coup,  éclore  de  la  nuit 
Le  germe  que  mon  rêve  avait  couvé  sans  fruit, 
La  parole  avortée  au  fond  de  ma  poitrine. 
Mon  livre  flamboyant  du  sceau  de  Lamartine  ; 
Évangile  naïf,  sublime  enseignement, 
Que  d'autres  tenteraient  ou  tentent  vainement. 
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Oui,  je  sus  l'admirer  dans  sa  première  gloire, 
Alors  qu'il  soupirait  sur  sa  harpe  d'ivoire 
Les  tristesses  de  l'àme,  avec  des  sons  si  doux, 
Que  l'orchestre  de  Dieu  dut  en  être  jaloux. 
Oui,  je  le  saluai  quand,  des  bords  de  l'Asie, 
Voyageur,  il  revint  chargé  de  poésie, 
Après  avoir  fouillé  les  sépulcres  donnants 
Où  Palmyre  et  Balbek  cachent  leurs  ossements, 
Les  bibliques  déserts  où  pleure  la  Judée. 
Oui  sa  taille  grandit  encore  d'une  coudée, 
Alors  qu'il  redressa,  sur  les  rouges  gradins. 
L'holocauste  fumant  des  martyrs  girondins 
Frissonnante  épopée,  annales  qu'il  récite 
Comme  Chateaubriand  et  qu'il  pense  en  Tacite. 
Eh  !  qui  put  de  son  vol  mesurer  la  hauteur. 
Quand  ,  d'un  chaos  subit  imprévu  dictateur, 
Sur  des  vagues  de  feu,  dans  la  noire  tourmente, 
Il  jetait,   coup  sur  coup,   sa  parole  calmante. 
Et  qu'il  fut,  quatre  mois,  l'infatigable  appui 
D'un  monde,  chaque  jour,  prêt  à  crouler  sur  lui  ! 
Eh  bien  !  tout  ce  qu'il  eut  de  fort,   de  pathétique. 
De  grand,  comme  poète  et  comme  politique. 
Tout  ce  qu'il  déploya  d'eclairs  sur  l'horizon. 
Vérité  courageuse,  éloquente  raison. 
Lumineuses  couleurs,  saisissantes  images. 
Je  le  retrouve  tout  dans  ces  intimes  pages. 
Dans  ces  lettres  qu'au  peuple  écrit  son  cœur  fen'ent, 
Prophétiques  feuillets  qu'un  tourbillon  de  vent. 
De  la  grotte  profonde  où  vit  le  solitaire. 
Emporte,  chaque  mois,  et  répand  sur  la  terre. 
Ainsi  qu'il  dispersait  la  murmurante  Toi.\ 
Des  oracles  tracés  sur  la  feuille  des  bois. 
J'ose  dire  encore  plus  :  dans  cette  œuvre  complète, 
C'est  peu  d'être  orateur,  publiciste,  poète  : 
Son  génie  y  devient  causeur  et  familier  ; 
Savoir  souple  se  plie  au  ton  de  l'atelier. 
Où  danc  a-t-il  appris  cette  nouvelle  langue  ? 
Non  moins  facile  et  clair  que  dans  une  harangue 
Au  conseil,  au  forum,  à  l'envoyé  des  cours. 
Son  sublime  se  fond  en  vulgaires  discours  ; 
Il  ne  s'abaisse  pas,  il  se  penche  à  l'oreille 
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Du  Peuple,  son  ami,  qu'il  instruit  et  conseille  ; 
Pour  lui  graver  dans  l'âme  une  haute  leçon. 
Use  fait  paysan,  tisseur,  carrier,  maçon  ; 
Il  tient  sa  plume  d'or  entre  des  mains  gercées 
Et  jette  à  l'établi  son  trésor  de  pensées. 
Tel  qu'en  propos  naïfs,  de  vertu  palpitants, 
Socrate  initiait  les  hommes  de  son  temps 
Aux  saintes  vérités  de  la  philosophie  ; 
Tel,  aux  yeux  de  la  foule,  il  pose  et  simplifie 
Ces  principes  sacrés  qui,  dans  son  long  chemin. 
Comme  un  phare  sauveur  guident  le  genre  humain. 
Ce  n'est  pas  le  rhéteur,  le  moraliste  acerbe 
Qui,  du  haut  de  la  chaire  où  s'épanche  son  verbe, 
Du  Peuple  qui  fléchit  sous  un  injuste  faix 
Fulmine  les  erreurs,  les  vices,  les  forfaits. 
Le  condamne  à  la  faim,  le  voue  aux  analhémes. 
Ce  n'est  pas  le  flatteur,  père  de  creux  systèmes, 
Qui,  monté  sur  la  borne  ou  sur  de  vils  trétaux. 
L'excuse,  l'applaudit  de  ses  instincts  brutaux. 
Qui  lui  lèche  les  pieds  de  sa  langue  hypocrite. 
Qui  partage  la  terre  à  sa  caste  proscrite 
Et,  montrant  l'âge  d'or  à  sa  crédulité, 
Lui  promet,  avant  peu,  l'impossibilité. 
Lamartine,  aussi  loin  du  premier  que  de  l'autre, 
L'éclairé,  le  corrige  en  intrépide  apôtre  ; 
A  côté  de  son  droit  il  lui  met  son  devoir 
Et  lui  dit  jusqu'où  vont  les  biens  qu'il  peut  avoir  ; 
11  l'a  trop  fréquenté  pour  ne  pas  le  connaître, 
Il  sait  quelle  est  l'humeur  de  ce  robuste  maître, 
Qui  voit  avec  mépris  ses  flagorneurs  tremblants  ; 
Il  sait  que  ce  lion  n'engraisse  pas  ses  flancs 
De  gâteaux  et  de  miel,  mais  que  sa  faim  se  rue 
Sur  la  chair  nourrissante  et  la  vérité  crue. 

Glorieux  laboureur  d'un  sol  plein  de  chardons, 
Du  terrain  politique,  avare  de  ses  dons. 
Ose  espérer  pourtant  une  récolte  heureuse: 
Déjà  des  forts  sillons  que  ta  charrue  y  creuse 
On  voit  sortir  le  grain  nourricier  des  esprits  ; 
Va  !  cette  fois  le  Peuple  est  juste,  il  t'a  compris  ; 
Des  lieux  les  plus  obscurs  il  court  à  ta  parole 
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Et  pour  l'or  de  ton  livre  il  porte  son  obole. 

Oh  !  de  ce  noir  papier  mouillé  de  tes  sueurs 

Combien  tu  fais  jaillir  de  soudaines  lueurs  ! 

Que  de  trésors  ouverts  dans  ce  grand  répertoire  ! 

Tantôt  de  Février  tu  racontes  l'histoire. 

Comment  criait  l'orage  et  comment  il  fallut 

Voir  dans  la  République  une  ancre  de  salut. 

Tantôt,  de  la  patrie  active  sentinelle. 

Tu  convoques  le  Peuple  à  l'urne  solennelle, 

L'adjurant  d'être  juste  et  de  se  souvenir 

Que  cet  acte  puissant  contient  tout  l'avenir. 

Là,  calme  raisonneur,  mais  toujours  énergique, 

Entre  le  dur  étau  de  ta  froide  logique 

Tu  serres  l'utopie  aux  rêves  décevants, 

Tu  fais  craquer  les  os  à  ces  demi-savants, 

Économistes  lourds  et  gonflés  de  jactance. 

Qui  parlent  de  crédit,  de  travail,  d'assistance, 

Logomachie  obscure  à  l'homme  du  faubourg. 

Qu'on  organise  encor  depuis  le  Luxembourg. 

Ici,  la  flamme  au  front,  la  narine  crispée". 

Comme  le  fort  archange  à  l'ondoyante  épee. 

Qui  des  plaines  du  ciel  précipite  et  poursuit 

Le  géant  du  chaos,  le  prince  de  la  nuit, 

Tu  mets  le  glaive  aux  reins  de  la  Démagogie, 

Tu  la  rends  à  l'enfer,  où  sa  lèvre  rougie 

Blasphème  la  menace  et  s'abreuve  au  limon 

Que  pétrissent  Fourier,  Owen  et  Saint-Simon. 

Quels  que  soient  les  combats,  tes  mains  sont  toujours  prêtes 

Si  la  menteuse  voix  des  sinistres  prophètes 

Annonce  un  coup  d'Etat  par  eux  seuls  médité, 

Ton  front  serein  fait  honte  à  leur  absurdité. 

Si  quelques  charlatans  de  l'école  primaire, 

Au  lieu  d'expectorer  leurs  leçons  de  grammaire. 

Du  club  excitateur  deviennent  les  bedeaux, 

Tu  prends  aussi  la  verge  et  leur  cingles  le  dos. 

Si  l'athéisme  impur,  fantôme  sophistique, 

Souffle  sa  froide  haleine  au  foyer  domestique, 

S'il  arrache  le  monde  à  son  vivant  essieu, 

Ta  sainte  plume  écrit  un  plaidoyer  |>our  Dieu. 

Voilà  pourquoi  ton  livre  amasse  tant  de  haines, 
Pourquoi  la  calomnie,  aux  trames  souterraines. 
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Du  Peuple  que  tu  fais  meilleur  par  tes  leçons 
Contre  son  Conseiller  veut  armer  des  soupçons  : 
«  C'est  un  vil  apostat  de  la  démocratie  ; 
»  Avec  les  royautés,  dans  l'ombre,  il  négocie; 
»  Sa  franchise  d'emprunt  cou  e  un  funeste  plan  ; 
»  Si  ce  n'est  pas  un  Monk,  c'est  un  Coriolan, 
»  C'est  un  traître  qui  tend  ses  ressorts  qu'il  complique 
»  Contre  la  liberté,  contre  la  République.  » 
"Voilà  ce  qu'ils  ont  dit  ;  ô  plate  déraison  ! 
Lui  traître  !  et  que  vaudrait  pour  lui  la  trahison  ? 
Dans  quel  port  de  salut,  sous  quel  autel  d'asile. 
Transfuge  de  nos  rangs,  voulez-vous  qu'il  s'exile? 
Après  ses  Girondins,  populaire  brandon. 
De  quel  roi  pourrait-il  marchander  le  pardon  ? 
Si  de  la  monarchie  il  rêve  l'espérance, 
D'où  vientqu'il  ne  l'a  pas  mahitenue  à  la  France 
Dans  ce  brûlant  quart-d'heure  où  l'orphelin  des  rois, 
Ainsi  qu'un  passereau  palpitait  sous  ses  doigts? 
Au  lieu  de  se  lancer,  au  hasard,  tête  nue. 
Dans  une  République  incertaine,  inconnue, 
Orageuse,  à  l'œil  sombre,  au  geste  puritain, 
Pulvérisant  le  soir  l'idole  du  matin. 
Ne  pouvait-il,  d'un  mot,  fonder  une  Régence 
Qui  de  son  âme  avide  eût  comblé  l'exigence, 
Qui  l'eût  fait  en  pouvoir,  en  honneurs  sans  pareil. 
Ministre,  ambassadeur,  président  du  conseil? 
Non,  non,  vous  dépensez  en  vain  votre  imposture  : 
La  trahison  n'est  pas  dans  sa  fiére  nature  ; 
Pour  y  croire  il  faudrait  supposer,  un  moment. 
Des  monstruosités  que  la  raison  dément; 
Il  faudrait  supposer  que,  par  un  phénomène, 
Dépouillé  brusquement  de  la  pensée  humaine, 
Absurde  autant  qu'infâme,  il  se  plût  à  ternir 
Son  passé,  son  présent,  son  immense  avenir. 
Qu'il  se  suicidât  dans  sa  triple  existence  ; 
Qu'il  abjurât  vertu,  politique,  prudence; 
Qu'il  pût  se  transformer  en  un  être  nouveau  ; 
Qu'il  changeât  d'os,  de  chair,  de  cœur  et  de  cerveau  ; 
Qu'il  vendît  à  l'enfer  son  âme  dévastée  ; 
Qu'il  se  niât  lui-même ou  que  Dieu  fût  athée. 
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Je  rne  tais  :  plus  puissant  que  tous  les  défenseurs, 
Ton  dixième  soleil  a  lui  sur  ces  noirceurs  : 
Car  neuf  mois  de  travaux  pour  le  Peuple  qui  t'aime 
N'ont  pas  lassé  ta  force  ;  et,  dans  ce  moment  même 
Où  le  nœud  gordien  de  ton  propre  bilan 
Réclame  ta  pensée  et  croise  son  élan  ; 
Pendant  que  du  chagrin  la  serre  ensanglantée 
Dépèce,  par  lambeaux,  ton  coeur  de  Prométhée; 
Que  de  tes  sombres  jours  tu  déchires  l'emploi 
Entre  des  arpenteurs  et  des  hommes  de  loi  ; 
Que  tu  couvres  d'adieux,  et  des  derniers  peut-être, 
La  chambre,  le  jardin,  l'arbre  qui  t'ont  vu  naître, 
La  tombe  où  dort  ta  mère,  à  l'ombre  du  gazon; 
Qu'assis  sur  un  fauteuil,  débris  de  ta  maison, 
Tu  restes  là ,  livré  toi-même  comme  otage, 
Souffrant,  pauvre,  amputé  de  ton  vieil  héritage, 
0  prodige  !  c'est  peu  du  labeur  attendu  : 
Sous  ce  toit  paternel  qui  doit  être  vendu, 
Parmi  tant  de  douleurs  que  cet  abri  condense. 
Tu  nous  écris  encor,  suave  confidence  ! 
Une  page,  soustraite  aux  soucis  importuns  , 
Si  pleine  de  fraîcheurs,  de  grâces,  de  parfums. 
Si  neuve  d'harmonie  et  de  choses  secrètes. 
Que  tu  semblés  l'avoir  écrite  au  sein  de?  fêtes , 
Inspiré  par  un  ciel  teint  de  riches  couleurs  , 
Bercé  par  une  brise  et  couché  sur  des  fleurs  ! 


Barthélémy. 
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ALMANACH  POLÏTIQLE 


Du  \"  novembre  au  V  décembre. 


I  — 


epuis  le  dernier  message,  l'acUon  poliliijue  s'est  dé- 
placée. Elle  a  passé  des  mains  de  l'Assemblée  ou  du 
ministère,  personnification  de  l'Assemblée,  dans  les 
mains  du  président. 
-M»  i;:»-^  ^^^  Le  président  qui,  jusqu'alors,  s'était  tenu  à  l'écart 
et  enveloppé  de  silence,  parle,  agit,  se  montre  et  cherche  de  plus 
en  plus  les  occasions  de  parler,  d'agir,  de  se  montrer. 

11  assiste  à  la  cérémonie  publique  qui  a  lieu  auPalais-de-Justice, 
pour  l'institution  de  la  magistrature,  il  enleud  la  messe  à  la  Sainte- 
Chapelle  .  magniliquement  décoice  pour  la  circonstaîice,  et,  à  la 
suite  de  la  messe,  les  discours  officiels  successivement  prononcés 
l)ar  l'archevêque  de  Paris,  par  M.  Barthe,  M.  Portails  et  M.  Dupin. 
11  prend  ensuite  la  parole  pour  glorifier  le  Code  civil,  le  principe 
de  l'inamovibilité,  promettre  de  nouveau  la  politique  de*  amélio- 
rations et  la  consolidation  delà  République.  Après  ces  discours,  il 
distribue  des  croix  d'honneur  aux  magistrats. 
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Le  dimanche  suivant, le  président  assiste  à  la  lete  rémunératoire 
donnée  aux  exposants  de  l'industrie.  L'archevêque  de  Paris  adresse 
une  pastorale  aux  curés,  pour  appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur 
le  champ  de  bataille  pacilique  du  travail. 

Une  messe  esl  de  nouveau  célébrée  a  la  Sainte-Chapelle,  en  l'hon- 
neur de  l'industrie.  M.  Charles  Dupin  fait  un  long  discours  sur  le 
progrès  agricole,  manufacturier,  commercial,  de  notre  pays,  et  sur 
l'affranchissement  successif  de  la  classe  ouvrière.  Le  président  de 
la  République  prononce  une  courte  allocution  pour  faire  la  théo- 
jie  des  impôts  de  consonmiation.  Il  distribue  ensuite  des  récom- 
penses aux  exposants. 

Après  les  fêtes  viennent  les  affaires.  Le  manifeste  du  président 
a  dépaysé  beaucoup  d'esprits.  Ce  programme  d'une  politique  nou- 
velle, personnelle,  sinon  en  dehors,  du  moins  à  côté  de  la  majo- 
rité, avait  troublé  les  uns  ,  inquiété  les  autres.  Une  partie  de  l'As- 
semblée y  voyait  une  rupture  entre  les  deux  grands  pouvoirs  ;  une 
partie  de  la  presse  y  voyait  une  menace  de  coup  d'Etat. 

Le  ministère  se  hâte  de  rassurer  l'Assemblée.  Le  général  d'Haut- 
poul,  doyen  du  cabinet,  lit  à  la  tribune  un  manifeste  qui  est  évi- 
demment un  acte  d'adhésion  aux  idées  de  la  majorité. 

Le  nouveau  ministère,  dit-il,  nos  antécédents  le  dirent  assez,  n'est 
pas  formé  contre  la  majorité  de  cette  Assemblée. 

Cette  lecture  est  ironiquement  accueillie  de  la  Montagne. 

Après  avoir  répondu  aux  appréhensions  de  la  Chambre,  le  pré- 
sident croit  devoir  répondre  aux  insinuations  des  journaux.  Il  fait 
insérer  l'article  suivant  au  Moniteur  : 

Le  président  a  dit  dans  son,  dernier  Message  :  Je  veux  être  digne  de 
la  confiance  de  la  nation,  en  maintenant  la  Constitution  qu^e  j'ai  jurée. 
Ces  paroles  sont  nettes,  jrrécises,  à  l'abri  de  l'inlerprétatio7i  et  du 
doute.  C  est  presque  la  formule  de  son  premier  serment.  Eh  bien  !  dans 
certains  journaux,  dans  les  salons,  à  l'Assemblée,  partout  enfin  on  ac- 
crédite le  bruit  d'iin  prétendu  coup  d'Etat  ;  on  suspend,  comme  à  plat- 
sir,  cette  menace  sur  la  tête  des  personnes  les  plus  faciles  à  alarmer  ;  on 
trouble  méchamment  la  sécurité  jiublique.  Nous  sommes  autorisés  à  dé- 
clarer qu'il  y  a  là  intention  perfide,  calomnie  odieuse,  insulte  à  la 
loyauté  de  celui  qui  ne  viola  jamais  sa  par  oie. 

Cet  article  porte  la  date  du  9  novembre ,  anniversaire  du  18  bru- 
maire. 11  dissipe  les  inquiétudes  du  moment. 

Après  avoir  ainsi  tracé  les  limites  constitutionnelles  de  son  ac- 
tion ,  et  promis  une  fois  de  plus  de  ne  jamais  les  franchir,  le  prési- 
dent poursuit  les  conséquences  du  changement  de  ministère;  il  ré- 
voque ou  il  déplace  certains  agents,  certains  fonctionnaires.  Il 
envoie  le  général  Baraguay-d'Hilliers  à  Rome,  en  remplacement  du 
général  Kostolan  ;  il  nomme  le  général  Lahitte  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  ,  en  remplacement  de  M.  de  Reyneval ,  qui  refuse  ce 
portefeuille.  etM.Carlierà  la  préfecture  de  police,  en  remplacement 
de  M.  Rebillot,  qui  reçoit  en  recompense  de  ses  services  l'épauletle 
de  général  de  l)iigade'.  M.  Carlier  adresse  à  la  population  de  Paris 
une  proclamation  qui  prêche  une  liçue  sociale  contre  le  socialisme. 
Cette  proclamation  est  déchirée  en  beaucoup  d'endroits. 
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l.e  ministère  complète  enfin  le  remaniement  du  personnel  de  la 
hante  administration  parla  destitation  ou  la  disgrâce  de  vingt  pré- 
fets. Presque  tous  les  préfets  frappés  devaient  leur  emploi  aux  di- 
vers pouvoirs  qui  avaient  précédé  l'élection  du  10  décembre.  Parmi 
ces  administrateurs  républicains  ainsi  révoqués,  malgré  leur  esprit 
d'ordre  el  de  modération,  nous  devons  citer  M.  Cerfbeer,  préfet  de 
Saône-et-Loire,  Son  département  le  regrettera. 

Voici  du  reste  les  nouvelles  nominations.  M.  de  Saint-Marsauit 
est  nommé  préfet  des  Deux-Sévres  ;  M.  Bourdon ,  préfet  de  la  Cor- 
réze;  M.  Pierre  Leroy,  préfet  de   Saône-et-Loire;  M.  Lapeyrouse , 

Siréfet  de  l'Ain;  M.  Briant,  préfet  de  la  Charente-Inférieure; 
L  Vaisse,  préfet  du  Nord  ;  M.  Pardheilan-Mezin,  préfet  du  Doubs  ; 
M.  Saint-Amand,  préfet  delà  Creuse;  M.  Barrai,  préfet  de  l'Isère; 
M.  Dubessey,  préfet  du  Loiret;  M.  Dulimbert,  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales;  M.  Boulage,  préfet  du  Morbihan;  iM.  Couteneix,  préfet 
de  l'Yonne;  M.  Blot,  préfet  delà  Meuse;  M,  Combe-Syeyes,  préfet 
de  la  Haute-Marne;  M.  Duhamel ,  préfet  du  Lot  ;  M.  Dubois,  préfet 
de  la  Haute-Loire  ;  M.  Migneret,  préfet  de  la  Sarthe. 

Le  président  de  la  République  donne  lui-même  ses  instructions 
aux  nouveaux  agents  qu'il  envoie  dans  les  départements.  Il  leur 
indique  sa  politique,  ses  intentions.  Il  veut  surveiller,  diriger  désor- 
mais les  affaires  du  pays. 

A  la  suite  de  ces  divers  changements  d'idées  et  de  personnes, 
deux  nouveaux  diplomates,  deux  membres  de  l'Assemblée,  le  géné- 
ral Lamoriciérc,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  et  M.  Gustave 
de  Beaumont,  ambassadeur  à  Vienne,  envoient  leur  démission  :  leur 
démission  est  acceptée. 


-  II  — 


Après  avoir  ainsi  renouvelé  les  instruments  de  sa  politique,  dans 
les  rangs  élevés  de  la  hiérarchie;  après  avoir  déblayé  le  terrain,  le 
pouvoir  exécutif  interroge  les  dispositions  de  l'Assemblée.  Une  cer- 
taine indécision  s'est  manifestée  sur  les  bancs  de  la  majorité,  depuis 
le  changement  de  ministère.  Ce  n'est  pas  de  l'hostilité,  ce  n'est  pas 
de  la  défiance,  ce  n'est  pas  même  de  la  froideur,  c'est  de  la  réserve. 

Les  deux  pouvoirs  marchent  parallèlement,  sans  se  séparer  et 
sans  se  heurter,  mais  en  étudiant  et  en  observant  de  chaque  côté 
leurs  mouvements.  De  temps  à  autre  cependant  de  légères  escar- 
mouches s'engagent  entre  les  membres  du  cabinet  et  les  impatients 
de  la  majorité. 

Ainsi,  M.  Desmousseaux  de  Givré  présente  une  proposition  pour 
interdire  à  l'Assemblée  d'assister  aux  cérémonies.  Cette  proposi- 
tion cache  une  attaque  indirecte  au  pouvoir  exécutif  pour  une  ques- 
tion d'étiquette. 

Ainsi,  dans  la  colonisation  civile  de  l'Algérie,  que  M.  Didier  veut 
arracher  au  pouvoir  militaire,  M.  Piscatory  vient  sommer  le  minis- 
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tére  d'apporter  à  l'Assemblée  une  opinion.  Chemin  faisant,  il  blâme 
assez  vertement  le  silence  du  c;ibinet. 

Enfin,  sur  une  demande  d'indemnité  de  loi,'ement  que  le  pouvoir 
réclame  pour  le  vice-président  de  la  République,  l'Assemblée  croit 
encore  devoir  tenir  rigueur  et  refuse  l'indemnité. 

Le  ministère,  de  son  côté,  paye  de  réciprocité  ces  légères  boude- 
ries de  !a  majorité.  Il  laisse  l'Assemblée  entamer  la  discussion  du 
projet  de  déportation  des  insurgés  de  juin  en  Algérie,  et  aux  der- 
niers mots  du  rapport,  il  annonce,  à  l'improviste,  que  le  président 
vient  de  gracier  les  deux  tiers  des  insurgés. 

Cette  nouvelle  déconcerie  la  majorité,  qui  avait  deux  fois  repoussé 
une  semblable  amnistie,  de  l'avis  de  l'ancien  ministère. 

>!;us  aussilôt,  comme  pour  atténuer  l'eflét  de  cette  mesure,  le 
ministre  de  la  justice  monte  à  la  tribune  et  y  dépose  un  projet  de 
loi  qui  condamne  à  la  déportation,  à  lile  Mayotte,  dans  la  citadelle 
de  Zaoudzi,  tous  les  attentats  contre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. La  majorité,  qui  ne  veut  pas  laisser  au  pouvoir  le  bénéfice 
de  la  clémence  et  garder  l'impopularité  de  la  rigueur,  témoigiie  une 
certaine  hostilité  à  ce  projet. 

L'.Vssemblée  discutait  depuis  plusieurs  jours  une  proposition  de 
M.  Lestiboudois  sur  les  caisses  de  retraite,  le  ministère  interrompt 
brusquement  la  discussion  î>uur  substituer  un  nouveau  projet  au 
projet  de  M.  Lestiboudois.  M.  Cbégaray  s'élève  avec  énergie  contre 
cette  prétention  de  retirer  à  l'Assemblée  l'initiative  de  toutes  les 
mesures  populaires,  pour  en  usurper  exclusivement  le  mérite,  il 
demande  le  renvoi  de  la  nouvelle  loi  au  conseil  d'Etat.  Le  ministère 
réclame,  de  son  côté,  l'urgence,  et  n'obtient  qu'une  faible  majorité. 

Ce  ne  sont  là  évidemment  que  de  simples  taquineries  qui  doivent 
être  tôt  ou  tard  noyées  dans  le  sentiment  patriotique  des  besoins 
du  pays.  Les  situations  nouvelles  amènent  toujours  des  complica- 
tions nouvelles;  bientôt  les  bons  esprits  finissent  par  s'entendre. 
Les  pouvoirs  existent  non  pour  se  faire  une  concurrence  d'attri- 
butions, mais  une  concurrence  de  bienfaits.  Celui  qui  soutient  la 
meilleure  politique  est  celui  qui  a  toujours  raison. 

Ainsi,  le  ministère  et  la  majorité  ont  donné  l'un  et  l'autre  une 
preuve  de  sagesse  en  renvoyant  la  loi  d'instruction  au  conseil 
d'Etat.  Plus  une  loi  est  grave,  plus  elle  soulève  de  passions  dans  le 
pays,  plus  elle  doit  subir  les  épreuves  de  la  réflexion  et  de  l'examen. 
M.  Beugnot  et  derrière  lui  toute  la  droite  de  l'Assemblée  avaient 
voulu  enlever  de  haute-main  la  discussion  innnédiate  de  la  loi,  mais 
l'Assemblée,  à  une  imperceptible  majorité,  il  est  vrai,  a  refusé  de 
ratifier  celte  impatience. 

Cette  discussion,  irritée  au  principe,  avait  fini  par  communiquer 
son  irritation  aux  spectateurs.  Quelques  clameurs  s'étant  élevées 
dans  la  tribune  des  journalistes,  le  président,  M.  Dupin,  en  a  im- 
médiatement ordonné  l'évacuation.  Apres  quelques  explications, 
M.  Baze,  questeur  de  l'Assemblée,  est  venu  réinstaller  lui-même  les 
journalistes  dans  leurs  fonctions. 
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111  — 


Aucune  question  politique  d'ailleurs  de  quelque  importance  n'a 
été  posée  à  l'Assemblée.  Pres(jue  toutes  les  séances  ont  été  consa- 
crées aux  débats  sur  l'Ecole  polytechnique,  les  haras,  les  tontines 
d'ouvriers,  les  délits  de  coalition,  la  souveraineté  nationale,  que 
les  uns  veulent  voir  uniquement  personnifiée  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative, que  les  autres  veulent  voir,  au  contraire,  personnifiée  à  la 
fois  dans  l'Assemblée  et  dans  le  pouvoir  exécutif  M.  Jules  Favre 
nous  paraît  avoir  rappelé  en  ces  termes  la  véritable  doctrine  : 

«  Un  orateur  éloquent  dont  tous  nous  rei^retlons  l'absence  , 
»  l'honorable  M.  de  Lamartine,  disait  :  le  pouvoir  exécutif  nest  que 
»  le  bras  ,  le  pouvoir  législatif  est  la  tête  :  le  bras  obéit,  la  tête  corn- 
»  mande.  » 

M.  Fould  profite  de  cet  interrègne  parlementaire  pour  soumettre 
aux  représentants  son  plan  de  finances.  11  retire  le  projet  d'impôt 
sur  le  revenu.  11  rétablit  la  taxe  des  boissons.  Il  augmente  les  droits 
d'enregistrement  et  propose  un  nouvel  emprunt  à  la  Banque  de 
France  ,  hypothéqué  sur  les  forêts  de  l'Etat. 

Mais  si  ce  mois  a  été  la  trêve  des  opinions,  il  n'a  pas  été  la  trêve 
des  partis.  Les  séances  ont  été  troublées  par  de  fréquents  orages. 
Nous  regrettons  profondément  ces  anachronismes  de  violences  qui 
déconsidèrent  nos  institutions,  violences  d'autant  plus  regrettables 
que  ces  tumultes  commencés  par  des  injures  à  l'Assemblée  se  ter- 
minent souvent  par  des  duels  au  bois  de  Boulogne. 

Une  première  bourrasque  a  été  soulevée  par  une  erreur  d'expres- 
sion qui  était  échappée  à  M.  Segur-d'Aguesseau.  Dans  l'entraîne- 
menl  de  l'improvisation,  M.  d'Aguesseau  avait  dit  que  la  garde  mu- 
nicipale avait  seule,  au  mois  de  février,  bien  mérité  du  pays.  Cette 
parole  soulève  une  explosion  de  clameurs.  L'orateur  retire  en  quel- 
que sorte  ce  défi  à  la  dernière  révolution,  en  venant  protester  de  ses 
sentiments  de  dévouement  à  la  République.  Deux  duels  succèdent 
à  cette  séance  :  le  premier,  entre  M.  Bérard  et  M.  Brives  ;  le  second, 
entre  M.  Ségur-d'Aguesseau  et  M.  Bertholon.  Nous  n'avons  à  re- 
gretter aucune  elfusion  de  sang. 

La  tempête  à  peine  assoupie  la  veille  recommence  le  lendemain, 
à  la  suite  d'une  protestation  d'une  partie  de  l'Assemblée  contre  le 
président ,  M.  Dupin,  et  le  surlendemain  ,  à  la  suite  d'un  discours 
de  M.  Benjamin  Raspail,  qui  accuse  de  péculat  un  dernier  mi- 
nistre du  gouvernement.  Sommé  à  diverses  reprises  de  nommer  le 
ministre,  M.  Raspail  se  retranche  dans  sa  jeunesse  et  son  inexpé- 
rience de  la  tribune. 

Espérons  que  ce  tumulte  provoqué  par  cet  incident  sera  le  der- 
nier. Ce  n'est  pas  par  des  vociférations,  c'est  par  des  vérités  que  les 
partis  peuvent  espérer  conquérir  les  esprits  à  leur  doctrine. 

Le  procès  de  juin  se  dénoue  à  lu  Cour  d'assises  de  A^ersailles  par 
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une  brusque  pc-iipétie.  MM.  Rover  et  Suin ,  avocats  généraux  du 
Darciuet  de  Paria,  avaient  prononce  leur  réquisitoire.  M'  Michel  (de 
Bourses  char'^é  de  la  défense  générale  des  accuses ,  commence 
son  niaidover  par  la  doctrine  du  droit  d'insurrection.  Le  président 
croit  devoir  inl.'rdirele  développement  de  cette  Ihese.  Les  accuses 
et  les  avocats  renoncent  alors  à  toute  défense.  Le  président  résume 
les  débats.  Le  jury  prononce  son  verdict.      .  .       , 

Le  iuf^ement  de  la  haute  Cour  nationale  acquitte  les  accuses 
Maillard^' Baune  ,  AUvre  Bureau,  Louriou ,  Achintre,  Delahaye, 
Merliot/Vernon,  Angelot,  Lemaître  et  Forestier. 

11  condamne  MM.  Chipron ,  André,  Dufelix,  Napoléon  Lebon, 
Lan'^lois,  Paya,  Schmitz.  Commissaire,  Maigne ,  Fargin-Fayolle, 
Pilhes,  Daniel  Lamaziére,  Boch,  Vauthier,  Deville ,  Gambon  et 
Guinard  à  la  peine  de  déportation. 

MM.  Suchet,  Monbet  et  Fraboulet  de  Chalandar,  enfin,  à  cinq 
années  de  détention. 

Immédiatement  après  l'arrêt,  des  voitures  cellulaires  emmenaient 
les  condamnés  à  la  citadelle  de  DouUens. 

Ce  mois-ci  semble  annoncer  quelques  complications  au  dehors. 
Nous  attendrons  pour  les  raconter  que  le  mystère  qui  les  couvre 
soit  éclairci. 
La  flotte  anglaise  est  entrée  aux  Dardanelles. 
Le  roi  de  Sardaigne  prononce  la  dissolution  de  la  chambre  des 
députés. 

Notre  armée  fait  à  Rome  pendant  trois  jours  le  blocus  du  Ghetto 
au  quartier  des  Juifs  pour  assister  les  visites  domiciliaires  du  trium- 
virat; elle  ne  laisse  entrer  ni  vivres  ni  secours  dans  les  maisons. 

Nos  soldats  arrêtent  la  mère  et  la  sœur  de  CalandrelU  pour 
avoir  jeté  des  fleurs  sur  le  cénotaphe  des  soldats  romains  morts 
en  défendant  la  République. 

L'empereur  de  Maroc  se  résigne  enfin  à  adresser  des  excuses 
au  gouvernement  français.  Le  capitaine  de  vaisseau  Barbier  de 
Tinan ,  qui  commande  la  frégate  la  Pomone ,  rétablit  nos  agents 
consulaires  dans  les  différents  ports  du  Maroc. 

Le  général  Heibillon  continue,  à  la  tête  d'une  armée  de  dix 
mille  hommes,  le  siège  de  loasis  de  Zaalcha,  dans  le  désert. 

Après  deux  assauts  infructueux ,  il  envoie  demander  de  l'artil- 
lerie au  gouverneur. 

Le  représentant  Pierre  Bonaparte,  commandant  d'un  bataillon 
de  la  légion  étrangère  ,  sous  les  ordres  du  général  Herbillon  ,  est 
chargé  d'aller  réclamer  des  renforts  à  Alger.. 

Il  trouve  ces  renforts  en  route,  et  s'embarque  pour  Toulon. 
A  son  retour  en  France,  le  ministre  le  destitue  de  son  comman- 
dement, par  arrêté  inséré  au  Moniteur. 

Cette  destitution  donne  lieu  à  une  interpellation  dans  l'Assem- 
blée, et  à  deux  duels  hors  de  l'Assemblée. 


LE 


CONSEILLER  DU  PELPIE 

DOUZIÈME  CONSEIL  AU  PEUPLE. 


LA  TROISIÈME  ANNÉE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


ou 


GUERRE  AUX  FACTIONS,  AMNISTIE  AUX  IDÉES. 


RACE  à  Dieu,  au  bon  sens  de  la 
France,  à  l'instinct  admirable  de 
gouvernement  dont  la  nature  a 
doué  la  masse  de  ce  peuple  ;  grâce 
au  concours  raisonné  des  bons  ci- 
toyens de  toutes  les  classes,  et, 
disons-le  sans  flatterie,  aussi  aux  ' 
bonnes  intentions  et  à  la  droiture 

d'esprit  du  président  de  la  République ,  nous  allons  entrer,. 

dans  quelques  jours,  dans  la  troisième  anné«  de  la  Répu^ 

hlique! 


^'\ 
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Pour  les  peuples  comme  pour  les  hommes,  les  pre- 
mières années  sont  les  plus  difficiles  et  les  plus  critiques. 
C'est  au  moment  de  leur  naissance,  c'est  au  berceau,  qu'ils 
sont  assiégés  de  plus  de  faiblesses,  de  maladies  et  de  con- 
vulsions. Pour  les  gouvernements  comme  pour  les  hommes, 
la  vie  est  une  habitude;  avoir  vécu  trois  ans  c'est  déjà 
avoir  pris  l'habitude  de  vivre  ,  c'est  une  raison  pour  vivre 
ensuite  plus  facilement  et  davantage.  Quel  est  l'esprit  ré- 
fléchi qui,  en  envisageant,  la  veille  ou  le  lendemain  du 
24  février,  les  problèmes  pour  ainsi  dire  insolubles  que 
cette  révolution  soudaine  et  inattendue  posait  devant  cette 
grande  nation,  bouleversée  de  fond  en  comble  en  quelques 
heures  et  abandonnée  de  son  gouvernement  à  la  merci  de 
l'inconnu,  n'aurait  pas  tremblé,  jusqu'à  la  moelle  des  os, 
des  catastrophes  et  des  calamités  qui  allaient  se  précipiter 
les  unes  sur  les  autres?  Quelques  hommes  en  devinrent 
fous,  etje  le  comprends.  On  crut  entendre  craquer  le  monde 
social  ! 

-^  ïi  — 

Le  Peuple,  sans  frein  dans  sa  victoire,  s'imposerait-il 
volontairement  à  lui-même  le  frein  de  sa  justice,  de  sa  re- 
ligion et  de  sa  raison,  à  la  voix  de  quelques  modérateurs 
sans  autorité  et  sans  armes  ? 

Le  Peuple,  travaillé  depuis  quinze  ans  par  le  commu- 
nisme, depuis  soixante  ans  par  le  jacobinisme,  appelé  quo- 
tidiennement à  la  spoliation  par  les  uns,  au  sang  par  les 
les  autres,  aux  chimères  par  tous,  aurait-il  plus  de  raison 
que  ses  empoisonneurs,  plus  de  vertu  que  ses  maîtres  ?  s'ar- 
merait-il pour  défendre  ou  pour  dépecer  les  foyers  des  ci- 
toyens? pour  élever  ou  pour  renverser  l'échafaud  ?  pour 
démolir  ou  pour  consacrer  la  société?  pour  insulter  ou  pour 
honorer  Di<Hi  dans  ses  cultes  ï 
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Le  Peuple,  saturé  pendant  les  dixansd"enipiie,de|jloire 
militaire,  de  conquêtes  sur  les  territoires  des  autres  peuples, 
de  débordement  de  son  sol  sur  le  sol  de  l'Europe,  se  préci- 
piterait-il, du  premier  élan,  dans  la  guerre  universelle? 
déclarerait-il,  en  insensé,  que  la  terre  était  trop  étroite  pour 
portera  la  fois  des  démocraties  et  des  trônes?  emporte- 
rait-il ses  conducteurs,  et  irait-il  périr,  après  avoir  ravagé 
Kur  sa  route,  dans  quelque  croisade  de  fanatiques  et  de  fous, 
aux  pieds  des  murs  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Varsovie  ou 
de  Moscou  ,  cette  Jérusalem  des  nouveaux  croisés  ?  ou  com- 
prendrait-il du  premier  mot  que  la  véritable  croisade  des 
républiques  c'est  la  paix,  l'ordre,  le  travail  et  l'exemple 
de  respect  aux  autres  peuples,  et  de  sécurité  qu'elle  donne 
au  monde?...  Enfin,  le  Peuple,  ameuté  sans  cesse  par" 
des  tribunes  de  clubs  sans  responsabilité,  et  par  des  feuilles 
dont  l'encre  était  délayée  avec  du  sang,  s'enivrerait-il  jus- 
qu'au délire  et  jusqu'à  la  mort,  d'anarchie,  ou,  se  soumet- 
tant lui-même,  d'abord  aux  conseils  et  aux  impulsions  de 
ses  premiers  chefs,  puis  à  l'autorité  de  sa  représentation 
nationale,  puis  au  mécanisme  de  sa  propre  Constitution  en-, 
core  ébauchée,  puis  à  la  main  de  son  pouvoir  exécutif 
nommé  paF  lui-même  ,  ferait-il  en  quelques  mois  sortir  son 
gouvernement  des  ruines,  sa  société  de  son  effroi,  la  paix 
de  sa  modération? 


m 


Voilà  toutes  les  questions  qu'on  se  faisait  et  qu'on  était 
trop  fondé  à  se  faire,  pendant  ces  jours,  à  la  fois  sublimes 
et  terribles  où  le  Peuple  français,  entièrement  livré  au 
hasard  de  sa  folie  ou  de  sa  sagesse,  oscillait  sur  tant  d'a- 
bîmes sans  fond  entre  le  salut  et  la  mort. 


2^^ 
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IV  — 


Et  SI  un  homme  plein  de  conriance  avait  dit  alors  à  ce 

Peuple  et  à  ceux  qui  tremblaient  justement  pc-ur  lui  : 

«  Rassurez-vous!  la  crise  est  forte,  mais  elle  sera  courte; 

»  il  y  a  assez  de  raison  dans  ce  Peuple,  pour  contre-balancer 

»  ses  passions  !  il  y  a  assez  de  vertu  dans  ces  masses  pour 

»  contenir  leur  impatience  et  leur  faim;  il  y  a  assez  de  pa- 

»  triotisme  dans  cette  armée  pour  la  retenir  disciplinée  au 

»  drapeau  ;  il  y  a  assez  de  bon  sens  dans  ces  ouvriers  pour 

»  leur  faire  sentir  d'eux-mêmes  que  le  capital  inviolable  et 

»  rassuré  est  la  seule  source  d'où  puissent  couler  pour  eux 

■  le  salaire,  le  travail  et  la  vie;  il  y  a  assez  d'intelligence 

»  dans   ces  paysans  pour  leur  faire  comprendre  que  la 

»  propriété  est  un  damier  dont  toutes  les  cases  se  tiennent; 

»  que  le  château,  la  maison  ou  la  chaumière  reposent  sur 

»  le  môme  fondement,  et  que  si  vous   sapez,  ou  si  vous 

»  laissez  saper  ce  fondement  sous  votre  voisin,  proprié- 

»  taire  riche,   il  s'écroulera  en   même  temps  sous  vous, 

»  propriétaire  aisé  ou  propriétaire  pauvre  !  il  y  a  assez  d'ins- 

»  tinct  dans  ces  populations  de  vos  villes,  pour  savoir  que 

»  l'incendie  n'a  pas  de  préférence,  et  que  si  vous  l'allumez 

»  pour  consumer  les  quartiers  riches,  il    consumera  du 

»  même  vol  les  quartiers  laborieux  et  les  faubourgs  ;  il  y 

«  a  assez  de   discernement  dans  la  masse  des  électeurs 

»  pour  chercher  de  préférence  des  hommes  de  sens,  des 

»  hommes  de  bien  et  des  hommes  de  lumière  dans  leurs 

»  représentants;  enfin,  il  y  a  assez  de  philosophie  pra- 

»•  tique  et  de  politique  générale  dans  le  Peuple  de  toutes 

*  professions,  pour  savoir  qu'une  conquête  injuste  est  du 

»  bien  volé  et  ne  profite  pas  aux  voleurs  illustres  qu'on 

»  appelle  des  conquérants  ;  que  la  guerre  systématique  n'est 

»  pas  autre  chose  qu'un  meurtre  en  masse,  c'est-à-dire  un 
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»  crime  contre  le  genre  humain  et  contre  Dieu,  et  que 
■  l'œuvre  de  ce  siècle  est  de  faire  fraterniser  les  nations 
»  par  les  vérités  communes,  par  les  échanges,  par  la  di- 
»  vision  du  travail,  par  le  rapprochement  des  idées  et  des 
»  climats,  et  non  de  les  faire  s'entr'égorger  pour  la  vanité 
»  historique  de  deux  ou  trois  noms  de  généraux  écrits  avec 
»  le  sang  de  quelques  millions  d'enfants  du  Peuple  ! 


—  V  — 

»  Oui,  il  y  a  assez  de  tout  cela  dansée  Peuple  français 
»  pour  que,  de  lui-même  et  en  peu  de  temps,  bien  com- 
»  pris,  bien  exprimé,  bien  inspiré  et  bien  mis  dans  la 
»  voie  par  ses  premiers  guides,  il  traverse  victorieusement 
»  cet  interrégne  creusé  par  la  chute  de  son  trône,  et  qu'il 
»  refasse,  sous  le  nom  de  République,  une  société  plus 
»  équitable,  plus  démocratique,  plus  universelle  et  plus 
»  solide! 

»  Ainsi,  affligez-vous  sans  doute,  car  toute  révolution  se- 
»  coue,  et  tout  ce  qui  secoue  agite,  trouble  et  renverse 
»  quelque  chose  ;  mais  ne  désespérons  ni  du  Peuple  fran- 
»  çais,  ni  de  la  société,  ni  de  la  propriété,  ni  de  Tordre, 
•  ni  de  la  paix,  ni  des  hommes,  ni  de  Dieu  !  Vous  aurez 
»  quelques  agitations  naturelles  des  masses  plus  inquiètes 
»  que  mal  intentionnées,  pendant  quelques  mois;  vous  aurez 
»  quelques  tentatives  folles  du  parti  de  la  guerre  pour  in- 
»  cendier  l'Europe  par  les  bords,  tentatives  promptement 
»  réprimées  par  le  gouvernement  provisoire  lui-même; 
»  vous  aurez  quelques  grandes  séditions  des  prolétaires 
»  trompés  et  enrôlés  par  les  démagogues  de  Paris,  pour 
»  renverser  le  gouvernement  modérateur  de  l'Hôtel-de- 
»  Ville,  comme  au  28  février,  au  19  mars  ou  au  15  avril; 
»  elles  échoueront  devant  Findignation  du  Peuple  lui- 
»  même,  qui  abhorre  l'anarchie  dés   qu'il   la  reconnaît; 
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V  VOUS  aurez,  comme  au  1 5  mai ,  quelques  grandes  émeutes 
^  des  clubs  de   Paris    coiilre   la   représentation    du  vrai 
Peuple  ;  elles  ne  dureront  que  le  temps  de  souffler  dessus, 
vous  aurez  un  vieux  noyau  de  démagogie,  une  ombre 
partie  de  1795,  un  simulacre  de  Montagne,  qui  soulève- 
ront vite  le  bon  sens  et  le  bon  cœur  dn  pays  comme  un 
contresens  et  comme  un  contre-cœur  de  la  France!  Vous 
aurez  inévitablement  une  grande  secousse  et  une  fatale 
collision   dans  les  rues  de  Paris,  comme   au  25  juin, 
quand  il   faudra  dissoudre   les   ateliers   nationaux,    ce 
résidu  forcé  de  toute  révolution,  ce  mont  Aventin  de  la 
misère  insurgée  par  le  vice,  et  la  France  y  déplorera  la 
perte  de  quelques  braves  et  généreux  défenseurs  de  la 
représentation  et  de  la  République;  mais  les  partis  po- 
litiques ne  se  mêleront  même  pas  à  ce  mouvement  pure- 
ment municipal  et  séditieux,  et  la  Montagne  ne  com- 
battra pas  moins  que  la  Plaine,  ce  jour-là,  contre  une 
insurrection  sans  chefs  et  sans  but! 
»  Vous  aurez  quelques  égarements  momentanés  et  locaux 
du  suffrage  universel  à  cause  du  fatal  scrutin  delisle,  qui 
aveugle  l'élection,  mais  une  majorité  toujours  dans  le  sens 
de  l'ordre;  vous  ferez  votre  Constitution  en  paix;  vous 
nommerez  en  masse  votre  pouvoir  exécutif;  vous  choisirez 
pour  président  de  votre  République  un  homme  dont  b> 
nom  pouvait  donner  de  l'ombrage  à  la  liberté,  mais  dont 
le  nom  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  apporte  à  vos  nou- 
velles institutions,  dans  l'armée  et  dans  le  Peuple,  la  po- 
pularité acquise  d'une  grande  époque,  danger  s'il  en" 
abuse,  force  s'il  la  consacre  à  la  fondation  sincère  de  la 
République;  les  partis  extrêmes,  radicaux,  chimériques, 
terroristes,  communistes,  s'uniront  pour  quelque  tenta- 
tive désespérée,  une  foia  ou  doux,  pour  renouveler  des 
*  46  avril,  des  15  mai,  des  folies  et  des  contresens  !  Ils  s'é- 
»  vanouiront  toujours  dans  de  petits  dix-huit  f riictidar  qu'i^ 
»  auront  faits  eux-mêmes.  Les  ennemis  de  la  République  se 


Lîi  CaNbElLLiiU  DU  PEL'PLE  m 

»  réjouiront  de  ces  folies  et  motiveront  sur  ces  excès  et  sur 
>'  ces  démences  leurs  imprécations  et  leurs  sarcasmes  con- 
■  tre  la  République  ellfi-même;  mais  la  nécessité,  le  sens 
>'  commun  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  partis  rai- 
»  sonnables  leur  répondront  en  se  ralliant,  par  patriotisme 
»  et  par  prudence,  à  cette  République  tant  blasphémée, 
^  mais  tant  acceptée  pour  le  salut  de  ses  ennemis  eiix- 
V  mêmes!  Le  gouvernfanent  passera  de  main  en  main  sans 
»  tomber  à  terre;  le  suffrage  universel,  ce  droit  suprême 
»  au-dessus  duquel  il  n'y  a  pas  de  droit,  au  delà  duquel 
»  il  n'y  a  que  despotisme,  anarchie,  préjugé,  répugnance 
»  ou  préférence  arbitraire,  disputes  et  luttes  sans  sujet  et 
'>  sans  fin,  s'organisera,  l/ordre  peu  troublé,  en  masse  se 
»  raiïérmira.  — 

»  Le  crédit,  cette  richesse  sans  autre  mesure  que  sa 
«  confiance  en  lui-même,  cet  impôt  illmiité  sur  l'avenir, 
"  se  relèvera,  s'abaissera,  se  relèvera  de  nouveau  pour 
»  remonter  encore,  aussi  élastique  (}ue  l'imagination 
»  publique  dont  il  marque  les  pulsations.  Les  grands  tra- 
»  vaux  de  l'Etat  redonneront  la  vie,  un  an  ou  deux  sus- 
»  pendue,  aux  industries  ])rivées;  l'argent,  d'abord  en- 
»  tbui  et  menaçant  d'émigration  le  pays,  ressortira,  écu  par 
»  écu,  des  mains  défiantes  des  possesseurs  de  numéraire; 
«  la  Banque  de  France,  respectée  et  accrue  en  importance 
»  par  le  gouvernement  provisoire  de  la  Révolution,  sera 
»  forcée  d'élargir  ses  caves  pour  contenir  quatre  à  cin(j 
»  cent  millions  d'or  et  d'argent  encore  oisifs,  mais  atten- 
»  dant  impatiemment  l'heure  de  couler.  L'horizon  de  TEu- 
»  rope  ne  présente  aucun  nuage  de  guerre  sérieuse  à  l'œil 
"  exercé  de  l'homme  d'Etat;  toute  guerre  systématique 
'  pour  cause  de  diversité  d'institutions  étant  écartée,  toute 
"  guerre  d'agrandissement  territorial  est  impossible  en 
>>  face  de  l'Europe  équilibrée.  La  protestation  des  républi- 
»  ques,  des  rois  et  des  peuples  s'élèverait  contre  Tagres- 
»  seur,  de  tous  les  points  (]*'<  continents  et  des  mers. 
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»  Resteront  seulement  les  questions  intérieures  à  étudier, 
»  à  remuer,  à  expérimenter  avec  prudence  et  avec  magna- 
»  nimité,  par  la  France,  par  ses  Assemblées,  par  son 
»  gouvernement.  Mais  la  France  étant  rassurée  sur  la 
»  propriété,  la  Constitution  faite,  le  gouvernement  assis, 
«  l'armée  dévouée  à  son  devoir,  le  travail  vivifié  dans  une 
»  certaine  proportion,  les  clubs  répudiés  et  fermés  d'eux- 
»  mêmes  par  la  répugnance  raisonnée  du  pays,  ces  ques- 
»  lions  intérieures  se  traiteront  avec  liberté  d'esprit  et 
3)  sécurité  de  délibération.  L'émeute  en  perspective  ne  pè- 
»  sera  plus  sur  la  loi  ;  les  problèmes  pacifiques  et  fraternels 
»  de  répartition  de  travail  et  d'assistance,  posés  depuis 
y>  quinze  ans  devant  les  législateurs,  se  résoudront  comme 
»  se  résolvent  utilement  les  choses  humaines,  une  à  une, 
>  et  par  un  progrés  continu,  sans  déplacement  soudain 
»  d'intérêts,  sans  secousse  et  sans  violence.  Le  socialisme 
»  vrai  remplacera  le  socialisme  faux  et  terroriste,  qui 
»  prend  la  colère  pour  de  l'inspiration,  et  qui,  ne  sachant 
»  rien  faire,  veut  tout  briser!  Voilà  votre  avenir  le  plus 
»  rapproché! » 


—  VI  — 

Je  le  répète,  si  un  homme  avait  dit  cela  à  la  France 
épouvantée,  le  lendemain  de  février  ;  s'il  avait  promis  cette 
transition  d'un  gouvernement  à  un  autre  sans  chute  dans 
les  abîmes,  cette  métamorphose  de  la  démocratie  en  France 
sans  guerre  avec  l'Europe,  cette  ébauche  de  Constitution 
renouvelée  sans  soulèvement  des  provinces  et  sans  guerre 
civile  politique,  ce  Pouvoir  constituant  et  législatif  inatta- 
qué parce  qu'il  est  inattaquable,  ce  Pouvoir  exécutif  pas- 
sant déjà  trois  fois  d'une  main  à  l'autre  sans  résistance  et 
comme  un  dépôt  restitué  fidèlement,  cette  révolution  sans 
un  délire  dans  la  nation,  cette  République  sans  un  excès 


r 
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dans  le  gouvernement,  cet  te  crise  du  mondô  sans  une 
vengeance,  sans  une  spoliati  on,  sans  un  foyer  ravagé,  sans 
une  tête  tombée  !  —  on  aura;  it  pris  les  mains  de  cet  homme 
et  on  les  aurait  baisées  com  me  si  elles  avaient  ouvert  les 
miracles,  les  saints  et  les  m  iséricordieuses  protections  do- 
Dieu  !  On  aurait  dit  :  ce  n'es  t  pas  possible,  nous  n'en  se- 
rons pas  là  dans  le  commenc  ement  de  la  troisième  anné» 
de  la  République!  les  catasti  rophes  des  révolutions  ne  se 
préviennent  pas  si  vite,   les    désordres  ne  deviennent  pas 
ordre  si  tôt,  les  peuples  ne  me  )dirient  pas  leurs  institutions 
à  si  bas  prix!  —  Eh  bien!  cependant  nous  en  sommes  déjà 
là.  Quant  à  moi,  j'aurais  écouté  cet  homme  avec  confiance, 
au  plus  fort  de  la  tourmente  réy  olutionnaire  de  février,  de 
mars,  d'avril,  de  mai,  de  juin  \  848.  J'ai  toujours  senti,  e~fc 
je  vous  disais  tout  à  l'heure  poui  quoi,  que  la  France  por- 
tait en  elle  son  salut  dans  la  Répub  lique  hardiment  acceptée 
par  la  nation,  et  dans  le  suffrage  universel  hardiment  ac-      odf 
cepté  par  les  hommes  d'État;  car  la  République  et  le  suf- 
frage  universel  c'est  le  gouvernement  delà  raison;  el,  la 
France,  quoi  qu'on  en  dise,  est  en  âge  de  raison,  et  de 
raison  croissante  depuis  soixante  ans.!  Malheur  à  ceux  qui 
ne  le  comprennent  pas,  ce  sont  des  aveugles  :  il  fait  grand 
jour  dans  les  esprits,  dans  les  opinions,  dans  les  intérêt:?, 
dans  la  société,  et  la  République  augmentera  encore  çô    \ 
grand  jour.  *" 


VII 


Après  avoir  remercié  Dieu  de  nous  avoir  aidé  à  franchir 
un  pas  si  difficile,  voyons  maintenant  que  nous  sommes         ji-^ 
calmes  ,  rassurés  ,,plus  confiants  ,  et  par  conséquent  plus    '  '     ■   ' 
justes,  ce  que  nous  avons  à  faire  pour  aider  la  Providence 
à  nous  sauver.  Examinons  la  situation  morale  et  matériello 
du  pays,  sans  illusions ,  sans  flatteries  ,  mai*  aussi  sans 
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feintes  terreurs,  et  partons  de  cette  situation  vraie  pournou« 

guider  vers  d'autres  améliorations. 

La  dernière  tentative  ultra-révolutionnaire  des  hommes 
qui  se  croient  plus  sages  que  le  Peuple  et  qui  se  révoltent 
contre  le  suffrage  universel  qu'ils  ont  proclamé  comme  le 
droit  suprême ,  en  se  révoltant  arbitrairement  contre  la 
majorité,  a  eu  lieu  il  y  a  six  mois  :  c'était  déjà  bien  peu  de 
chose  en  comparaison  des  grandes  et  nombreuses  séditions 
ultra-révolutionnaires  de  mars ,  d'avril ,  de  mai ,  de  juin 
1848.  Cela  ne  venait  pas  se  briser  par  vagues  de  cent  mille 
hommes  sur  les  marches  de  l'Hôtel-de-Ville  sans  défense, 
cela  ne  pressait  pas  d'une  muraille  vivante  de  poitrines 
irritées  les  murs  de  l'Assemblée  nationale  ,  cela  ne  faisait 
pas  invasion  tumultueuse  dans  ses  salles,  cela  ne  dissolvait 
pas,  comme  au  15  mai,  la  représentation  opprimée  de  la 
nation;  c'était  un  reste  indécis  d'émotion,  soulevé  en  par- 
tie par  un  sentiment  vrai  d'humiliation  et  le  contre  sens 
de  l'expédition  de  Rome,  et  grossi  artificiellement  par  le 
socialisme  et  par  le  terrorisme  désespérés  jusqu'aux  pro- 
portions d'une  manifestation  ou  d'un  coup  d'Etat  de  la 
place  publique.  En  une  heure  et  sans  collision  cela  était 
fini,  cela  expirait  de  soi-même  dans  l'indifférence  et  dans 
le  bon  sens  du  Peuple  ;  si  cela  eût  réussi,  cela  aurait  expiré 
violemment,  trois  semaines  après,  sous  un  soulèvement  légi- 
time et  irrésistible  du  vrai  Peuple,  des  départements  et  de 
l'armée.  Il  n'y  a  pas  de  faction  aujourd'hui  devant  le  pays. 
Il  parle  par  le  suffrage  universel,  et  quand  il  a  parlé  il 
se  lève  s'il  le  faut  pour  soutenir  sa  parole.  Voyez  le  15  mai 
encore  !  voyez  le  23  juin  !  voyez  tous  les  jours  !  Jamais  le 
pays  n'abandonnera  sa  majorité.  Ceux  qui  rêvent  des  sur- 
prises et  des  dictatures  de  minorité  rêvent  huit  jours  de 
triomphe  sanglant,  car  il  ne  pourrait  être  soutenu  que  par  la 
terreur,  et  huit  jours  après,  la  roche  tarpéienne  du  temps, 
e'est-à-diro  la  déception,  le  ridicule  et  l'expiation  î 


LE  CONSEILLER  DU  VFXPLE  555 


VIII 


Le  terrorisme  était  déjà  bien  en  mépris  et  en  horreur  à  l'u- 
nanimité de  la  France;  le  communisme  et  le  socialisme 
subversif,  en  s'alliant  au  terrorisme,  avaient  encore  ajouté  à 
l'effroi  et  à  la  répulsion  que  ses  chimères  et  ses  menaces 
inspiraient  aussi  bien  en  bas  qu'en  haut.  Quand  on  avait  vu 
le  socialisme  installé  deux  heures  a  l'Hôtel-de-Ville,  le  15 
mai  1848,  dans  la  personne  de  son  gouvernement  anonyme, 
on  avait  gémi  de  sa  folie  ;  quand  on  le  vit  s'ennMer  avec 
les  démagogues,  en  1849,  on  en  prit  peur  et  horreur. 
Le  ridicule  désarmé,  on  le  discute  et  on  le  réfute;  mais  le 
ridicule  armé  et  menaçant ,  on  finit  par  le  craindre  et  on 
s'arme  aussi.  La  France,  qui  avait  d'abord  ri,  finit  par  se 
fâcher  contre  ces  rêveurs.  Ils  tombèrent  de  leurs  tribunes 
dans  l'abandon,  dans  le  silence  et  dans  l'isolement  des  partis 
avortés.  L'ouvrier  dit:  «  ils  n'ont  à  me  donner  que  le  chômage 
et  la  misère  avec  des  paroles  inintelligibles;  »  le  paysan  dit: 
«  ils  veulent  partager  mon  champ,  changer  mon  foyer  en 
caserne  de  travailleurs  et  ma  soupe  en  gamelle:  j'aime 
mieux  ma  misère  à  moi  qu'une  prétendue  opulence  à 
tout  le  monde;  je  suis  pauvre  aujourd'hui,  c'est  vrai! 
mais  mon  fils  peut  être  riche  demain  :  Vive  la  propriété  î 
elle  est  du  moins  une  espérance.  Les  propriétaires  di-  ■ 
sent  :  ces  hommes  excitent  l'envie,  la  cupidité  et  la  haine  j 
des  artisans  et  des  indigents  contre  ma  maison  ;  point  de  se-  j 
curité ,  point  d'améliorations ,  point  de  réparations  à  mes 
bâtiments,  point  de  plantations  possibles  avec  eux!  il  faut 
les  discréditer  ou  languir  dans  une  transe  pire  que  la  mort. 
Les  riches,  les  industriels  et  les  capitalistes  disent  :  ces 
hommes  montrent  ma  caisse,  mon  industrie,  ma  banque,  mes 
capitaux,  mon  luxe  productif,  mes  écus,  du  doigt  au  Peuple! 
cachons  tout  cela,  enfouissons  tout,  laissons  dormir  mon 
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argent ,  faisons  le  pauvre ,  cachons  ma  richesse  sous  une 
pénurie  apparente,  retranchons-nous  tout,  puisque  aux 
yeux  de  ces  hommes,  le  luxe  est  un  attentat  et  la  consom- 
mation est  un  crime! 


—  IX  — 

Qu'est-il  résulté  de  tout  cela,  mes  amis,  depuis  dix-huit 
mois,  et  surtout  depuis  six  mois?  il  en  est  résulté  ce  que  je 
vous  avais  toujours  dit,  ce  que  j'avais  dit  cent  fois  aux  so- 
cialistes eux-mêmes;  c'est  qu'à  l'exception  de  quelques 
gobe-mouches  d'idées  ou  d'ombres  d'idées ,  de  quelques 
rêveurs  qui  cuvenrleur  vin  frelaté  dans  un  demi-sommeil,  et 
de  quelques  déclamateurs  de  lieux  publics ,  qui  ne  com- 
prennent pas  leurs  propres  paroles,  riches,  pauvres,  arti- 
sans, cultivateurs,  ouvriers,  industriels,  marchands,  capi- 
talistes, soldats,  marins,  laboureurs,  pères  de  famille,  tous 
et  partout  ont  pris  le  socialisme  et  le  terrorisme  en  dégoût 
ou  en  exécration,  et  que,  si  un  homme  maniaque  de  ter- 
reur, ou  imbu  de  socialisme,  se  présentait  sous  son  vrai 
nom  et  sans  cacher  ses  vraies  doctrines  de  terrorisme  ou  de 
socialisme  pour  solliciter  le  mandat  de  représentant  dans 
un  arrondissement  quel  qu'il  soit  de  France,  même  dans 
un  arrondissement  tout  composé  d'honnêtes  ouvriers  des 
faubourgs,  je  vous  le  dis  avec  assurance,  il  n'y  a  pas  un  de 
ces  candidats  avoués  socialistes  ou  terroristes  qui  passât  en 
France!... 

Vous  me  direz,  il  en  a  passé  et  il  va  en  passer  peut-être  en- 
core?—  Oui,  mais  c'est  par  la  vertu  ou  plutôt  par  l'escamo- 
tage du  scrutin  de  liste  qui  fait  qu'on  ne  sait  pas  qui  l'on 
nomme,  ou  bien,  c'est  que  ces  hommes  désavouent  leurs  doc- 
trines et  qu'ils  prennent  prudemment  la  peau  de  défenseur 
-  de  la  propriété  et  de  la  société  pour  entrer  dans  la  représen- 
^j    I  lation  d'un  pays  qui  veut  avant  tout  la  société  et  la  propriété 
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base  de  toute  société  humaine.  Corrigez  la  loi  électorale  au 
moment  légal  de  la  révision  de  la  Constitution,  jetez  la 
lumière  dans  le  suffrage  universel  aveuglé  par  le  scrutin 
de  liste,  et  vous  verrez! 


—  X  - 

Voilà  heureusement  où  en  est  en  ce  moment  l'opinion 
publique,  l'opinion  du  Peuple  en  masse,  entendez-vous  ' 
non  l'opinion  des  salons,  mais  l'opinion  de  l'atelier,  de  la 
boutique,  de  la  mansarde, de  la  chaumière,  delà  fabrique, 
du  sillon! 

Cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Quand  les  hommes 
perdent  la  tête,  la  terre  même  prend  du  bon  sens  pour  eux. 


—  XI  ~ 

Or,  maintenant  que  nous  en  sommes  là,  que  le  terrorisme 
est  exécré  comme  une  manie  de  crimes  sans  motifs,  que  le 
communisme  est  répudié  comme  une  démence  sans  expli- 
cation, que  la  société  a  vaincu,  que  le  sens  commun  triom- 
phe, que  la  Constitution  joue,  que  la  République  s'habitue 
à  vivre,  que  le  Pouvoir  législatif  est  raisonnable,  que  le  Pou- 
voir exécutif  est  fort,  que  Tarmée  est  incorruptible  parce 
qu'elle  est  le  pays  lui-même,  que  l'imagination  seule  est 
encore  un  peu  malade  dans  les  classes  riches  trop  effrayées, 
et  que  tous  les  organes  vitaux  du  pays  reprennent  leur  ac- 
tivité naturelle  comme  ceux  d'un  homme  qui  revient  à  lui 
après  une  chute  ou  une  grande  commotion,  que  doit  faire 
la  République  modérée?  que  doit  faire  le  Peuple  raison- 
nable? que  doit  faire  l'Assemblée  législative?  que  doit  faire 
le  gouvernement?  que  doivent  faire  la  propriété  et  la  so- 
ciété victorieuses? 
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Je  vais  vous  le  dire,  ou  plutôt  le  titre  même  de  ce  Con- 
seil au  Peuple  vous  le  dit,  ils  doivent  agir  en  vainqueurs 
prudents  et  généreux  autant  que  forts  ;  ils  doivent  pro- 
clamer la  paix  sociale  après  la  guerre  sociale,  le  désar- 
mement des  esprits,  la  compassion  aux  erreurs,  la  pitié 
aux  chimères,  la  résistance  aux  factions,  l'amnistie  aux 
idées!  Cela  doit  toujours  précéder  l'amnistie  aux  per- 
sonnes. 


—  XII  — 

Quappelez-vous  amnistie  aux  idées?  me  direz-vous. — 
Je  vais  essayer  de  vous  le  faire  comprendre. 

On  a  beaucoup  discuté  depuis  deux  ans  sur  ce  mot  : 
social;  les  uns  l'ont  entendu  d'une  façon,  les  autres  d'ime 
autre  façon  ;  ceux-ci  ont  dit  :  cela  signifie  le  perfectionne- 
ment graduel  et  continu  des  classes  entre  elles,  des  hommes 
entre  eux  dans  le  cadre  de  la  société;  ceux-là  ont  dit  :  cela 
signifie  un  bouleversement  fondamental,  un  renversement 
violent  et  une  reconstruction  avec  transformation  entière 
des  conditions  de  la  société,  gouvernement,  propriétés,  in- 
dustries, religions,  familles,  tout,  c'est-à-dire  un  sens- 
dessus  dessous  du  monde,  un  nouveau  déluge  universel 
d'idées  ou  de  rêves  engloutissant  la  société  pour  la  régénérer 
après  s'il  en  reste  ! 

Puis  est  venu  un  troisième  parti  (jui  a  dit:  le  mot  social 
seul  est  une  folie;  penser  à  proliter  d'une  révolution  pour 
changer  quoi  que  ce  soit  aux  vices,  aux  abus,  aux  iniquités, 
aux  duretés,  aux  imprévoyances^  aux  torts,  aux  imperfec- 
tions de  la  société,  c'est  un  attentat  contre  le  passé,  c'est 
nn  crime  de  lèze-majesté  contre  la  tradition!  Tout  est  sa- 
cré dans  la  société,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  et  jus- 
qu'à SCS  vices  et  ses  misères,  qui  ont  fait  tant  de  fois  éclater 
en  elle  ses  révolutions. 
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EU  bien!  voici  mon  avis  :  les  premiers  sont  des  sages,  lei 
seconds  sont  des  fous  de  révolution,  les  troisièmes  sont  des 
Ions  de  résistance.  Je  vais  vous  le  proirver. 


—  Mil  — 


(Ju'est-ce  qu'une  révolution?  ('/est  une  explosion  d'opi- 
nions ou  d'intérêts  qui  fermentent  d'abord  un  certain  temps 
ilans  un  peuple,  sous  le  nom  d'opposition  au  gouvernement, 
et  puis  qui,  dans  un  jour  de  colère,  de  lassitude  et  d  impa- 
tience,  fait  sauter  ce  gouvernement  et  en  crée  vite  un  autre 
à  sa  place,  pour  éviter  une  anarchie,  le  pire  des  maux  pour 

un  peuple. 

Or,  poursuivez  le  raisonnement.  De  quoi  s'arme  l  oppo- 
sition pour  entraîner  les  masses  du  Peuple  dans  sa  cause, 
et  pour  les  induire  à  faire  explosion  contre  le  gouverne- 
ment? Elle  s'arme  des  injustices,  des  torts,  des  imperfec- 
tions de  l'ordre  social  à  corriger.  Voilà  son  artillerie,  ses 
munitions,  son  drapeau  de  guerre,  n'est-ce  pas  ? 

—  Oui. 

Eh  bien!  si  après  la  révolution  faite  et  le  gouvernement 
changé  le  nouveau  gouvernement  ne  s'occupe  pas  défaire 
droit  à  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable,  de  légitime  et  de  pos- 
sible dans  les  griefs  de  la  révolution,  ne  laisse-t-il  pas  dans 
les  mains  des  tribuns,  des  partis  et  des  factieux  les  mêmes 
;.rmes  qui  ont  servi  à  renverser  le  précédent  gouvernement, 
et.  par  conséquent,  ne  prépare-l-il  pas  lui  même  les  élé- 
ments, les  matières  inflammables,  les  munitions  d'une 
révolution  nouvelle  ? 

—  Oui,  cela  est  vrai  encore  ! 

—  Eh  bien!  que  s'ensuit-il?  11  s'ensuit,  n'est-ce  pas. 
que  tout  gouvernement  nouveau,  sorti  comme  ils  sortent 
tous,  d'une  révolution,  a  pour  premier  devoir,  pour  pre- 
mier salut,  pour  premier  bon  sens,  de  corriger  prudem- 
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ment  et  sagement  les  vices  et  les  imperfections  de  la  société 
nationale  qui  ont  amené  la  révolution  ! 

—  Evident  encore  ! 

—  Eh  bien  1  comment  un  gouvernement  pourrait-il  cor- 
riger les  vices  et  les  imperfections  de  la  société  sans  tou- 
cher plus  ou  moins  profondément  à  des  questions  d'ordre 
social? 

—  Nous  ne  savons  pas. 

—  Donc  toute  révolution,  quoi  que  vous  disent  les 
hommes  d'immobilité  éternelle,  est  plus  ou  moins  sociale, 
puisqu'on  appelle,  dans  toutes  les  langues,  social  ce  qui 
touche  à  Torganisation  ou  au  perfectionnement  de  la 
société. 

Nous  n'avons  condamné,  écarté,  mis  ce  mot  à  l'index 
pour  un  moment  que  pour  ne  pas  nous  confondre,  nous, 
partisans  du  perfectionnement  social,  avec  les  insensés  et 
les  démolisseurs,  partisans  et  conjurés  du  bouleversement 
social.  La  preuve  en  est  que  moi  qui  vous  parle,  moi  en- 
nemi avoué,  adversaire  à  mort  du  renversement  de  la  so- 
ciété, je  suis  le  premier  qui  ai  prononcé  ce  mot  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés,  en  1855.  On  parlait  de 
parti  révolutionnaire,  de  parti  légitimiste,  de  parti  orléa- 
niste, de  parti  bonapartiste,  de  parti  jacobin.  «  Laissez  tout 
»  cela,  dis-je  à  la  Chaml^e;  fondons-nous  en  un  seul  parti 
»  préoccupé  du  bien  général  et  de  l'amélioration  du  sort 
»  de  tous,  et  appelons-le  le  parti  social!  »  Tout  le  monde 
applaudit,  même  les  conservateurs.  Vous  voyez  donc  que, 
sous  la  monarchie  même  ce  n'était  pas  un  crime  de  penser 
à  améliorer  la  condition  du  Peuple. 


—  XIV  -^ 

Oui,  je  vous  le  répète,  chaque  gouvernement  issu  d'une 
révolution,  a  pour  première  œuvre   de  faire  raison  aux 
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griefs  raisonnables  de  l'opinion  qui  ont  amené  la  chute 
du  gouvernement  précédent.  Voyez  chez  vous. 

La  Constitution  de  1789  a  eu  pour  œuvre  de  corriger  les 
inégalités  sociales,  restes  de  la  féodalité,  et  de  mettre  les 
aristocraties  oppressives  au  niveau  de  la  nation. 

Le  gouvernement  de  1792  a  eu  pour  mission  de  vaincre 
au  dedans  les  résistances  armées  à  la  réforme  sociale  qui 
s'opérait  en  France,  et  de  vaincre  l'étranger  qui  venait  pour 
étouffer  les  principes  de  la  Révolution  française. 

Le  Directoire  a  eu  pour  mission  de  réprimer  les  fureurs 
de  la  Révolution  devenue  anarchie  sanglante  et  despo- 
tisme atroce,  sous  les  tyrans  de  la  Montagne,  dans  la  Con- 
vention. 

Le  Consulat  a  eu  pour  mission  de  recueillir  dans  la  cen- 
dre et  dans  le  sang  de  la  terreur  les  principes  sociaux  de  la 
Révolution  restés  purs,  vrais,  intacts  après  l'incendie;  d'en 
faire  des  codes  et  des  lois  appropriés  à  la  société  nouvelle. 
(Je  passe  l'Empire,  c'est  un  contresens.) 

La  Restauration  a  eu  pour  mission  de  corriger  le  despo- 
tisme de  l'Empire,  de  rendre  la  paix  et  de  donner  des  ga- 
ranties constitutionnelles  à  la  société  pacifiée  et  plus  libre. 

Le  gouvernement  de  Juillet  a  eu  pour  mission  de  déve- 
lopper plus  largement  le  principe  démocratique  et  de  faire 
entrer  dans  le  droit  représentatif  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  membres  et  législateurs  de  la  société.  Du  moment 
où  ce  gouvernement  a  oublié  ses  conditions  de  couronne- 
ment démocratique  pour  ne  plus  penser  qu'à  fortifier  et 
à  perpétuer  sa  dynastie ,  il  a  langui ,  puis  il  a  péri.  La 
société  a  senti  qu'il  s'arrêtait  dans  son  œuvre  d'élargir  et 
d'améliorer  les  conditions  sociales  de  tous  :  l'opinion  l'a 
regardé  tomber. 

La  République  de  Février  enfin  a  eu  pour  mission  trois 
grandes  choses  : 

Premièrement ,  sauver  la  société  de  sa  ruine  en  préve- 
nant l'anarchie  sociale  par  l'installation  hardie  et  soudaine 
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du  gouvernement  de  la  nation  par  elle-même ,  de  la  Ré- 
publique enfin  ,  à  la  place  du  trône  écroulé  dans  une 
tempête. 

^  Secondement ,  appeler  au  secours  de  la  société  mena- 
cée la  démocratie  tout  entière,  le  Peuple  sans  exception  et 
sans  privilèges,  en  fondant  tous  les  droits  en  un,  toutes  les 
classes  en  une,  par  la  plus  téméraire  en  apparence  et  par 
la  plus  conservatrice  au  fond,  des  institutions:  l'institution 
du  suffrage  universel. 

Troisièmement,  créer  l'unité,  la  solidarité  sociale  et  la 

-  fraternité  réciproque  entre  toutes  les  classes  du  Peuple,  en 
corrigeant  une  à  une  toutes  les  oppressions,  toutes  les  in- 

,  justices,  toutes  les  fausses  situations,  tous  les  malentendus, 
tous  les  faux  antagonismes  qui  pouvaient  exister  entre  les 
fortunes ,  les  professions,  les  conditions  sociales  des  ci- 
tovens  î  \ 


XV 


De  ces  trois  œuvres  de  la  République,  la  République  en 
a  déjà  accompli  deux,  malgré  les  difficultés  que  les  déma- 
gogues turbulents  et  les  prolétaires  impatients  et  égarés  lui 
ont  suscitées  dans  les  premiers  temps. 

Elle  a  sauvé  la  société  de  l'anarchie  et  remplacé  sans  vio- 
lence et  sans  catastrophe  un  gouvernement  par  un  autre. 
Elle  a  remis  le  pays  intact  entre  les  mains  du  pays  lui- 
même  dans  l'Assemblée  constituante. 

Elle  a  osé  le  suffrage  universel,  et  en  l'osant  elle  a  rendu 
le  droit  politique  sacré  et  inviolable  dans  chacun,  en  le  dis- 
tribuant à  tous  !  Elle  a  retrouvé  à  terre  le  principe  d'auto- 
rité tombé  du  trône  et  des  nuages  du  droit  divin. 

Reste  à  accomplir  pour  la  République  sa  troisième  mis- 
sion, le  perfectionnement  social  au  profit  de  ceux  sur  qui 
pèsent  principalement  les  imperfections  inhérentes  à  toute 
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société  humaine ,  les  moins  favorisés  de  la  Providence, 
mais  en  réalité,  au  profit  de  tous,  easla  société  démocrati- 
que est  une.  Le  moindre  gémissement  légitime  qui  s'élève 
du  dernier  de  ses  membres  fait  souffrir  et  gémir  le  corps 
social  tout  entier. 

C'est  donc  à  cela,  mes  amis,  qu'il  faut  maintenant  tra- 
vailler de  concert,  vous,  par  de  bons  choix  dans  vos  élec- 
tions; nous,  par  de  bonnes  lois  dans  nos  assemblées,  le 
gouvernement,  par  de  courageuses  initiatives  dans  ses  con- 
seils ! 

Voyons  comment.  Est-ce  parle  communisme?  est-ce  par  le 
socialisme  ?  est  par  la  guerre  aux  fortunes  ?  est-ce  par  la  ter- 
reur imprimée  aux  capitaux  afin  qu'ils  s'enfouissent?  est-ce 
par  l'impôt  sur  les  riches  afirt  qu'ils  deviennent  pauvres  et  ne 
puissent  plus  ou  ne  veuillent  plus  ouvrir  la  main?  est-ce  par 
le  milliard  des  émigrés  afin  d'élever  un  procès  éternel  entre 
chaque  parcelle  de  champ  passée  de  mains  en  mains,  de 
puis  soixante  ans,  et  de' stériliser  deux  millions  d'hectares 
que  nul  n'osera  plus  labourer?  est-ce  par  l'organisation 
forcée  du  travail ,  afin  que  le  gouvernement  vienne  tous  les  ' 
matins  établir  arbitrairement  un  maximum  et  un  minimum 
sur  le  salaire,  sur  le  commerce,  sur  l'industrie,  et  taxer  et 
timbrer  chacune  de  vos  transactions  avec  vos  maîtres,  vos 
contre-maîtres,  vos  ouvriers,  vos  voisins?  est-ce  en  livrant 
la  propriété,  la  femme,  l'enfant,  le  vieillard  aux  com- 
munistes, et  en  donnant  le  genre  humain,  comme  un  vil 
jouet,  en  expérimentatio-n  aux  rêveries  de  tels  et  tels? 

Non,  la  République  ne  fera  pas  cela,  la  République  doit 
toutau  Peuple,  excepté  l'absurde  ;  elle  a  la  tutelle  du  Peuple 
et  elle  a  le  droit  de  l'avoir  parce  qu'elle  est  le  Peuple  lui- 
même,  le  Peuple  en  état  de  raison  et  non  en  état  de  dé-, 
mence  î  Y  aurait-il  dans  l'histoire  assez  d'exécration  et  dans 
le  ciel  assez  de  condamnations  pour  une  République  civi- 
lisée qui  aurait  pris  le  Peuple  dans  l'anarchie,  pour  livrer 
la  société  à   l'épreuve  des  monomanes  et  des  furieux  de 
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son  époque?  Est-ce  que  la  société  lui  appartient  pour  la 
jeter  ainsi  à  croix  ou  pile?  est-ce  que  la  société  est  d'un  jour? 
est-ce  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  siècles?  est-ce  que  nous 
on  avons  autre  chose  que  la  jouissance  viagère?  est-ce  que 
nous  ne  devons  pas  la  rendre  améliorée,  sans  doute,  mais  la 
rendre  entière  et  subsistant  à  nos  descendants? 

ÎSon,  démence  et  crime!...  la  République  mourra  plutôt 
que  de  livrer  la  société  au  socialisme  et  au  communisme! 
Mais  entendons-nous  bien  sur  ces  mots  et  sur  ces  idées  ! 


XVI 


On  les  confond  et  on  les  dénature  souvent  sciemment  ou 
méchamment.  Ainsi,  moi-même,  qui  ai  combattu  et  qui 
combattrai  jusqu'à  extinction  de  voix  le  communisme  ab- 
surde et  le  socialisme  houleverseiir  de  la  société,  on  m'a 
accusé,  et  certains  journaux  s'amusent  à  m'accuser  encore 
d'avoir  jadis  prêché  le  communisme,  et,  pour  me  convaincre 
de  celte  contradiction  avec  moi-même,  ils  citent  un  passage 
de  l'histoire  des  Girondins.  Ce  passage  le  voici:  on  va  juger 
de  la  bonne  foi  des  accusateurs.  (Page  2,  volume  vi.) 

«  Marat,  Hébert,  Chau mette  se  servaient  de  l'amorce  de 
»  la  communauté  des  biens  pour  flatter  et  pour  fanatiser 
»  le  Peuple,  encore  la  communauté  dans  leur  pensée  était- 

•  elle  plutôt  le  déplacement  violent  que  la  destruction  de 

•  la  propriété;  la  propriété  et  la  famille  (qui  en  découle) 
»  étaient  tellement  passées  en  habitude  et  en  droit  dans 

•  l'esprit  des  hommes  de  toutes  conditions  qu'une  tentative 
»  de  loi  agraire  eiit  paru  un  blasphème  contre  l'homme 
»  lui-même.  Ce  principe  de  la  communauté  des  biens,  pu- 
»  rement  spéculatif,  pouvait  servir  de  texte  à  quelques  spé- 
»  culateurs  chimériques;  il  ne  pouvait  rallier  la  moindre 
»  faction;  elles  le  désavouaient  toutes  pour  ne  pas  faire 
»  horreur  à  l'opinion!  Les   programmes  des  partis  corn- 
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»  mençaienl  toujours  par  un  acte  de  foi  et  par  une  profession 
»  de  respect  pour  la  propriété.  Ils  prodiguaient  la  mort 
»  sans  se  dépopulariser;  ils  ménageaient  les  biens.  Cest  que 
»  l'homme  moderne  tient  plus  à  ses  biens  qu'à  sa  vie  même, 
»  car  ses  biens  sont  sa  vie  d'abord,  puis  la  vie  de  sa  femme, 
y  de  ses  enfants,  de  sa  postérité.  En  mourant  pour  dé- 
»  fendre  ses  biens  il  meurt  pour  se  défendre  lui-même 
»  dans  le  présent  et  jusques  dans  son  avenir.  La  Révolution 
»  française  était  faite  pour  rendre  la  propriété  plus  égale 
»  et  plus  accessible,  et  non  pour  la  détruire.  » 

Voilà  comment  je  professais  le  communisme!... 

Maintenant,  voici  l'autre  citation  à  propos  des  doctrines 
sociales  de  la  Convention. 

Lisez!  page  407,  5' volume. 

«  Ce  partage  égal  des  lumières,  des  facultés  et  des  dons 
»  de  la  nature  est  évidemment  une  tendance  du  cœur 
»  humain.  Les  révélateurs,  les  poètes  et  les  sages  ont  roulé 
»  éternellement  cette  pensée  dans  leur  âme,  et  l'ont  per- 
»  pétuellement  montrée  dans  leur  ciel^  dans  leurs  rêves  et 
»  dans  leurs  lois  {Yoyez  'Platon,  Morus,  Fénelon)  comme 
»  une  perspective  de  rhum.anité.  C'est  donc  un  instinct  de 
»  la  justice  dans  l'homme,  par  conséquent,  un  plan  divin 
»  que  Dieu  fait  entrevoir  à  ses  créatures.  Tout  ce  qui  con- 
»  trarie  ce  plan,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  tend  à  constituer 
»  des  inégalités  de  lumières,  de  rangs,  de  conditions,  de 
*  fortune  parmi  les  hommes  est  impie  ;  tout  ce  qui  tend 
»  à  niveler  graduellement  ces  inégalités,  qui  sont  souvent 
»  des  injustices,  et  à  répartir  le  plus  équitablement  pos- 
»  sible  l'héritage  commun  entre  tous  les  hommes,  est  di- 
»  vin.  Toute  politique  peut  être  jugée  à  ce  signe,  comme 
»  tout  arbre  est  jugé  par  ses  fruits.  L'idéal  n'est  que  la  vé- 
»  rite  à  distance.  » 

Bien!  voilà  le  platoniane,  l'évangile,  l'aspiration,  la 
tendance,  le  but  moral  des  doctrines  de  fraternité  sociale. 
Les  hommes  puniques,  les  faussaires  d'idées  qui  me  citent 
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pour  me  confondre  s'arrêtent  là,  coupent  la  phrase  par  \e 
milieu,  et  s'écrient  avec  nue  indignation  jouée  :  «  Voyez  le 
»  communiste  !  voyez  le  socialiste,  démolisseur  de  la  pro- 
»  j)riété!  Voyez  aujourd'hui  l'apostat  de  la  vérité  d'hier!  » 

Mais  vous,  hom.mes  justes  et  probes,  tournez  seulement 
la  page,  achevez  la  phrase  interrompue  artificieusemént 
parles  socialistes,  qu'allez-vous  lire? 

Le  voici  : 

«  Mais  plus  un  idéal  est  sublime  plus  il  est  difficile  à 
»  réaliser  en  institutions  sur  la  terre.  La  difficulté  jusqu'ici 
»  a  clé  de  concilier  avec  l'égalité  des  biens  les  inégalités  de 
»  vertu,  de  facultés  et  de  travail,  qui  différencient  les 
»  hommes  entre  eux.  Entre  l'homme  actif  et  l'homme 
»  inerte,  l'égalité  des  biens  devient  une  injustice;  car  l'uh 
»  crée  et  l'autre  dépense.  Pour  que  cette  communauté  des 
»  biens  soit  juste,  il  faut  supposer  k  tous  les  hommes  Kl 
»  même  conscience,  la  même  application  au  travail,  \ji 
»  même  vertu.  Cette  supposition  est  une  chimère!  Or,  quel 
»  ordre  social  pourrait  reposer  solidement  sur  un  tel  men- 
»  sonffe?  Ou  il  faudrait  que  la  société,  partout  présente  et 
»  partout  infaillible,  pût  contraindre  chaque  individu  ajl 
»  môme  travail  et  à  la  même  vertu  ;  mais  alors  que  devient 
»  la  liberté?  La  société  n'est  pluj^  qu'un  universel  escla- 
»  vage. 

»  Ou  bien  il  faudrait  que  la  société  distribuât,  de  seS 
»  propres  mains,  tous  lés  jours,  à  chacun  selon  ses  œavi^es, 
»>  la  part  exactement  proportionnée  à  l'œuvre  et  au  serviceld^ 
X  chacun  dans  la  communauté:  mais  alors  où  sera  Ifi 
n  juge? 

»  La  sagesse  humaine  imparfaite  a  trouvé  plus  sage  et  ^luS 
»  juste  de  dire  à  l'homme  :  «  Sois  toi-même  ton  propre  jti^é, 
»  rétribue-toi  toi-même  ])ar  ta  richesse  ou  par  ta  misér<^. 
»>  Là  société  a  donc  institué  la  propriété,  proclamé  la  li- 
»  bèi'tè  du  travail  et  légalisé  la  conscltîiCe.  » 

tcï,  vous  me  trouvez  f^ur,  h'^e'si-c^  (ijif*?  fît  jîr  ]^  th'h^f^- 
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tais  là,  je  serais,  non  plus  un  socialiste,  mais  un  égoïste 
satisfait  qui  se  ferait  horreur  à  lui-même.  Eh  bien  !  ne  faites 
|)as  comme  ces  faussaires  de  textes,  allez  jusqu'au  bout, 
achevez  le  raisonnement  et  la  phrase. 

La  phrase  reprend  ainsi  : 

«  Mais  la  propriété  instituée  ne  nourrit  pas  celui  (|iji  ne 
»  possède  rien.  Mais  la  liberté  du  travail  ne  donne  pas  les 
>»  rnèmes  éléments  de  travail  à  celui  qui  n'a  ijue  ses  bras  et 
»  à  celui  qui  possède  des  milliers  d'arpents  sur  le  sol, 
"  Mais  la  concurrence  n'est  que  le  code  de  Téa-oïsme  et  la 
'  guerre  à  mort  entre  celui  qui  travaille  et  celui  qui  fait  tra- 
>■  vailler,  entre  celui  qui  achète  et  celui  qui  vend,  entre  celui 
'  qui  nage  dans  le  superflu  et  celui  qui  a  faim.  Iniquités  de 
»  toutes  parts!  Licnrrifiiblefi  inégalilés  de  la  nature  et  rie  la 
»  loi  î...  » 

La  saijesse  du  législateur  pavait  être  de  les 
eorrifjer  une  a  une,  siècle  par  siècle,  loi  par  loi. 
Celui  qui  veut  tout  corriger  d'un  coup  brise  tout! 
Le  possible  est  la  condition  de  la  misérable  na 
turc  humaine.  Sans  prétendre  résoudre  par  une 
seule  solution  des  iniquités  complexes,  corriqer 
sans  cesse,  améliorer  toujours ,  c'est  la  justice 
d'êtres  imparfaits  comme  nous.  Dans  les  desseins 
de  Dieu,  le  temps  paraît  être  un  élément  de  la 
7'érité  elle-même.  Demander  la  vérité  définitive 
h  un  seul  jour,  c^est  demander  a  la  nahire  des 
choses  plus  qu'elle  n'a  a  donner.  IJimpatience 
crée  des  illusions  et  des  imines  au  lieu  de  vérités. 
Les  déceptions  sont  des  vérités  cueillies  avant 
le  temps. 

Voilà  mon  prétendu  <tooialisme  ! 
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Voilà  ma  soi-disant  apostasie  ! 

Voilà  le  sycophante  ! 

Voilà  le  renégat  ! 

Que  pensez-vous  de  la  citation  et  des  citateurs? 

Eh  bien  !  sachez,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  n'y  a  pas  une 
de  mes  prétendues  versatilités,  de  mes  prétendues  inconsé- 
quences d'esprit,  de  mes  prétendues  apostasies  qui  ne 
soit  fondée  sur  une  aussi  impudente  altération  de  texte. 

Et  si  vous  voulez  savoir  comment  je  démentais  ce  que 
vous  venez  de  lire,  comment  je  cédais  mes  convictions  à  la 
popularité  ou  à  la  peur,  le  28  février,  en  face  des  colonnes 
socialistes  armées,  qui  demandaient  que  je  leur  promisse  au 
moins  l'organisation  du  travail,  lisez  le  Moniteur. 

«  Citoyens, 

»  Je  suis  trop  sincère  avec  le  Peuple  pour  lui  promettre 
»  jamais  une  chose  que  je  ne  pourrais  pas  lui  tenir!  Vous 
»  me  mettriez  à  la  bouche  de  vos  quatre  pièces  de  canon 
»  que  vous  ne  me  feriez  pas  signer  ces  doctrines  î  » 

Et  les  braves  ouvriers  que  je  raisonnai  et  à  qui  je  fis 
comprendre  l'absurdité  de  théories  impraticables  se 
rangèrent  de  mon  côté  et  se  bornèrent  à  demander  ce 
que  nous  leur  devons  et  ce  que  j'appelai  le  communisme 
du  sentiment,  le  socialisme  des  cœurs  ;  l'assistance,  la  fra- 
ternité! 

Voilà  mon  socialisme,  en  effet;  et  celui-là  je  l'avoue  à 
Dieu  et  aux  hommes  ! 

Eh  bien!  aujourd'hui  que  le  faux  socialisme  est  discré- 
dité et  vaincu;  vaincu,  je  ne  dis  pas  dans  la  rue,  je  dis 
dans  l'opinion  même  des  masses  qui  s'en  étaient  laissé 
enivrer  un  moment,  comme  par  une  drogue  falsifiée  dont 
elles  ne  connaissaient  pas  la  composition  ;  je  dis  que  le 
texte  que  vous  venez  de  lire  rectifié  et  complété,  est  en- 
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core,  selon  moi,  la  meilleure  définition  du  vrai  et  du  faux 
socialisme,  de  celui  qu'il  fallait  combattre  et  vaincre,  et 
de  celui  qu'il  faut  amnistier  et  pratiquer,  si  nous  voulons 
désarmer  l'erreur  en  lui  enlevant  tout  ce  qu'elle  peut  con- 
tenir de  vérité. 

Le  danger  des  dénominations  comme  celles  de  socia- 
listes et  A' anti-socialistes,  c'est  de  devenir  des  drapeaux,  et 
de  ranger  arbitrairement  et  faussement  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  drapeaux,  des  hommes  qui  ont  souvent  des 
idées  très-conciliables,  très-raisonnables  des  deux  côtés, 
des  hommes  qui  s'entendraient  très-souvent  et  très-aisé- 
ment si  leurs  dénominations  et  leurs  drapeaux  ne  les 
séparaient  pas.  Il  faut  déchirer  ces  drapeaux  après  la  vic- 
toire; il  faut  rapprocher  ceux  qui  peuvent  honnêtement  se 
rapprocher  parmi  ces  hommes  qui  se  croient  adversaires  et 
qui  ne  sont  que  désunis  par  des  malentendus  ;  il  faut 
amnistier  les  idées;  il  faut  prendre  à  chacune  de  ces  idées 
ce  qu'elle  a  de  praticable,  de  bon,  de  juste,  de  saint,  et  il 
faut  l'appliquer  sans  demander  à  cette  idée  d'où  elle  vient, 
et  si  elle  a  été  prise  dans  le  bagage  de  l'ennemi;  il  faut 
que  le  socialiste  honnête  se  fasse  conservateur,  et  que  le 
conservateur  intelligent  se  fasse  socialiste,  dans  la  mesure 
du  vrai,  du  juste  et  du  possible.  Voilà  l'amnistie,  voilà  la 
paix,  voilà  le  terrain  commun. 

«  L'amélioration  morale  et  matérielle  du  Peuple.  » 

Que  l'Assemblée  nationale,  que  le  pouvoir  exécutif,  que 
8  président  de  la  République,  que  la  presse,  que  la  tri- 
bune, que  le  Peuple  lui-même  se  placent  désormais  sur  ce 
terrain,  et  la  République,  cessant  d'être  secouée  sans  cesse 
par  les  impatiences  des  Montagnards  et  par  les  récrimina- 
tions des  royalistes,  fera  bientôt  tomber  sur  tous,  et  d'a- 
bord sur  le  Peuple,  les  fruits  de  justice,  de  fraternité  et  de 
paix  qu'elle  doit  porter  ;  elle  sera  ce  que  sa  nature  et  ce 
que  la  nature  du  temps  comportent,  pacifique,  conserva- 
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trice  et  progressive.  Voilà  son  seul  nom.  Les  autres  noms 
sont  des  noms  de  parti;  celui-là  est  le  nom  du  siècle,  le 
nom  (lu  pays,  1p  nom  do  la  vérité. 


—  XVII  — 

Nous  disons  que  le  parti  consen'ateur  et  progressiste, 
dans  le  pays,  dans  l'élection  et  dans  la  représentation  na- 
tionale, doivent  se  confondre  et  prendre  au  socialisme  hon- 
nête et  raisonné  tout  ce  qui  peut  être  accepté  de  lui  ,  et 
qu'ils  doivent  faire  en  commun  la  vraie  ligue  du  Peuple. 
Expliquons-nous,  et  passons  à  la  pratique. 

Est-il  vrai  que  le  Peuple  a  besoin  de  travail  pour  gagner 
son  pain,  pour  économiser  à  sa  vieillesse  et  à  sa  famille? 
est'il  vrai  aussi  que  le  Peuple  a  besoin  de  cette  forte  di- 
version de  travail,  de  salaire,  de  gain  et  d'économie  légi- 
times, pour  être  arraché  aux  prédications,  aux  illusions, 
aux  incitations  malfaisantes  de  ceux  qui  le  corrompent  par 
son  oisiveté,  et  qui  lui  empoisonnent  son  morceau  de  pain, 
d'envie  et  de  haine  contre  les  heureux?  Oui,  cela  est  vrai. 
Eh  bien  !  pas  tant  de  discours  et  deux  fortes  lois  !  Une  grande 
loi  de  reprise  du  travail  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon!  et  une  loi  sévère  contre  le  vagabondage  systéma- 
tique et  la  mendicité  ambulante  hors  de  sa  résidence  î  Le 
socialisme  et  l'ordre  ne  sont-ils  pas  d'accord  en  ceci  ? 

Est-il  vrai  que  des  publications  infâmes,  des  manifestes 
de  pillage,  de  guerre  civile  et  de  meurtre  sont  semés 
par  les  sectes  terroristes  et  anti-sociales,  dans  les  ateliers, 
dans  les  régiments  et  dans  les  campagnes?  Oui.  Eh  bien  ! 
deux  lois  et  deux  mesures  :  une  loi  généreuse  et  prodigue 
irinstruction  primaire,  donnant  un  ascendant  moral  et  ef- 
ficace aux  instituteurs  mieux  rétribués,  plus  responsables 
et  mieux  surveillés;  et  une  seconde  loi  pour  créer  sous 
l'action  des  ministres  de  l'instruction  publique  une  pro- 
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pagation  immense  et  gratuite  de  bons  ouvrages  sur  tous 
les  sujets  écrits  pour  le  Peuple,  le  contre-poison  de  Tigno-  > 
rance,  le  contre-poison  du  vice  et  le  contre-poison  du  so- 
phisme de  clubs  et  du  sophisme  de  cabaret  !  Deux  ou  trois 
millions  y  suffisent!  Cela  ne  vaut-il  pas  deux  ou  trois  kilo-J 
mètres  de  chemin  de  fer?  Oui  et  cela  en  vaut  cent  mille. 
Kh  bien  !  le  socialisme  honnête  et  l'esprit  conservateur  in- 
telligent sent  d'accord  pour  éclairer  les  masses  !  Votez  donc, 
et  le  Peuple  instruit  comprendra  la  société  et  la  soutiendra. 

Est-il  vrai  qu'il  y  a  des  misères  livrées  au  hasard  au  fond 
de  vos  villes  et  de  vos  villages,  et  que  l'assistance  n'étant 
pas  un  devoir  organisé  de  l'Etat,  la  mendicité  devient  une 
nécessité,  un  droit,  un  fléau,  une  honte  et  un  impôt  abu- 
sif et  dilapidé  par  le  vice?  —  Oui.  —  Eh  bien!  le  socia- 
liste honnête  et  le  conservateur  intelligent  sont  d'accord 
]»our  comprendre  que  la  misère  non  soulagée  est  la  rouille 
d'une  société  humaine  et  chrétienne!  Votez  donc  la  taxe 
des  pauvres,  le  cri  du  temps,  l'exemple  de  l'Angleterre,  le 
.salut  des  riches,  la  dîme  des  heureux  î  la  gloire  d'une  ci- 
vilisation spiritualiste  et  religieuse  ! 

Est-il  vrai  que  l'impôt  doit  porter  sur  les  facultés?  est-il 
vrai  que  bien  que  tout  le  monde  doive  l'impôt,  car  tout  le 
monde,  même  l'indigent,  profite  de  la  société,  l'impôt 
doive  peser  davantage  sur  ceux  qui  ont  plus  de  superflu 
et  plus  de  force  pour  le  porter?  —  Oui,  le  socialiste  hon- 
nête et  le  conservateur  intelligent  et  chrétien  sont  d'accord 
pour  reconnaître  une  vérité  de  simple  bon  sens  et  de  na- 
turelle équité.  Eh  bien  !  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
votez  donc  l'impôt  sur  le  revenu,  cet  impôt  du  sentiment 
public,  cet  impôt  du  cri  de  l'àme,  cet  impôt  que  l'ari- 
stocratie elle-même  s'est  voté  contre  elle-même  en  An- 
gleterre pour  satisfaire  à  la  conscience  du  riche  devant 
le  misérable!  Votez-le  aussi  minime,  aussi  indulgent, 
aussi  facile  à  tromper  que  vous  voudrez;  votez-le,  non 
comme  une  charge,  mais  comme  un  principe!  et  appliquez- 
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le  au  soulagement  de  la  misère  et  à  la  taxe  des  pauvres. 

Est-il  vrai  que  le  système  industriel  dans  lequel  vous  êtes 
entrés,  cette  éponge  des  populations  rurales,  qui  les  prend 
pures  et  qui  les  rend  troubles  et  corrompues,  agglomère 
des  excès  de  travailleurs  dépaysés,  déclassés,  démoralisés 
souvent  dans  vos  villes,  armées  prétoriennes  de  toutes  les  sé- 
ditions et  de  la  sédition  de  la  faim  surtout?  Est-il  vrai  que 
_  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  des  gouvernements  comme  dans 
rintérêt  du  Peuple  lui-même,  il  faut  rattacher  le  Peuple 
i,A  \  aux  campagnes  et  lui  rendre  le  goût,  la  simplicité  et  le 
bonheur  de  l'industrie  de  la  terre?  Est-il  vrai  que  la  France 
possède  dans  les  colonies  d'Algérie,  dans  les  colonies  ultra- 
océaniques, dans  ses  terres  incultes,  dans  ses  forêts  de 
l'Etat,  dans  ses  biens  morts  des  communes,  des  millions 
d'arpents  incultes,  sources  de  travail,  de  produits,  de  popu- 
lation et  de  moralité?  Est-il  vrai  qu'une  bonne  politique 
sociale  soit  de  rattacher  ces  populations  au  sol  par  la  pro- 
priété, et  de  faire  ainsi  la  loi  véritablement  agraire  des 
temps  modernes,  par  la  distribution  de  la  ten-e,  sans  autre 
-V  i  spoliation  que  celle  des  friches,  de  la  stérilité  et  du  désert? 
y  Oui  cela  est  vrai  pour  tous;  socialistes  honnêtes  et  conser- 
vateurs intelligents  ont  à  cela  le  même  intérêt,  intérêt 
prolétaire  et  intérêt  propriétaire  à  la  fois.  Votez  donc  les 
colonisations,  les  défrichements,  les  distributions  de  sol  à 
conditions  douces  mais  utiles  pour  l'Etat,  la  vente  succes- 
sive et  la  culture  obligatoire  des  biens  communaux  !  multi- 
pliez la  propriété,  recrutez  ses  forces,  corrompez  vertueu- 
sement le  prolétaire  par  la  possession  du  sol  ! 

Est-il  vrai  que  le  rachat  du  service  militaire  pour  les 
familles  ouvrières,  agricoles,  pauvres,  rachat  qui  coûte  le 
même  prix  au  fils  du  riche  qu'au  fils  du  pauvre,  soit  une 
odieuse  iniquité  distributive?  Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  au- 
cune parité  entre  le  fils  d'un  père  possesseur  de  40  ou 
50,000  fr.  de  revenu,  qui  rachète  sa  vie  par  une  somme 
de  1,500  fr.,  et  le  fils  d'un  pauvre  charpentier  ou  d'un 
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pauvre  cordonnier  qui,  ne  pouvant  racheter  le  sien  par 
cette  même  somme,  perd  en  lui  son  ouvrier  sans  gage,  et 
le  seul  instrument  de  pain  pour  ses  vieux  jours  ?  Est-il  vrai 
que  ce  soit-là  une  atroce  exception  à  la  proportionalitédes 
impôts?  Oui.  • —  Eh  bien!  socialistes  honnêtes  et  conser- 
teurs  intelligents  sont  d'accord  pour  I0  reconnaître.  Votez 
donc  un  autre  système  de  recrutement ,  qui ,  en  faisant 
un  devoir  d'un  certain  nombre  d'années  passées  sous  les 
drapeaux,  donne  l'égalité  à  ceux  qui  veulent  racheter  ces 
années  à  prix  d'argent,  et  fasse  du  métier  de  soldat,  non  une 
glorieuse  corvée  seulement  pour  le  Peuple,  mais  une  utile 
et  profitable  profession  ! 

Est-il  vrai  que  les  impôts  volontaires  sont  toujours  les 
plus  faciles  et  les  plus  productifs  des  impôts,  et  ceux  qui  se 
proportionnent  le  mieux  d'eux-mêmes  aux  facultés  des  con- 
tribuables? Oui.  Voyez  pour  exemple  l'impôt  des  tabacs! 
Socialistes  honnêtes  et  conservateurs  intelligents  sont  d'ac- 
cord. Eh  bien!  emparez-vous  donc,  dans  une  sage  pro- 
portion ,  de  l'idée  du  gouvernement  provisoire  trop  gé- 
néralisée ,  sans  doute  ,  mais  magnifiquement  étudiée  et 
présentée  par  un  publiciste  d'audace  et  de  découvertes, 
M.  de  Girardin.  Donnez  à  la  République  le  monopole  des 
assurances  mutuelles,  comme  nous  avons  voulu  lui  donner 
dans  le  temps,  celui  des  grands  chemins  de  fer,  en  indem- 
nisant les  Compagnies ,  et  votez  cette  ressource  intarissa- 
ble et  bientôt  surabondante  à  l'État  pour  remplacer,  peu 
à  peu,  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  travail  et  sur  la  vie  ! 

Enfin ,  est-il  vrai  que  le  sentiment  religieux  volon- 
taire ,  l'âme  des  Républiques  ,  manque  dans  un  cer- 
tain degré  à  la  France  ?  est-il  vrai  que  ce  sentiment,  qui 
vaut  à  lui  seul  toutes  les  législations  et  tous  les  gouver- 
nements,  parce  qu'il  est  la  législation  de  Dieu  et  le 
gouvernement  de  la  conscience,  se  soit  développé  davan- 
tage dans  l'âme  de  la  nation  à  mesure  que  les  cultes  ont  été 
moins  régis,  moins  protégés,  moins  favorisés   partiale- 
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meiif,  moiîK^  protégés  à  main  d'hommes  par  l'Etal,  qui  le» 
profane  en  les  protégeant?  Oiii,  cela  est  vrai!  Socialistes, 
religieux  et  couservaleurs  intelligents  sont  d'accord  pour 
le  constater,  et  le  cri  public  le  constaterait  sans  eux!  Eh  bien' 
sortez  donc  enfin  de  la  vieille  ornière  des  cultes  officiels, des 
religions  du  pouvoir,  des  adorations  du  budget,  et  votez 
avec  mesure  et  précaution,  sans  rien  dégrader,  en  prenant 
l'édifice  en  sous-œuvre,  volez  la  souveraineté  de  la  con- 
-«cience  libre,  votez  le  suffrage  universel  de  la  raison  et  de 
la  piété  volontaire  dans  les  cultes,  volez  de  plus  en  plus, 
jusqu'à  émancipation  complète  de  l'un  et  de  l'autre,  Té- 
mancipation  de  la  foi  collective  ou  individuelle,  catholique 
ou  philosophique,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État! 
votez  le  système  des  associations  et  des  contributions  vo- 
lontaires en  matière  de  foi  !  votez  la  liberté  de  Dieu  dans  les 
âmes,  pour  que  la  liberté  porte  plus  d'âmes  à  Dieu  que  In 
budget,  et  pour  prévenir  les  guerres  prochaines  de  religion, 
cachées  derrière  le  rideau  du  siècle  ! 

Il  va  sans  dire  que  vous  ne  voteriez  pas  d'effet  rétroactif, 
ni  1«  ruine  du  clerpé,  mais  le  remplacement  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  vous  énumérais  toutes  les  ques- 
tions d'utilité  morale,  matérielle,  populaire,  sur  lesquelles 
le  socialisme  honnête  se  rencontre  avec  le  conservateur 
intelligent  sur  le  terrain  des  œuvres  immédiates  à  faire 
accomplir  à  la  République! 

A  l'œuvre  donc  !  et  quand  le  Peuple  vous  verra  ensemble 
à  son  «ruvre  il  s'attachera  à  vous,  il  se  pacifiera,  il  re- 
connaîhi  qu'il  Csl  roi  parce  qu'il  est  bien  servi;  il  sou- 
tiendra l;i  République  modérée,  progressive,  conservatrice, 
tl,  en  la  soutenant,  il  soutiendra  l'ordre  social  î 
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Amnistie  donc  encore  une  fois  aux  idées  !  car  c  est  en 
s'amnistiant  qu'elles  se  rencontrent,  qu'elles  se  fondent, 
qu'elles  se  fécondent ,  qu'elles  donnent  leurs  fruits  au 
Peuple  et  au  pays  ! 

Eh  bien  1  voilà  cependant ,  mes  amis ,  si  nous  voulons 
être  vraiment  patriotes,  vraiment  républicains,  c'est-à-dire 
dévoués  non  à  nos  divisions  mais  à  la  chose  publique,  voilà 
sous  quels  auspices  s'ouvre  pour  la  France  la  troisième 
année  de  sa  Révolution  I  II  ne  manque  à  la  République, 
pour  faire  à  la  fo+dla  gloire  et  le  bonheur  du  Peuple,  qu'une  -  -,  V 
seule  chose,  du  temps,  un  peu  de  temps  derrière  elle,  et 
un  peu  de  temps  devant  elle.  La  Providence  lui  en  a  déjà 
donné  en  arriére,  prions-la  de  lui  en  donner  en  avant.  - 
Tous  nos  efforts,  tous  nos  courages  seraient  vains  si  Dieu, 
pour  qui  nous  l'avons  surtout  fondée,  ne  nous  aidait  pas, 
de  sa  main  toute-puissante,  à  dompter  les  événements,  à  " 

surmonter  les  difficultés,  à  vaincre  les  insurrections,  à  par- 
donner après  aux  égarements,  à  calmer  les  ressentiments, 
à  modérer  les  impatiences,  à  contenir  les  ambitions,  à  cal- 
mer les  cœurs ,  à  adoucir  les  souffrances  ,  à  pacifier  les 
esprits  î 

Espérons  qu'il  y  mettra  la  main  comme  il  l'y  a  mise  déjà 
tant  de  fois  tous  les  jours  où  cela  a  été  nécessaire  !  Les  Peu- 
ples aussi  ont  leur  fortune  !  Bonaparte  croyait  à  son  étoile, 
et  c'était  sa  force;  la  République  a  mieux  qu'une  étoile, 
elle  a  Dieu  î  le  Dieu  du  proiîrès  ,  de  l'amélioration  et  de  la 
sanctification  des  Peuples,  au-dessus  de  la  France  en  action 
et  en  route  vers  son  avenir.  Croyons  comme  Bonaparte, 
non  à  l'étoile  d'une  vaine  gloire  mais  à  l'étoile  divine  du 
salut  et  de  la  liberté  des  nations  !  Des  fautes  ont  été  faites, 
sans  doute,  et  dans  cette  année  et  dans  l'autre.  I\e  nous 
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irritons  pas,  ne  nous  jetons  pas  avant  Theuredans  des  op- 
positions inopportunes  contre  des  pouvoirs  récents  aux 
prises  avec  de  grandes  difficultés.  Aidons  le  gouvernement 
au  lieu  de  Tattaquer,  car,  le  gouvernement  aujourd'hui 
c'est  nous  ! 

Et  puissions-nous  dire  à  la  fin  de  Tannée  où  nous  en-» 
frons,  ce  que  nous  dîmes  à  la  fin  de  l'interrègne  terrible 
([ue  nous  venions  de  traverser  miraculeusement  le  4  mai 
"ISiS,  en  rendant  la  France  présenée  de  la  guerre,  de  la 
banqueroute,  de  la  terreur  et  de  l'anarchie  à  l'Assemblée 
constituante  !  «  Gloire  à  Dieu  !  qui  a  tout  béni ,  et  au 
"  Peuple  qui  a  tout  sauvé  dans  les  fondements  de  la  Ré- 
»  publique  î  »  . 

LAMARTINE, 

représentant  du  Peuple. 

26  décembre  1849. 


POST-SCRIPTUM. 


Nous  ne  sommes  pas  suspect  de  faiblesse  pour  les  institu- 
teurs qui,  abusant  dans  ces  derniers  temps  de  la  mission  de 
civilisation  et  de  paix  qui  leur  est  confiée  parla  République, 
ont  pris  l'ignoble  rôle  d'agitateurs  et  de  corrupteurs  du  Peu- 
ple, à  la  solde  de  la  démagogie  et  des  factions  ;  nous  avons 
dit  la  vérité  un  peu  rudement  au  petit  nombre  d'entre  eux 
qui  ont  failli  honteusement  à  leur  devoir.  Nous  avons  témoi- 
gné toujours  le  désir  que  ces  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
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ment  rural  fussent  à  la  fois  mieux  honorés,  mieux  rétribués 
et  mieux  surveillés.  L'inamovibilité  absolue  est  un  privilège 
que  la  loi  de  1832  a  été  imprudente  de  leur  donner.  Il  n'y 
a  rien  d'inamovible  que  la  justice  dans  une  démocratie. 
Nous  approuverions  toute  législation  réformée  etagrandiesur 
les  instituteurs,  qui,  en  les  soumettant,  comme  tout  fonc- 
tionnaire responsable,  à  la  surveillance  et  à  la  main  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  au  jugement  de  leurs 
tribunaux  spéciaux  et  naturels,  préviendrait  les  abus  de 
situation  que  nous  avons  eu  a  déplorer.  Mais  nous  considé- 
rons les  instituteurs  comme  l'université  du  Peuple;  nous 
verrions  un  suicide  de  la  civilisation  dans  la  destruction  de 
ce  corps;  les  mesures  proposées  à  leur  égard  par  le  gouver- 
nement nous  affligent;  elles  dépassent  le  but,  elles  tendent 
à  faire  des  instituteurs  communaux,  ministres  subalternes 
mais  ennoblis  par  leurs  fonctions,  des  agents  de  police 
d'opinion,  sous  la  main  d'un  autre  ministre  que  le  leur. 
Nous  espérons  que  la  discussion,  à  laquelle  nous  regrettons 
de  ne  pas  prendre  part,  rectifiera  cette  fâcheuse  erreur  du 
gouvernement;  la  loi  telle  qu'on  la  présente  se  définit 
pour  nous  en  trois  mots:  Vétat  de  siège  de  l'instruction! 
C'est  là  une  mesure  extrême  que  les  circonstances  ne  justi- 
fient pas,  car  partout  les  instituteurs  ont  senti  leur  erreur 
et  rentrent  heureusement  dans  le  devoir,  c'est-à-dire  dans 
le  mépris  des  doctrines  anarchiques  et  dans  l'esprit  de  con- 
corde, d'amélioration  et  de  paix... 


§:;«  ■  ■  LE  CONSEILLE»  W  PEUPLE 


ENTRETIEN  AVEC  LE  LECTEUR*. 


««••■oo>  ■»■■ 


Et  aujourd'hui  je  reçois  continuellement  des  lettres  d'inconnus 
qui  ne  cessent  de  me  dire  :  «  Pourquoi  ne  chantez-vous  plus?  Nous 
»  écoutons  encore.  »  Ces  amis  invisibles  de  mes  vers  ne  se  sont  donc 
jamais  rendu  compte  de  la  nature  de  mon  faible  talent  et  de  la  na- 
ture de  la  poésie  elle-même?  Ils  croient  apparemment  que  le  cœur 
humain  est  une  lyre  toujours  montée  et  toujours  complète,  que  l'on 
peut  interroger  du  doigt  à  chaque  heure  de  la  vie,  et  dont  aucune 
corde  ne  se  détend,  ne  s'assourdit  ou  ne  se  brise  avec  les  années  et 
sous  les  vicissitudes  de  l'âme?  Cela  peut  être  vrai  pour  des  poètes 
souverains,  infatigables,  immortels  ou  toujours  rajeunis  par  leur 
génie,  comme  Homère,  Virgile,  Racine,  Voltairo,  Dante,  Pétrarque, 
Byron,  et  d'autres  que  je  nommerais  s'ils  n'étaient  pas  mes  émules 
«l  mes  contemporains.  Ces   hommes   exceptionnels  ne   sont  que 


(*)  Nous  communiquons  à  nos  lecteurs  un  des  nombreiix  fragments  que  M.  de 
Lamartine  insère  dans  l'édition  de  ses  OEuvres  choisies,  éditées  par  lui-même. 
Celle  édition  est  enrichie  de  plus  de  cent  morceaux  nouveaux  de  poésie  et  de  prose  ; 
la  première  livraison  de  6  volume»  a  déjà  paru.  On  souscrit  chez  M.  Didol.  iiupri- 
owMir,  rue  .lacoh.  5(i,  ou  chez  M.  de  f^amarline,  rue  de  l'Iniversilé,  82. 
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pensée,  cetie  pensée  n'est  en  eux  que  poésie,  leur  existence  tout  en- 
tière n'est  qu'un  développement  continu  et  progressif  de  ce  don  de 
l'enthousiasme  poétique  que  la  nature  a  allumé  en  eux  en  les  faisant 
naître,  qu'ils  respirent  avec  l'air,  et  qui  ne  s'évapore  qu'avec  leur 
dernier  soupir.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  été  doué  ainsi.  La  poésie 
ne  m'a  jamais  possédé  tout  entier.  Je  ne  lui  ai  donné  dans  mon  âme 
et  dans  ma  vie  seulement  que  la  place  que  l'homme  donne  au  chant 
dans  sa  journée  :  des  moments  le  malin,  des  moments  le  soir,  avant 
et  après  le  travail  sérieux  et  quotidien.  Le  rossignol  lui-même,  ce 
chant  de  la  nature  incarné  dans  les  bois,  ne  se  fait  entendre  qu'a 
ces  deux  heures  du  soleil  qui  se  lève  et  du  soleil  qui  se  couche, 
et  encore  dans  une  seule  saison  de  l'année.  La  vie  est  la  vie,  elle 
n'est  pas  un  hymne  de  joie  ou  un  hymne  de  tristesse  perpétueL 
L'homme  qui  chanterait  toujours  ne  serait  pas  un  homme,  ce  serait 
une  voix. 

L'idéal  d'une  vie  humaine  a  toujours  été  pour  moi  celui-ci  :  la 
poésie  de  l'amour  et  du  bonheur  au  commencement  de  la  vie  ;  le  tra- 
vail, la  guerre,  la  politique,  la  philosopliie,  toute  la  partie  active 
qui  demande  la  lutte,  la  sueur,  le  sang,  le  courage,  le  dévouement, 
au  milieu;  et  enfin  le  soir,  quand  le  jour  baisse,  quand  le  bruit 
s'éteint,  quand  les  ombres  descendent,  quand  le  repos  approche, 
quand  la  tâche  est  faite,  une  seconde  poésie;  mais  la  poésie  religieuse 
alors,  la  poésie  qui  se  détache  entièrement  de  la  terre  et  qui  aspire 
uniquement  à  Dieu,  comme  le  chant  de  l'alouette  au-dessus  des 
nuages.  Je  ne  comprends  donc  le  poëte  que  sous  deux  âges  et  sous 
deux  formes  :  à  vingt  ans,  sous  la  forme  d'un  beau  jeune  homme 
qui  aime,  qui  rêve,  qui  pleure  en  attendant  la  vie  active;  à  quatre- 
vingts  ans,  sous  la  forme  d'un  vieilhirdquise  repose  de  la  vie,  assis 
à  ses  derniers  soleils  contre  le  mur  du  temple,  et  qui  envoie  devant 
lui  au  Dieu  de  son  espérance  ses  extases  de  résignation,  de  confiance 
et  d'adoration,  dont  ses  longs  jours  ont  fait  déborder  ses  lèvres. 
Ainsi  fut  David,  le  plus  lyrique,  le  plus  pieux  et  le  plus  pathétique  à 
la  fois  des  hommes  qui  chantèrent  leur  propre  cœur  ici-bas.  D'abord 
une  harpe  à  la  main,  puis  une  épée  et  un  sceptre,  puis  une  lyre  sa- 
crée; poète  au  printemps  de  ses  années,  guerrier  et  roi  au  milieu, 
prophète  à  la  fin,  voilà  l'homme  d'inspiration  complet!  Cette  poésie 
des  derniers  jours,  pour  en  être  plus  grave,  n'en  est  pas  moins  cé- 
leste :  au  contraire,  elle  se  purifie  et  se  divise  en  remontant  au  seul 
être  qui  mérite  d'être  éternellement  contemplé  et  chanté,  l'Être  in- 
fini !  C'est  encore  la  sève  du  cœur  de  l'homme,  formée  de  larmes, 
d'amour,  de  délires,  de  tristresses  ou  de  voluptés;  mais  ce  cœur. 
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mûri  par  les  longs  soleils  de  la  vie,  n'en  est  pas  moins  savoureux  :  il 

est  comme  l'arbre  d'encens  que  j'ai  vu  dans  les  sables  de  la  Judée, 

dont  la  sève  en  vieillissant  devient  parfum,  et  qui  passe  des  jardins, 

où  on  le  cueillait  à  l'ombre,  sur  l'autel,  où  on  le  brûle  à  la  gloire  de 

J^iovah. 

Une  naïve  et  touchante  image  de  ces  deux  natures  de  poésie  et  des 
deux  natures  de  sons  que  rend  l'âme  du  poète  aux  différents  âges, 
me  revient  de  loin  à  la  mémoire  au  moment  où  j'écris  ces  lignes. 

Quand  nous  étions  enfants,  nous  nous  amusions  quelquefois, 
mes  petites  soeurs  et  moi,  à  un  jeu  que  nous  appelions  la  musique 
des  anges.  Ce  jeu  consistait  à  plier  une  baguette  d'osier  en  demi- 
cercle  ou  en  arc  à  angle  très-aigu,  à  en  rapprocher  les  extrémités 
par  un  fil  semblable  à  la  corde  sur  laquelle  on  ajuste  la  flèche,  à 
nouer  ensuite  des  cheveux  d'inégale  grandeur  aux  deux  côtés  de 
l'arc,  comme  sont  disposées  les  fibres  d'une  harpe,  et  à  exposer 
cette  petite  harpe  au  vent.  Le  vent  d'été,  qui  dort  et  qui  respire  al- 
ternativement d'une  haleine  folle,  faisait  frissonner  le  réseau,  et  en 
lirait  des  sons  d'une  ténuité  presque  imperceptible,  comme  il  en 
lire  des  feuilles  dentelées  des  sapins.  Nous  prêtions  tour  à  tour  l'o- 
reille, et  nous  nous  imaginions  que  c'étaient  les  esprits  célestes  qui 
chantaient.  Nous  nous  servions  habituellement,  pour  ce  jeu,  des 
longs  cheveux  fins,  jeunes,  blonds  et  soyeux,  coupés  aux  tresses 
pendantes  de  mes  sœurs  ;  mais,  un  jour,  nous  voulûmes  éprouver 
si  les  anges  joueraient  les  mêmes  mélodies  sur  des  cordes  d'un  au- 
tre âge,  empruntées  à  un  autre  front.  Une  bonne  tante  de  mon 
père,  qui  vivait  à  la  maison,  et  dont  les  cachots  de  la  Terreur 
avaient  blanchi  la  belle  tête  avant  l'âge,  surveillait  nos  jeux  en  tra- 
vaillant de  l'aiguille,  à  côté  de  nous,  dans  le  jardin.  Elle  se  prêta  à 
notre  enfantillage,  et  coupa  avec  ses  ciseaux  une  longue  mèche  de 
ses  cheveux,  qu'elle  nous  livra.  Nous  en  fîmes  aussitôt  une  seconde 
harpe,  et,  la  plaçant  à  côté  de  la  première,  nous  les  écoutâmes 
toutes  deux  chanter.  Or,  soit  que  les  fils  fussent  mieux  tendus,  soit 
qu'ils  fussent  d'une  nature  plus  élastique  et  plus  plaintive,  soit  que 
le  vent  soufflât  plus  doux  et  plus  fort  dans  l'une  des  petites  harpes 
que  dans  l'autre,  nous  trouvâmes  que  les  esprits  de  l'air  chantaient 
plus  tristement  et  plus  harmonieusement  dans  les  cheveux  blancs 
que  dans  les  cheveux  blonds  d'enfant;  et,  depuis  ce  jour,  nous 
importunions  souvent  notre  tante  pour  qu'elle  laissât  dépouiller 
par  nos  mains  son  beau  front. 

Ces  deux  harpes  dont  les  cordes  )(>ndent  des  sons  différents  se- 
lon l'âje  de  leurs  fibres,  mais  aussi  mélodieux  à  travers  le  réseau 
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blanc  qu'à  travers  le  réseau  blond  de  ces  cordes  vivantes  ;  ces  deux 
harpes  ne  sont-elles  pas  l'image  puérile,  mais  exacte,  des  deux  poé- 
sies appropriées  aux  deux  âges  de  l'homme?  Songe  et  joie  dans  la 
jeunesse  ;  hymne  et  piété  dans  les  dernières  années.  Un  salut  et  un 
adieu  à  l'existence  et  à  la  nature,  mais  un  adieu  qui  est  un  salut 
aussi  !  un  salut  plus  enthousiaste,  plus  solennel  et  plus  saint  à  la 
vision  de  Dieu  qui  se  lève  tard,  mais  qui  se  lève  plus  visible  sur 
l'horizon  du  soir  de  la  vie  humaine  ! 

Je  ne  sais  pas  ce  que  la  Providence  me  réserve  de  sort  et  de 
jours.  Je  suis  dans  le  tourbillon  au  plus  fort  du  courant  du  fleuve, 
dans  la  poussière  des  vagues  soulevées  par  le  vent,  à  ce  milieu  de 
la  traversée  où  l'on  ne  voit  plus  le  bord  de  la  vie  d'où  l'on  est  parti, 
où  l'on  ne  voit  pas  encore  le  bord  où  l'on  doit  abordei-,  si  on  aborde  ; 
tout  est  dans  la  main  de  Celui  qui  dirige  les  atomes  comme  les  glo- 
bes dans  leur  rotation,  et  qui  a  compté  d'avance  les  palpitations  du 
cœur  du  moucheron  et  de  l'homme  comme  les  circonvolutions  des 
soleils.  Tout  est  bien  et  tout  est  béni  de  ce  qu'il  aura  voulu.  Mais 
si,  après  les  sueurs,  les  labeurs,  les  agitations  et  les  lassitudes  de 
la  journée  humaine,  la  volonté  de  Dieu  me  destinait  un  long  soir 
d'inaction,  de  repos,  de  sérénité  avant  la  nuit,  je  sens  que  je  rede- 
viendrais volontiers  à  la  fin  de  mes  jours  ce  que  je  fus  au  commen- 
cement :  un  poète,  un  adorateur,. un  chantre  de  sa  création.  Seule- 
ment, au  lieu  de  chanter  pour  moi-même  et  pour  les  hommes,  je 
chanterais  pour  lui  ;  mes  hymnes  ne  contiendraient  que  le  nom 
éternel  et  infini,  et  mes  vers,  au  lieu  d'être  des  retours  sur  moi- 
même,  des  plaintes  ou  des  délires  personnels,  seraient  une  note 
sacrée  de  ce  cantique  incessant  et  universel  que  toute  créature  doit 
chanter,  du  cœur  ou  de  la  voix,  en  naissant,  en  vivant,  en  passant, 
en  mourant,  devant  son  Créateur, 

Lamartine. 
2  Judlet  1849. 
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ALMANACH  POLITIQUE. 


—  I 


'a>^ee  politique  se  tcruje  dans  1  onirc  et,  dans  un  de 
ces  larges  mouvements  d'affaires  et  de  transanclions 
,(\\u  annoncent  qu'une  nation  a  repris  son  courant  de 
,,  ^_^_  ôtow  "^''^-  ''"^  travail  et  d'activité.  La  tranquilHlé  extérieure 
^^-IJ^iâ^^îï'sagii  et  pénètre  dans  l'oijinion  :  les  partis  se  désar- 
ment, sinon  de  leurs  idées,  du  moins  de  leurs  violences;  le 
Peuple  travaille,  les  industries  se  raiiinient,  le  crédit  se  rassure  et 
s'encourage,  les  souffrances  attendent  et  espèrent.  C'est  sous  ces 
auspices  <le  sécurité,  d'espoir  et  de  renaissance,  que  s'ouvre  la  troi- 
sième année  de  la  Itépublique, 

L'Assemblée  a  vidé  dans  ce  mois  la  grande  question  de  l'impôt  des 
boissons,  et  volé  quelques  lois  secondaires.  Voici  le  bulletin  som- 
maire et  rapide  de  ses  travaux. 

La  question  de  naturalisation  des  étrangers  en  France  avait  sou- 
levé à  l'Assemblée,  dans  une  des  séances  du  mois  dernier,  un  de 
ces  débats  en  attributions  de  souveraineté,  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
les  personnalités  et  les  amours-propres  des  gonverncnients  parlemen- 
taires. Llle  se  vide  par  une  transaction  conciliante  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  L'Assemblée  reconnaît  deux  degrés 
a  l'adoption  de  l'étranger  par  la  France.  Elle  confère  au  président 
\p.  pouvoir  de  lui  accorder  le  droit  <le  cil''  et  le  droit  de  suffrage,  elle 
se  réserve  celui  de  l'investir  de  l'éligibililé. 

Une  c(uitrnvcrs'\  ijui  r»'?^t'mbl(;  à  une  ri'criniinaiion  de  parti,  re- 
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tarde  de  deux  jours  le  vole  de  la  loi.  MM.  Baze  et  Lefebvre-Duruflt' 
demandent  que  j;i  loi  letiogrado  de  deux  ans  pour  aller  atteindre 
les  ëlrangeis  iialuraiisés  par  le  Gouvorncnienl  provisoire  dans  Jeur.^ 
droits  futurs  d'élection  et  d'éiigibiiilé.  Les  maîtres  de  la  jurispru- 
dence eux-mêmes,  MM.  Déniante  et  Valette  se  lèvent  contre  celle 
étrange  théorie,  que  l'Assemblée  rejette  en  volant  l'ensemble  de  la 
loi  —  5  décembre. 

i  décembre.  —L'Assemblée  décide  (jue  les  promotions  dans  l'or- 
dre de  la  Légion-d  Honneur  seront  désormais  publiées  au  Moniteur 
avec  l'exposé  détaillé  des  services  militaires  ou  civils  qui  les  auront 
motivées. 

5-G  décembre.  —  Une  proposition  de  M.  d'Hérouel ,  tendant  à 
augmenter  le  nombre  des  circonscriptions  électorales,  est  adoptée; 
après  deux  jours  d'une  discussion,  dont  nous  avons  compris  les  hé- 
sitations et  les  scrupules,  tout  en  adhérant  de  conviction  et  de  sym- 
pathie à  la  pensée  de  M.  d'Hérouel.  La  Constitution  centralise  l'é- 
lection dans  le  cheC-lieu  du  canton  ;  la  proposition  de  M.  d'Hérouel, 
en  multipliant  ses  circonscriptions,  la  rapproch.iit  de  la  conimuiie. 
Cet  amendement  à  une  loi  mal  l'aile  semblait  violer  la  lettre  de  la 
Constitution  en  la  corrigeant  avant  Iheure,  et  nous  approuvons  l'op- 
position scrupuleuse  de  MM.  Bedeau  et  Cîivaignnc,  mais  wnxè^  som- 
mes heureux  (piun  cbiiïre  de  statistique  communale,  apporie  à  la 
tribune  par  le  ministre  derintéiieur,  ait  permis  à  rAssemblce  d'a- 
dopter cette  demi-correction  d'un  j)rincipe  vi.cieux,  que  complet«'ra, 
sans  doute,  la  révision  hiture  de  la  Conslitulion. 

Transporter  l'élection  du  canton  à  la  commune,  c'est  enlevei  :i 
conscience  publique  aux  factions,  aux  cabales,  aux  surprises,  i 
vent  qui  souffle,  pour  la  rendre  aux  inlluences  calmes  et  religieuse.- 
de  la  famille,  du  foyer,  du  pays  natal,  et  à  cette  ombre  du  clocbcï 
plus  saine  et  moins  obscure,  au  bout  du  compte,  que  les  murs  d'un 
club.  La  suppression  du  scrutin  de  liste  et  le  vote  à  la  commune, 
toute  la  lumière  et  toute  la  moralité  de  l'élection  sont  dans  ces  deux 
principes  quiperlectionneront  le  suffrage  universel,  en  lui  apprenant 
a  se  connaître  lui-même. 

Une  grande  pensée,  qui  se  représente  obstinément  depuis  trente 
ans  à  toutes  les  heures  de  rénovation  de  notre  époque,  avec  la  sainte 
patience  des  vérités,  a  comparu  pour  la  seconde  fois  devant  l'As- 
semblée nationale.  .M.  Savatier-Larochc  propose  l'abolition  de  la 
])eine  de  mort,  dans  un  discours  pénétré  de  la  foi  et  de  la  charité 
de  cette  magnanime  amnistie;  mais  l'émotion,  la  solennité  et  cet 
clan  d'enthousiasme  qui  est  l'à-propos  des  grandes  cau-ses,  man- 
quaient à  cette  discussion:  elle  s'est  éteinte  sous  les  froids  raison- 
nements du  droit  criminaliste  ;  elle  se  rallumera,  tôt  ou  tard,  au 
souffle  de  douceur  et  de  charité,  qui  est  pour  ainsi  dire  l'air  de  ce 
siècle.  C'est  à  la  Bépublique,  qui  a  déjà  sanclitié  son  avènement  eu 
brisant  l'échafaud  politique,  qu'il  appartient  d'abolir  la  mort  et  de 
consacrer  dans  son  (^ode  ce  divin  principe  inscrit  par  Dieu  dans  la 
conscience  :  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

Une  pétition,  honorable  dans  sa  pensée,  mais  imprudente  dans 
son  zèle,  occupe  la  séance  suivante.  Des  ouvriers  de  Marseille  ré- 
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clament  le  cliùinage  obligatoire  du  dimanche.  M.  Poujoulat  appuie 
cette  demande  de  considérations  élevées,  mais  intempestives.  Le  di- 
manche n'est  pas  seulement  la  fête  de  la  religion,  c'est  encore  la 
fête  du  travail  et  de  l'économie  sociale.  La  civilisation  l'institue  et 
Ja  célèbre  par  besoin,  comme  le  Christianisme  par  dogme.  Mais  les 
cultes  sont  égaux  devant  la  loi,  et  l'Etat  ne  peut  se  charger  d'admi- 
nistrer la  foi  d'un  culte  privilégié  sans  attenter  à  leur  liberté.  La 
célébration  du  dimanche  ne  gagnerait  ni  en  respect  ni  en  sainteté  à 
devenir  un  chômage  décrété  par  la  police.  C'est  au  nom  du  principe 
de  l'incompétence  de  l'Etat  en  matière  de  croyance  religieuse  qu'un 
orateur  catholique,  M.  Arnaud,  combat  l'intolérance  de  cette  pro- 
position que  l'Assemblée  renvoie,  à  titre  de  vœu,  au  ministre  de  la 
justice. 

11  décembre.  —  Une  circulaire  du  général  d'Hautpoul  aux  colo- 
nels de  la  gendarmerie  soulève  à  l'Assemblée  de  bruyantes  interpel- 
lations. Cette  circulaire  appelle  la  gendarmerie  à  une  campagne  de 
surveillance  et  d'observation  contre  le  socialisme,  dont  les  bulletii:^ 
et  les  rapports  devront  être  directement  adressés  au  ministre  de  la 
guerre.  L'Assemblée  sanctionne  les  explications  du  ministre  par  un 
ordre  du  jour  pur  et  simple. 

L'événement  parlementaire  du  mois  est  le  rétablissement  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  voté  par  l'Assemblée  après  une  discussion  de 
sept  jours,  —  11, 12,  13,  14,  15,  16,  18  —  décembre,  qui  a  épuisé 
toutes  les  accusations,  tous  les  arguments  et  toutes  les  passions  qui 
s'agitent  et  se  contredisent  autour  de  ce  grand  problème  financier. 
Al.  Fould,  ministre  des  finances,  ouvre  les  débats  par  l'exposé  poli- 
tique, économi(jue  et  financier  de  la  question.  Il  demande  le  réta- 
blissement pur  et  simple  de  l'impôt  des  boissons.  L'impopularité  de 
cet  impôt  n'est,  selon  lui,  qu'une  excitation  factice  de  l'opinion. 
Son  abolition  serait  la  ruine,  et  son  remplacement  la  déception  du 
Trésor.  La  seule  reforme  pratique  et  possible  n'est  pas  de  supprimer, 
mais  de  perfectionner  l'impôt  en  corrigeant  l'inégalité  de  ses  taxes, 
et  en  allégeant  la  dureté  de  sa  perception.  M.  Fould  termine  en  pro- 
posant à  l'Assemblée  d'ouvrir,  dans  ce  but,  une  grande  enquête 
parlementaire. 

Une  longue  et  ardente  polémique,  dont  la  passion  anime  les  chif- 
fres et  les  statistiques,  s'engage  autour  de  l'exposé  du  ministre, 
JL  Bastiat  attaque  l'impôt  au  point  de  vue  d'une  réduction  radicale 
de  la  dépense  publique;  M.  Grévy,  au  nom  du  principe  de  la  pro- 
portionnalité de  l'impôt  ;  M.  Mauguin,  dans  l'intérêt  spécial  de  l'in- 
dustrie vinicole;  M.  Jules  Favre,  comme  une  injustice  fiscale  et 
comme  une  impopularité  politique  ;  MM.  Charancey,  Léon  Fau- 
cher, Charles  Uupin,  Passy,  défendent  le  rétablissement,  les  uns 
par  le  raisonnement  et  l'analyse  technique  de  l'impôt,  les  autres 
par  l'urgence  du  budget  et  les  nécessités  du  Trésor. 

L'Assemblée,  en  fermant  la  discussion  générale  dans  la  séance 

16  décembre,  et  en  décidant  qu'elle  passerait  à  la  discussion  des 

des,  votait  le  principe  du  maintien  de  l'impôt  des  boissons  • 

le  confirme,  trois  jours  après,  par  un  vote  définitif,  après  avoir 

essivement  rejeté  tous  les  amendements  tendant  à  reculer  ou 
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à  limiter  l'exercice  de  la  loi.  Ce  vote  réunit  418  voix  contre  '245. 
Le  lendemain,  l'Assemblée  vote,  sous  l'urgence  d'une  traite  à 
échéance,  un  crédit  de  500,000  au  gouvernement  de  Montevideo. 
Le  ministère  lui  en  demandait  1,150,000,  mais  elle  renvoie  la  re- 
connaissance de  cette  dette  à  une  discussion  d'ensemble  sur  la  ques- 
tion de  la  Plata.  Dans  la  même  séance,  l'Assemblée  donne  au  Gou- 
vernement l'autorisation  de  percevoir  trois  douzièmes  provisoires 
sur  l'exercice  du  budget  de  1850,  et  discute  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'extension  des  émissions  de  billets  de  la  Bancjue  de  France.  Cette 
discussion  terminée,  dans  la  séance  suivante,  par  un  vote  d'adop- 
tion, a  consacré  et  justifié  le  décret  hardi  et  heureux  par  lequel  le 
Gouvernement  provisoire,  en  proclamant  le  cours  forcé  des  billets, 
a  sauvé  la  Banque,  en  sauvant  la  fortune  publique. 


—  Il 


La  meilleure  chronique  intérieure  de  ce  mois  serait  son  bulletin 
commercial.  Le  mouvement  des  affaires  s'accélère  et  se  développe 
de  jour  en  jour,  tous  les  fils  de  cette  immense  trame  d'industrie  qui 
couvre  la  France  se  rejoignent  et  s'ébranlent  à  la  fois.  Les  gran- 
des manufactures  occupent  tous  leurs  bras  et  toutes  leurs  machines. 
Lyon,  St-Etienne,  Rouen,  Mulhouse,  Elbeuf,  surabondent  de  vie  et 
d'activité.  La  fabrique  de  Paris  a  repris  son  entrain,  et  ses  délicates 
industries  de  luxe,  les  premières  atteintes  et  les  dernières  à  se  re- 
lever des  crises  du  commerce,  sont  en  pleine  renaissance.  Le  pays 
tout  entier  se  remet  au  travail  avec  la  force  et  l'énergie  accumulée 
des  jours  perdus. 

L'anniversaire  de  l'élection  du  10  décembre  a  été  célébré  par  une 
fête  offerte  au  président  par  le  préfet  de  la  Seine,  à  riIôtcl-de-Ville. 
On  avait  annoncé  d'abord  une  grande  revue  de  la  garde  nationale, 
et  cette  nouvelle  réveillait  déjà  ces  rumeurs  de  coup  d'Etat  qui  pren- 
nent la  voix  de  tous  les  bruits  de  la  place  publique  pour  agiter  la 
population.  Un  contre  ordre,  dont  le  motif  est  peut-être  une  solli- 
citude, les  a  encore  une  fois  démentis.  Il  est  du  devoir  d'un  Gou- 
vernement de  ménager  les  surexcitations  et  même  les  délires  de  l'i- 
magination publique. 

La  fête  de  l'Hôtel-de-Ville  a  été  splendide.  Elle  s'est  ouverte  par 
un  grand  banquet  où  le  président  de  la  Bépublique  a  répondu  au 
toast  du  préfet  de  la  Seine  par  un  discours  dont  nous  citerons  quel- 
ques passages  : 

«  Je  ne  viens  pas  récapituler  ce  que  nous  avons  fait  depuis  un 
»  an,  mais  la  seule  chose  dont  je  m'enorgueillisse  est  d'avoir,  grâce 
»  aux  hommes  qui  m'ont  entouré  et  qui  m'entourent  encore,  main- 
»  tenu  la  légalité  intacte  et  la  tranquillité  sans  collision. 

»  L'année  qui  commence  sera,  je  l'espère,  plus  fertile  encore  en 
»  heureux  résultats,  surtout  si  tous  les  grands  pouvoirs  restent  in- 
»  timement  unis;  j'appelle  grands  pouvoirs  ceux  élus  par  le  peu- 
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y  pie  :  l'Assemblée  et  le  Président.  Oui,  j'ni  foi  flans  leur  union 
»  féconde.  Nous  marcherons,  au  lieu  de  rester  immobiles,  car  ce  qui 
»  donne  une  force  irrésistible,  même  au  mortel  le  plus  humble,  c'est 
»  d'avoir  devant  lui  un  grand  but  à  atteindre,  et,  derrière,  une 
»  grande  cause  à  défendre. 

»  Pour  nous,  cette  cause,  c'est  celle  de  la  civilisation  toutentiére. 

»  Quant  au  but  que  nous  avons  à  atteindre,  il  est  tout  aussi  noble 
»  que  la  cause.  Ce  n'est  pas  la  copie  mesquine  d'un  passé  quelcon- 
1.  que  qu'il  s'agit  de  refaire,  mais  il  .s'agit  de  convier  tous  les  hommes 
»  de  cœur  et  d'intelligence  à  consolider  quelque  chose  de  plus  grand 
»  qu'une  Charte,  de  plus  durai)le  qu'une  dynastie  :  les  principe.s 
»  éternels  de  religion  et  de  morale,  en  même  temps  que  les  règles 
»  nouvelles  d'une  saine  politique.  » 

Une  comédie,  ou,  pour  mieux  dire,  un  vaudeville  politique,  a  intri- 
gué d'abord,  puis  égayé  la  curiosité  publique  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  novembre.  Le  28.  les  journaux  annonçaient  la  décou- 
verte d'une  conspiration  légitimiste  ,  saisie  et  arrêtée  en  flagrant 
délit  dans  une  maison  de  la  rue  Rumfort.  Le  lendemain,  le  mystère 
était  éclairci  :  la  conspiration  n'était  plus  qu'une  de  ces  coteries  su- 
balternes qui  jouent  aux  complots  innocents  dans  les  antichambres 
des  grands  partis. 

L'insurrection  qui  agitait  un  coin  de  l'Algérie  est  étouffée,  mais 
dans  le  sang  d'une  lutte  d'extermination.  Le  26  novembre,  après  six 
semaines  d'un  siège  meurtrier,  nos  troupes  ont  emporté  d'assaut  la 
forteresse  de  Zaalcha.  L'attaque  a  été  fougueuse  et  intrépide  comme 
le  courage  français;  la  résistance  sombre  et  désespérée  comme  le  fa- 
natisme religieux.  Tous  les  Arabes,  leurs  chefs  en  tète,  se  sont  fait 
tuer  sur  la  brèche  jusqu'au  dernier:  huit  cents  cadavres  jonchaient 
les  décombres  deZaatcha  quand  nos  soldats  y  ont  planté  leur  dra- 
peau. Cette  sanglante  affaire  coûte  à  l'armée  d'Afrique  40  morts  et 
150  blessés. 


III  - 


Les  nouvelles  extérieures  de  ce  mois  nous  apportent  des  pressen- 
timents et  des  symptômes  plutôt  que  des  faits.  Les  grands  Etats 
sont  presque  tous  à  la  veille,  et  comme  sur  la  frontière  d'un  événe- 
ment décisif  qu'ils  se  préparent  ou  qu'ils  hésitent  à  franchir.  La  po- 
litique européenne  est  en  quelque  sorte  en  arrêt  de  surveillance  et 
d'ebservation. 

L'armée  française  campe  toujours  à  Rome  dans  cette  attitude 
équivoque  de  garnison  médiatrice  qui  gène  ses  mouvements  et 
aventure  son  drapeau  ;  mais  son  admirable  conduite  le  relève  aux 
yeux  des  Romains  eux-mêmes.  C'est  pour  elle  une  campagne  de  pa- 
tience et  de  discipline  qui  aura  sr.  gloire. 

Le  général  Baraguay-d'Hillicr?,  nommé  ministre  plénipotentiaire 
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de  la  Hei)ublique  près  le  Saint-Siège,  a  succédé  dans  son  comman- 
dement au  général  Kosfolan.  L'expédition  romaine  a  déjà  usé  toute 
une  diplomatie  civile  et  militaire  contre  le  génie  de  temporisation  et 
de  patience  de  la  chancellerie  |)onlilical('.  Le  pape  n'a  pas  quitté  Por- 
tici.  Les  hruils  de  son  retour  à  Kome  et  ceux  de  la  prolongation  de 
son  exil  se  croisent  et  se  succèdent  connue  les  ordres  et  les  contre- 
ordres  d'une  irrésolution  permauputo.  Le  général  Baniguay-J'Hil- 
liers  est  allé  négocier  lui-même  à  i'ortici  ce  retour,  dont  l'ajour- 
nen)eiU  coupe  la  retraite  à  notre  armée.  1!  aurait,  dit-on,  obtenu  une 
promesse  formelle  dans  ses  dernières  entrevues. 

L'expédition,  ou  plutôt  le  pèlerinage  armé  que  l'Espagne  avait 
envoyé  à  la  papauté,  vient  d'évacuer  les  Etats-Bomains.  Les  Autri- 
chiens se  sont  aussitôt  emparés  de  ses  positions. 

A  Rome,  le  triumvirat  des  cardinaux  gouverne  toujours  à  coup  de 
destitutions  et  de  sévices.  II  vient  de  créer  une  commission  de  cen- 
sure, sorte  de  conseil  des  Dix  clérical,  qui  siège  dans  l'anonyme  et 
frappe  sans  appel.  Le  journal  ofliciel  du  gouvernement  pontilical 
propose  de  restaurer  à  Rome  l'ordre  de  Malle.  Cette  clievalerie  mo- 
nastique, recrutée  par  tous  les  Etats  catholiques,  camperriit  flans  les 
Etats-Romains  comme  une  croisade  permanente,  et  serait  la  s-ivde- 
du-corps  européenne  de  la  papauté. 

Notre  dernier  bulletin  annonçait  la  dissolution  du  parlement  de 
Turin.  Cet  acte  énergiqiie  était  justifié  par  l'aveuglement  d'une  ojj- 
position  de  rancune  et  de  violence  qui  jouait  dans  ses  scrutins  à  la 
paix  ou  à  la  guerre,  et  dont  chaque  vote  suspendait  sur  le  Piémont 
l'invasion  de  l'Autriche.  La  proclamation  du  jeune  roi  était  à  la  fois 
un  appel  sévère  à  la  conscience  du  pays  et  un  loyal  serment  de  li- 
délité  à  la  liberté  constitutionnelle.  11  a  été  entendu.  L'eleclion,  qui 
semblait  vouée  depuis  longtemps  à  ce  parlement  de  discorde,  a  en- 
voyé au  ministère  de  M.  d'Azeglio  une  imposante  majorité. 


—  IV   — 


L'Allemagne  est  en  ce  moment  livrée  à  une  véritable  goerre  ci- 
vile de  diplomaties  aux  prises.  La  question  de  l'unité  allemande  est 
{►asséedes  théories  métaphysiques  de  l'Assemblée  de  Francfort  dans 
a  politique  hardie  et  aventureuse  du  cabinet  de  Berlin.  La  Prusse 
s'est  emparée,  pour  ainsi  dire,  d'un  fragment  de  ce  plan  d'unité, 
qui  devait  refaire  la  confédération  à  l'image  du  Saint-Empire.  Elle 
convoque  à  Erfurthun  nouveau  parlement  germanique  dont  la  mis- 
sion sera  de  constituer  un  Etat  fédératif  restreint.  L'Autriche  s'ef- 
fraie et  s'inquiète  de  ce  projet.  Dans  celte  Allemagne  rivale,  dont  la 
tète  et  la  couronne  serait  à  Berlin,  elle  pressent  l'agrandissement 
de  la  Prusse  montée  an  sommet  des  petits  Etats  qui  se  groupent  au- 
tour d'elle,  et  la  dédiéance  de  sa  suprématie  de  tradition  et  de  force 
sur  le  corps  germanique.  D'un  autre  part,  elle  craint  que  le  parle- 
ment d'Erfurlh  ne  relève  au  centre  de  l'Allemagne  la  tribune  révo- 
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lutioiinaire  de  l'Assemblée  de  Francfort.  Ces  défiances  percent  à 
jour  dans  une  dépêche  sourdement  menaçante  adressée  par  le  ca- 
binet de  Vienne  au  ministère  prussien.  L'Autriche  se  renferme,  pour 
protester  contre  la  fédération  nouvelle,  dans  la  confédération  des 
traités  de  1815  ;  elle  déclare  réserver  son  droit  d'intervenli<m  ar- 
mée dans  les  troubles  que  pourrait  susciter  la  convocation  du  par- 
lement d'Erlurlh.  La  Prusse  répond  que  les  événements  de  1848 
ont  résilié  entre  les  Etats  germaniques  les  traités  de  1S15,  et  que  le 
parlement  d'Erfurlh,  loin  d'agiter  l'Allemagne,  est  destiné  à  la  pa- 
cifier. 

Le  conflit  se  débat  encore  dans  les  notes  qu'échangent  les  deux 
chancelleries  ;  il  n'a  pas  encore  brisé  les  formes  et  les  réserves  di- 
plomatiques, mais  il  émeut  et  divise  les  Etats  secondaires,  dont  la 
destinée  se  joue  peut-être  dans  les  chances  de  cet  antaojonisme.  Le 
Hanovre,  la  Saxe,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  semblent  se  ranger 
du  côté  de  l'Autriche.  Néanmoins,  la  Prusse  procède  aux  élections 
du  parlement  contesté,  et  envoie  à  Erfurth  une  commission  chargée 
de  choisir  l'enceinte  de  ses  délibérations. 

En  attendant,  l'Autriche  intervient  en  police  militaire  dans  les 
ogitations  intérieures  de  l'Allemagne.  Son  armée  campe  eu  Bohème, 
sur  la  frontière  de  la  Saxe,  que  travaille  une  insurrection  démocra- 
tique prête  à  la  franchir  au  premier  appel  du  pouvoir  royal. 

Les  derniers  bulletins  de  Constantinople  mentionnaient  une  com- 
plication inattendue  dans  la  grande  question  des  réfugiés.  La  Russie 
retirait  d'une  main  sa  demande  d'extradition,  mais  elle  présentait 
de  l'autre  deux  demandes  nouvelles  aussi  hostiles  à  l'indépendance 
et  à  la  dignité  de  la  Turquie.  C'étaient,  d'une  part,  l'internement  de 
Bem  et  de  ceux  de  ses  compagnons  qui  ont  emhrassé  avec  lui  l'isla- 
misme ;  et,  de  l'autre,  l'expulsion  de  tous  les  Polonais  émigrés  du 
territoire  ottoman.  Le  Divan  opposait  à  ces  revirements  d'une 
même  injustice  cette  fermeté  de  refus  et  d'attitude  qui  a  soutenu, 
sans  faiblir,  les  assauts  et  les  intimidations  des  deux  diplomaties 
coalisées.  D'après  les  derniers  bulletins,  l'Autriche  et  la  Russie 
céderaient  à  la  noble  résistance  de  la  Porte,  et  retireraient 
leurs  sommations.  Ce  dénouement  serait  pour  la  Turquie  une 
victoire  morale  et  politique.  Par  une  rare  fortune,  son  droit  s'est 
trouvé  être  une  vertu.  Elle  l'a  exercé  avec  la  magnanimité  d'un 
grand  empire  et  la  pièlé  d'un  peuple  religieux.  Ce  grand  acte 
d'hospitalité  héroïque  l'a  grandie  en  la  fortifiant.  Les  flottes  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  qui  sont  venues  assister  en  armes  à  sa 
noble  lutte,  ne  lui  amenaient  pas  seulement  le  renfortde  leurs  esca- 
dres et  le  prestige  de  leurs  pavillons,  ils  lui  apportaient  encore 
les  alliances  et  les  sympathies  de  l'Europe  libérale. 
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